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as
ANNALES
PI<» 5oo — RÈGLEMENT du goti/vemeuv du Séné^
galj sur la concession de terres.
Saint-Louis, i5 mai 1822.
(Moniteur du l*^ janvier i9aa.)
JM otrs , commandant et administrateur du Sé-^ négal et dépendances, après en avoir délibéré en conseil de gouvernement et d'administration, et conformément aux instructions spéciales qui nous ont été données par S. Exe. le ministre secrétaire-d'état de la marine et des colonies, avons arrêté et arrêtons ce qui suit :
Art. i"*. En exécution du traité conclu (1) avec Brack et les autres chefs du Wallo , le 8 mai 1619, il sera fait des concessions de terrain sur la rive gauche du Sénégal^ depuis le marigot du four à chaux jusqu^à Dagana.
Chaque concession contiendra 1 5o hectares , équivalant à 3o7 arpens |, mesure de Paris ( 20 pieds par perche).
Il pourra être accordé des demi^concessions , qui seront de 65 hectares.
(1) Ce teaité n'a pas été publié.
Les concessions seront gratuites
5. Quiconque prétendra à une concession , devra en adresser la demande, signée de lut ou de son fondé de procuration, au commandant et administrateur pour le roi , qui ^ suivant Tautorisation formelle qui lui en a été donnée, délivrera , s'il y a lieu , des titres définitifs de propriété. Cette demande indiquera la quantité de terrain à concéder, le genre de culture projeté et les moyens d'exploitation disponibles. Celui qui voudra devenir concessionnaire , devra justifier qu'il possède, dans la colonie, une valeur de 5,ooo francs ati moins, s'il s'agit d'une concession; de i5,ooo francs s'il en est demandé deux ; de 3o,obo francs s'il en est demandé trois. Dans le cas où il ne serait pas lui-même sur les lieux, îl devra y être dûment représenté, et y avoir un gérant.
4. Tout concessionnaire contractera les obligations suivantes :
1^ Dans les six mois, à partir du jour où la concession aura été faite, il sera tenu de cons* truire des logemens pour des travailleurs , et d'opérer le défrichement de quinze hectares au moins.
2^ A l'expiration des deux premières années ,
(5) un tiers de la concession devr^ être en pleine exploitation.
S"" Dans les trois années suivantes, un deuxième tiers devra être mis en valeur.
Faute de remplir ces obligations, le concessionnaire sera déchu et la concession annulée, après qu'une vérification préalable aura été faite par une commission composée d'un agent du gouvernement et de deux planteurs notables. Le terrain rentrera dans la masse commune, sauf au concessionnaire dépossédé â obtenir une indemnité à raison des constructions qu'il y aurait faites ; et ce terrain pourra être de nouveau concédé.
5. Dans les questions de déchéance qui seront agitées aux termes de l'article précédent, on prendra en considération les cas de décès , de minorité, de guerres, de crues extraordinaires, et dans ces cas seulement et «suivant les localités, il pourra être accordé, pour la mise en valeur, des termes plus étendus, mais qui, toutefois , devront être limités par des décisions spéciales.
6. Aucun concessionnaire ne pourra, à peine de nullité de la transaction , aliéner à quelque titre que ce soit le terrain qui lui aura été ao* cordé, tant qu'un tiers an moins de ce terrain n'aura pas été défriché.
Le concessionnaire se conformera aux ^è
gleraens généraux qui seront faits relalîveiïient aux chemins, au cours et à la retenue des eaux, à l'abattage , à la plantation et à la conservation des bois suivant les localités,
8. Les frais de mesurage et d'arpentage sont fixés à 75 fr. par concession , et seront supportés par le concessionnaire , à la charge par l'arpenteur de faire tous abornemens et de fournir tous plans et procès -verbaux d'après les ordonnances.
9. Dans le voisinage des lieux fortifiés , ou des établissemens formés par le gouvernement , chaque concession n'occupera pas plus de six hectares de front sur la rivière , le reste étant en profondeur. Il sera fait une exception pour l'habitation royale à cause de son étendue et des établissemens d'utilité publique qu'elle doit con-* tenir.
10. Lorsqu'une demi-concession sera faite, toutes les proportions ci-dessus établies seront réduites de moitié.
11. Si , parmi les terrains dont la concession est accordée, il s'en trouve qui soient cultivés parles Indigènes, le concessionnaire devra^ aVant d'en prendre possession , demander l'autorisa* tien du gouvernement, qui interviendra, de concert avec les chefs du WaHo. Il sera accordé aux anciens cultivateurs , pour les défrtchemens qui auront ^të faits par eux> une indemnité an-
ttuelle , laquelle sera réglée par des commissaires à ce délégués. Le paiement pour les deux premières années, sefti à la charge du gouvernement.
12. Tout concessionnaire pourra obtenir ^ comme dépendance de la concession de terre destinée à ses cultures , et pour y construire son logement, un emplacement dans les villages ou' bourgs que le gouvernement formerait aux environs*
1 3. Des primes seront accordées tant à la culture qu'à l'exportation des denrées coloniales i elles seront déterminées par un règlement particulier.
i4- Suivant les circonstances, le gouverne^-^ ment pourra faire, à ceux des premiers planteurs qui auront des ouvriers sur le terrain et «qui auront déjà commencé des travaux , des avances soit en outils et instrumens aratoires , soit en bestiaux , soit en machines à égrener ^ soit en armes et munitions, à charge de rendre le tout en nature dans un délai fixé.
U pourra aussi leur prêter momentanément des canots et des embarcations pour les aider dans leurs travaux.
Autant que possible , il leur fera distribuer gra« tuitement des graines et des végétaux, tirés tant de l'extérieur que des jardins de naturalisation..
S'ils le réclament, le gouvernement pourrai
(6) nourrir, jusqu'à la récolte la plus prochaine de mil , et sans charge de restitution , les ouvriers qu'ils tiendront sur le terrain et qui y seront employés aux cultures.
Le gouvernement aidera les premiers planteurs dans les constructions de leurs fogemens et de leurs bâtinfiens d'exploitation ; il conservera 9ur ces constructions un droit proportionné à la valeur des matériaux ou de la main d œuvre qu'il aura fournis; mais il ne pourra exercer ce droit qu'autant que les constructions auraient cessé de recevoir pendant une année la destination en vue de laquelle elles auraient été favorisées , auquel cas il pourra poursuivre le remboursement de ses avances. Cependant ^ après cinq années , la propriété sera définitivement acquise aux planteurs.
Sur la demande des concessionnaires , il pourra être placé gratuitement sur leur terrain des jardiniers ou cultivateurs qui dirigeront les travaux et instruiront les ouvriers , tout en restant à la solde du gouvernement.
]5. Lorsque deux concessionnaires au moins, réuniront sur un seul point leurs habitations et leurs travailleurs, le gouvernement se chargera de faire exécuter à ses frais les clôtures du village et les travaux de protection qui seront jugés nécessaires. Il contribuera» ainsi qu'il le croira convenable , aux constructions de puits , de
(7) digues , de machines et de canaux d'irrigation , et d'autres ouvrages d'une utilité commune.
16. Les avantages annoncés par les articles précédens ne seront accordés qu'aux planteurs qui s'établiront le 1*' janvier 1823, sauf prolon-^ gation , s'il y a lieu.
1 7. Le présent règlement sera rendu public et
inséré en entier dans les actes de concession qui
seront délivrés.
Fait à Saint-Louis, le i5 mai 1822.
Signé Roger.
N* 3î)i — Règlement du gouvemev/r du Séné^, gat, sv/r la cuiture du cotonnier.
Saint-Louis 9 16 mai 1822.
(Moniteur du 1*' janvier 1823.)
Nous commandant et administrateur du Sénég^d et dépendances;
Pour compléter de la manière la plus efficace les encouragemens déjà donnés à la culture du cotonnier dans cette colonie ;
Après en avoir délibéré en conseil de gouver'nement et d'administration , avons arrêté et ar^ rétons ce qui suit :
Art. i**. Il sera accordé des primes à ceux de* planteurs qui cultiveront avec succès la plus grande quantité de cotonniers.
Ke seront admis à concourir pour les primes^
que tea cotoimiers plantés , à partir de ce ^r jusqu'au i" mars prochain^ et existant, à cette dernière époque ^ en bon état de culture^
â. Une première prime de io,ooa fr. sera ac-« cordée à celui qui aura planté et conservé en> bon état le plus grand nombre de cotonniers ^ pourvu que ce nombre excède 200,000 pieds.
Si le plus grand oouibre de cotonniers ^ dan» le cas de concourir à cette première prime, esl inférieur à 200,000 , elle sera réduite à 6,000 f. ,, pourvu^ cependant que le nombre excède cent mille pieds..
3. Une deuxième prime de 5,ooo fr. sera a K louée au planteur qui possédera le pîus grand nombre de cotonniers après celui qui aura gagné la première, pourvu que ce nombre s*élève à 80,000 pieds au moins^
4. Une troisième prime de 3,oo6 fr. sera allouée àla plantation qui viendra immédiatement après les deux premières , pourvu qu'elle soil de 60,000 cotonniers au moins.
5. Six autres primes de 2,000 francs chacune seront accordées aux plantations les plus con-^ sidérables après celles, qui auront obtenu les primes précédentes ,^ pourvu toutefois que cha<^ cune de ces plantations excède 5o,ooo> pieds.
5. Plusieurs planteurs ne pourront pas réunir leurs cultures pour les présenter comme une seule plantation , afin d'obtenir les principales primes i toute association de ce genre doit être
(9) constatée avant que les travaux soient corninencés.
7. Les cotonniers qui concourent aux primes devront être alignés et suffisamment espacés ; on n*en comptera pas plus de i,âoo par 5o ares** quel que soit le nombre qu*il y en ait* ^
8. Les cotonniers herbacés entreront en con-» cours avec les autres. Â ieur ^ard, on ne considérera pas le nombre de pieds existans; mais 5o ares complètement plantés et cultivés en co* tonniers Krbacés, seront comptés pour 1,200 pieds de cotonniers ordinaires.
9. Les établissémens de culture « formés pour le compte du gouvernement» n'entreront pas en concurrence pour la distribution des primes 9vec les cultures particulières.
Il en sera de même des plantations qui pour* ront être faites sur Thabitation royale : S« Exe. le ministre de la maison du roi ayant déclaré renoncer à tout avantage pour cet établissement j^ uniquement créé dans la vue d encourager les cultures*
10. Au 1" mars 18249 une commission sera chargée d'opérer le recensement des cultures faites depuis le présent règlement; elle constatera, non seulement la quantité des cotonniers exiâtanSy mais encore leur état, notamment sous le rapport des soins qui leur auront été donnés.
1 1 . Sur le compte qui en sera rendu , le commandant. et administrateur décernera, en coa-
seil de gouvernement et d'administration , les primes qui auront été méritées , et dont le montant sera aussitôt payé , sans qu'il puisse être frappé d'aucune opposition , â moins que ce ne soit pou^ répétition d'avances faites pour favoriser l'établissement de3 cultures.
la. Le gouvernement publiera au commencement de 1 S25j Fannonce des nouvelles primes qui seront accordées à la culture du coton , à partir du i" mars prochain. ^
A l'égard des autres cultures a denrées coloniales , qui pourront être entreprises, le gouvernement se réserve d'y affecter des encouragemens particuliers et proportionnés aux efforts qui seront faits pour leur exploitation.
i3. Il sera aussi accordé des primes pour encourager la culture directe du coton pour les nègres du Wallo et des pays voisins.
L'agent spécial de la colonisation se rendra à cet effet dans les principaux villages ; il pourra promettre et distribuer des primes aux indigènes qui auront effectué les plantations les plus considérables. Il recevra du commandant et administrateur des instructions à cet égard.
i4- L'agent spécial de la colonisation aura mission de promettre aux indigènes que leur coton leur sera payé à un prix qui ne sera pas moindre de 3o centimes par kilogramme brut.
Les commerçans seront informés par affiches^ des engagemens de cette nature qui auront été
pris , et slls p'achètent pas les cotons, le gOu-* varnement les fera acheter pour son compte :
dans ce cas, les cotons seront revendus à Saint- Louis par la voie de l'eDchère; et si le prix de vente est moindre que le prix d'achat^ la différence sera considérée comme prime aux cul<* tures des indigènes , et imputée sur le fonda spécial de colonisation.
i5. Outre les primes ci-dessus accordées à lfl| culture du coton, il en sera encore alloué à Texportation de cette denrée provenant du Se-» njégal-
Jusqu'au i*' mai 1823 , ces primes seront du dixième de la valeur du coton à Saint-Louis; cette valeur sera fixée chaque mois par la mercuriale.
Ces primes seront payées dès que le navire qui exportera le coton sera sorti du Sénégal.
Fait à Saint-Louis, le 16 mai 1822.
Signé Roger.
N* 3o2 — Circulaire adressée par les Cours de Russie^ d'Autriche et de Prusse, à lev/r$ ambassadeurs au sujet du Congrès de Vé^ rone.
Vérone 9 14 décembre iSaa.
(Moniteur du lo janv. iSaS.)
«Monsieur, vous avez été instruit par le» pièces qui vous furent adressées au moment de
la clôture des conférences de Laybach , att mois de mai 1821 , que la réunion des monarques alliés et de leurs cabinets se renouvellerait dans le courant de Tannée 1822, et que Ton y prendrait en considération le terme à fixer aux mesures qui, sur les propositions des cours de Naples et de Turin, et de Taveu de toutes les cours dltalie, avaient été jugées nécessaires* pour raffermir la tranquillité de la Péninsule après les funestes événemens des années 182a et 1821.
c Cette réunion vient d'avoir lieu, et nou& allons vous en faire connaître les principaux ré^ sultats.
« D*après la convention signée à Novare le ^4 juillet 1821, Toccupation d'une ligne militaire dans le Piémont, par un corps de troupes auxiliaires, avait été éventuellement fixée à une année de durée , sauf à examiner, lors de la rentrée de 1822, si la situation du pays permettrait de la faire cesser ou rendrait nécessaire de "la prolonger.
« Les plénipotentiaires des cours signataires de la convention de Novare se sont livrés à cet examen , conjointement avec les plénipotentiaires de S. M. le roi de Sardaigne, et il a été reconnu que Tassistance d'une force alliée n'était plus nécessaire pour le maintien delà tranquillité du Piémont. S. M. le roi de Sardaigne ayant indiqué elle-même le terme qu'elle jugeail
( >3 ) convenable de fixer pour la retraite successive <les troupes auxiliaires, les souverains alliés ont accédé à ses propositions, et il a été arrêté par une nouvelle convention , que la sortie de ces troupes du Piémont commencerait dès le 3i décembre de la présente année , et serait définitivement terminée par la remise de la forteresse d'Alexandrie au 5o septembre i8â3.
cD'un autre côté, S. M. le roi des Deux-Siciles a fait déclarer aux trois cours qui avaient eu part à la convention signée à Naples*le 18 octobre, que l'état actuel de son propre pays lui permettrait de proposer une diminution dans le nombre des troupes auxiliaires stationnées -dans différentes parties du royaume. Les souve*^ rains alliés n'ont pas hésité à se prêter à cette proposition , et l'armée d'occupation du royaume des Deux-Siciles sera , dans le plus court délai , diminuée de 17,000 hommes.
«Ainsi s'est réalisée, autant que les événemens ont répondu aux vœux des monarques, la déclaration faite au moment de la clôture du congrès de Laybach : « Que loin de vouloir prolonger au-delà des limites d'une stricte nécessité, leur intervention dans les affaires d'Italie , LL. MM. désireraient bien certainement que l'état des choses qui leur avait imposé ce pénible devoir, vint à cesser le plus tôt possible «et ne se reproduisit jamais.
« Ainsi s'évanouissent les fausses alarmes , les
interprétations hostiles , les prédictions sinistres que l'ignorance et la mauvaise foi avaient fait retentir en Europe, pour égarer Topinion des peuples sur les intentions franches et loyales des monarques! Aucune vue secrète, aucun calcul d ambition ni d'intérêt n'avait e^ part aux résolutions qu'une nécessité impérieuse leur avait dictées en 1821; résister à la révolution, ptévenir les désordres , les calamités innombrables qu'elle appelait ^ur Tltalie tout entière; y rétablir l'ordre et la paix; fournir aux gouvernemens légitimes l'appui qu'ils étaient en droit de réclamer; tel a été l'unique objet des pensées et des efforts des monarques. A mesure que cet objet s'accomplit, ik retirent et retireront des secours qu'un besoin trop réel avait seul pu provoquer et justifier : heureux de pouvoir abandonner aux princes que la Providence en a chargés , le soin de veiller à la sûreté et à la tranquillité de leurs peuples, et d'enlever ainsi à la malveillance jusqu'au dernier prétexte dont elle ait pu se servir pour répandre des doutes sur l'indépendance des souverains de l'Italie.
« Le but du congrès de Vérone, tel qu'un engagement positif l'avait désigné, aurait été rempli par les résolutions adoptées pour le soulagement de l'Italie; mais les souverains et les cabinets réunis n'ont pu se dispenser de porter leurs regards 9ur deux graves complications, dont le
( >5) développement led avait constamment occupés depuis la réunion de Laybach.
«Un événement d'une importance majeure avait éclaté vers la fin de cette dernière réunion. Ce que le génie révolutionnaire avait commencé dans la péninsule occidentale , ce qu'il avait tenté en Italie , il était parvenu à l'exécuter aux extrémités orientales de TEurope. A l'époque même où les révoltes militaires de Naples et de Turin cédèrent à l'approche d'une force régulière , le brandon de l'insurrection fut lancé au milieu de4'empire ottoman. La coïncidence des événemens ne pouvait laisser aucun doute sur l'identité de leur origine. Le même mal serepro^ duisant sur tant de points divers, et toujours avec dels formes et un langage analogue, quoique sous des prétextes différeos , trahissait trop évi*demment le foyer commun d'où il était sorti. Des hommes qui avaient dirigé ce mouvement s'étaient flattés d'en tirer parti , pour semer la division dans les conseils des puissances, et pour neutraliser les forces que de nouveaux dangers pouvaient appeler sur d'autres points de l'Europe. Cet' espoir fut trompé. Les monarques, décidés à repousser le principe de la révolte, en quelque lieu et sous quelque forme qu'il se montrât, se hâtèrent de la frapper d'une égale €t unanime réprobation. Invariablement occupés du grand objet de leurs sollicitudes communes, Us surent résister à toute ^considération
qui aurait pu les détourner de leur route; maift écoutant en même temps la voix de leur consuîence et d'un devoir sacré , ils plaidèrent la cause de l'humanité , en faveur des victimes d'une entreprise aussi irréfléchie que coupable.
cLes nombreuises communications confidentielles qui ont eu lieu entre les cinq cours pendant cette époque , une des plus mémorables de leur alliance, ayant placé les questions de TOrient sur une base d'unanimité et d'accord , complètement satisfaisante , leur réunion à Vérone n'a eu qu'à consacrer et à confirmer ces résul* tats , et les puissances amies de la Russie peuvent se flatter qu'elles feront disparaître , par des démarches communes , les obstacles qui ont pu retarder l'accomplissement définitif de leurs vœux.
«D'autres événemens dignes de toute la sollicitude des monarques ont fixé leurs vues sur la position déplorable de la péninsule occidentale de l'Europe.
« L'Espagne subit le sort réservé a tous les pays qui ont eu le malheur de chercher le bien dans des voies qui n'y conduisent jamais. Elle parcourt aujourd'hui le cercle fatal de sa révolution; d'une révolution que des hommes égarés ou pervers ont prétendu représenter comme un bienfait, comme le triomphe même d'un siècle de lumières. Tous les gouvernemens ont été témoins des efibrts que ces hommes ont faits pour
( »7) persuader à leurs contemporains , que cette révolution était le fruit nécessaire et heureux des progrès de la civilisation, et le moyen par lequel elle a été opérée et soutenue, le plus bel élan d*un patriotisme généreux. Si la civilisation pouvait avoir pour but la destruction de la société, et s'il était permis d'admettre que la force militaire put s'emparer impunément de la direction des empires dont elle n'est appelée qu'à maintenir la paix intérieure et extérieure, certes, la révolution espagnole aurait des titres à l'admiration des siècles, et la révolte militaire de l'île de Léon pourrait servir de modèle aux^ réformateurs. Mais la vérité n'a pas tardé â reprendre ses droits, et l'Espagne a fourni, aux dépens de son bonheur et de sa gloire, un triste exemple de plus , des conséquences infaillibles de tout attentat contre les lois éternelles du monde moral.
«Le pouvoir légitime enchaîné et servant luimême d'instrument pour renverser tous les droits et toutes les libertés légales; toutes les classes de la population bouleversées par un mouvement révolutionnaire; l'arbitraire et l'oppression exercés sous les formes de la loi; un royaume livré à tous les genres de convulsions et de désordres; de riches colonies justifiant leur émancipation par les mêmes maximes sur lesquelles la mère-patrie a fondé son droit public^ et qu'elles tenteront en vain de condamner dans
IV
( '8) un autre hémisphère; la guerre civile consu* mant les dernières ressources de l'État : tel est le tableau que nous présente la situation actuelle de FEspagne; tels sont les malheurs qui affligent un peuple loyal et digne d'un meilleur sort : telle est enfin la cause directe des justes inquiétudes que tant d'élemefns réunis de troubles et de confusion ont dû inspirer aux pays immédiatement en contact avec la péninsule. Si jamais il s'est élevé au sein de la civilisation une puissance ennemie des principes conservateurs, ennemie surtout de ceux qui font la base de Talliance européenne, c'est l'Espagne dans sa désorganisation présente.
«Les monarques auraient-ils pu contempler avec indifférence tant de maux accumulés sur un pays , et accompagnés de tant de dangers pour les autres? N'ayant à consulter dans cette grave question que leur propre jugement et leur propre conscience, ils ont dû se demander si, dans un état de choses que chaque jour menace de rendre plus cruel et plus alarmant, il était permis de rester spectateurs tranquilles» de prêter, même par la présence de leur représentans, la fausse couleur d'une approbation tacite aux actes d'une faction, déterminée à tout entreprendre pour conserver son funeste pouvoir.
Leur décision n*a pu être douteuse. Leurs missions ont reçu l'ordre de quitter la péninsule.
«Quelles que puissent être les suites de cette
( >9) démarche , les monarques auront prouvé à l'Europe que rien ne peut les engager à reculer devant une détermination sanctionnée par leur conviction intime. Plus ils vouent d'amitié à S. M. C, et d'intérêt au bien-être d'une Nation que tant de vertus et de grandeur ont distinguée dans plus d'une époque de son histoire, et plus ils ont senti la nécessité de prendre le parti auquel ils se sont arrêtés, et qu'ils sauront soutenir.
Vous vous convaincrez par le précédent exposé » que les principes qui qnt constamment guidé les monarques dans les grandes questions d'ordre et dé stabilité, auxquelles les événemens de nos jours ont donné une si haute importance , n'ont point été démentis dans leurs dernières transactions. Leur union, essentiellement fondée sur ces principes, loin de s'affaiblir, acquiert, d'époque en époque, plus de cohésion et de force. Il serait superflu de venger encore la loyauté et la bienveillance de leurs intentions contre de méprisables calomnies que chaque jour l'évidence des faits réduit à leur juste valeur. L'Europe entière doit enfin reconnaître que la marche suivie par les monarques est également en harmonie avec l'indépendance et la force des gouverneihcns, et avec les intérêts bien entendus des peuples. Ils ne regardent comme ennemis que ceux qui conspirent contre l'autorité légitime des uns, et en imposent à la
bonne foi des autres, pour les entraîner dans un abîme commun. Les vœux des monarques ne sont dirigés que vers la paix; mais cette paix, bien que solidement établie entre les puissances, ne peut répandre sur la société la plénitude de ses bienfaits, tant que la fermentation qui agite encore les esprits dans plus d'un pays« sera entretenue par les suggestions perfides et par les tentatives criminelles d une faction, qui ne veut que révolutions et boule versemens; tant que les chefs et les instrumens de cette faction , soit qu'ils marchent à front découvert, attaquant les trônes et les institutions, soit qu'ils travaillent dans ^ les ténèbres, organisant des projets sinistres , préparant des complots ou empoisonnant Topinion publique , ne cesseront de tourmenter les peuples par le tableau sombre et mensonger du présent , et par des alarmes chintériques sur l'avenir. Les mesures les plus sages des gouvernemens ne prospéreront, les améliorations les mieux combinées ne seront couronnées de succès, la confiance enfin ne renaîtra parmi les hommes, que lorsque ces fauteurs de trames odieuses seront réduits à une Impuissance complète ; et les monarques ne croiront point avoir rempli leur noble tâche, avant de leur avoir arraché les armes qu'ils pourraient tourner contre la tranquillité du monde.
tEn faisant part au cabinet près duquel vous
êtes accrédite , des notions et des déclarations que renferme la présente pièce, vous aurez soin de rappeler en même temps ce que les monarques regardent comme la condition indispensable de Taccomplissement de leurs vues bienveillantes. pQur assurer à TEurope , avec la paix dont elle jouit sous legide des traités , cet état de calme et de stabilité , hors duquel il n y a pas de vrai bonheur pour les nations, ils doivent compter sur Fappui sincère et constant de tous les gouvernemens. C'est au nom de leurs premiers intérêts» c'est au nom de la conserva-» tion de l'ordre social et au nom des générations futures , qu'ils le réclament. Qu'ils soient tous pénétrés de cette grande vérité, que le pouvoir remis e^tre leurs mains est un dépôt sacré (i), dont ils ont â rendre compte et à leurs peuples et à la postérité, et qu'ils encourent une responsabilité sévère, en se livrant à des erreurs , ou en écoutant des conseils, qui tôt ou tard les mettraient dans l'impossibilité de sauver leurs sujets des malheurs qu'ils leur auraient préparés eux-mêmes. Les monarques aiment à croire que partout ils trouveront dans ceux qui sont appelés à exercer l'autorité suprême, sous quelque forme que ce soit, de véritables alliés, des alliés ne respectant pas moins l'esprit et les principes que la lettre et les stipulations positives
(i) Si les princes le considèrent comme une propriété , et comme un droit , s'il» violent les lois naturtUes, quel est le remède ?
des actes qui forment aujourd'hui la base du système' européen; et ils se flattent que leurs paroles seront regardées comme un nouveau gage de leur résolution ferme et invariable de consacrer au salut de l'Europe tous les moyens que la Providence a mis à leur disposition.
« Recevez , Monsieur , lassurauce de etc. »
N* 3o3 — Dépèche de M. le comte de Bern-
storff^ au chargé d'affaires de Prusse à
Madrid.
Vérone^ le 2a novembre 182a.
Monsieur, au nombre des objets qui fixaient Tattention et réclamaient la sollicitude des souverains et cabinets réunis à Vérone, la situation de FEspagne et ses rapports avec le reste de l'Europe ont occupé une première place.
Vous connaissez l'intérêt que le roi , notre auguste maître, n'a jamais cessé de prendre à S. M. catholique et à la Nation espagnole.
Cette Nation si distinguée par la loyauté et l'énergie de son caractère , illustrée par tant de siècles de gloire et de vertus, et à jamais célèbre par le noble dévouement et l'héroïque persévérance qui l'ont fait triompher des efforts ambi* tieux et oppressifs de l'usurpateur du trône de France , a des titre» trop anciens et trop fondés à l'intérêt et à l'estime de TEurope entière, pour que les souverains puissent regarder avec
indifférence les malheurs qu! laccablentet ceux dont elle est menacée.
L'événement le plus déplorable est venu subvertir les antiques bases de la monarchie espagnole, compromettre le caractère de la nation, attaquer et empoisonner la prospérité publique dans ses premières sources.
Une révolution, sortie de la révolte militaire, a soudainement rompu tous les liens du devoir, renversé tout ordre légitime et décomposé les élémens de l'édifice social, qui n'a pu tomber sans couvrir le pays entier de ses décombres.
On crut pouvoir remplacer cet édifice, en arrachant à un souverain , déjà dépouillé de toute autorité réelle et de toute liberté de volonté, le rétablissement de la constitution des cortès de Tannée 1812, qui, confondant tous les élémens et tons les pouvoirs, ne partant que du seul principe d'une opposition permanente et légale contre le gouvernement, devait nécessairement détruire cette autorité centrale et tutélaife qui fait l'essence du système monarchique.
L'événement n'a pas tardé à faire connaître à l'Espagne les fruits d'une aussi fatale erreur.
La révolution, c'est-à-dire le déchafînement de toutes les passions contre l'ancien ordre de choses, loin d'être arrêtée ou comprimée', a pris un développement aussi rapide qu'effrayant. Le gouvernement, impuissant et paralysé, n'a plus eu aucun moyen, ni de faire le bien, ni d'em-'
( a4 ) pécher ou d'arrêter le mal. Tous les pouvoirs se trouvent concentrés , cumulés et confondus dans une assemblée unique s cette assemblée n'a présenté qu'un conflit d'opinions et de vues, et un froissement d'intérêts et de passions, au milieu desquels les propositions et les résolutions les plus disparates se sont constamment croisées , combattues ou neutralisées. L'ascendant des funestes doctrines d'une philosophie désorganisatrice n'a pu qu'augmenter l'égarement général, jusqu'à ce que, selon la pente naturelle des choses, toutes les notions d'une saine politique fussent abandonnées pour de vaines théories, et tous les sentimens de justice et de modération sacrifiés aux rêves d'une fausse liberté. Dès lors des institutions établies sous le prétexte d'offrir des garanties contre l'abus de l'autorité, ne furent plus que des instrumens d'injustice et de violence, et un moyen de couvrir ce sys^ tème tyrannique d'une apparence légale.
L'on n'hésita plus à abolir sans ménagement les droits les plus anciens et les plus sacrés , à violer les propriétés les plus légitimes , et à dépouiller l'Église de sa dignité, de ses prérogatives et de ses possessions. Il est permis de croire que le pouvoir despotique exercé par une faction pour le malheur du pays, se serait plutôt brisé entre ses ms^ins , si les déclamations trompeuses sorties de la tribune^ les vociférations féroces des clubistes, et la licence de la presse
n avaient pas comprimé l'opinion et étouffé la voix de la partie saine et raisonnable de la Na* tion espagnole qui, l'Europe ne l'ignore pas, en forme l'immense majorité. Mais la mesure de l'injustice a été comblée, et la patience des Es-* pagnols fidèles paraît enfin avoir trouvé son terme. Déjà le mécontentement éclate sur tous les points du royaume, et des provinces entières sont embrasées par le feu de la guerre civile.
Au milieu do cette cruelle agitation , l'on voit le souverain du pays réduit à une impuissance absolue, dépouillé de toute liberté d'action et de volonté, prisonnier dans sa capitale« séparé de tout ce qui lui restait de serviteurs fidèles, abreuvé de dégoûts et d'insultes , et exposé du jour au lendemain à des attentats dont la faction, si même, elle ne les provoque pas sur lui, n'a conservé aucun moyen de le garantir.
Vous, ]M[onsieur , qui avez été témoin de l'origine^ des progrès et des résultats de la révolution de l'année 1820, vous êtes à même de reconnaître et d'attester qu'il n'y a rien d'exagéré dans le tableau que je viens d'en tracer rapidement. Les choses en sont venues au point que les souverains réunis à Vérone ont enfin dû se demander quels sont aujourd'hui et quels seront désormais leurs rapports avec l'Espagne.
L'on avait pu se flatter que la maladie affreuse dont l'Espagne se trouve attaquée, éprouverait
des crises propres à ramener cette ancienne monarchie à un ordre de choses compatible avec son propre bonheur et avec des rapports d's^mitié et de confiance avec les autres Etats de TEurope. Mais cet espoir se trouve jusqu'ici déçu. L'état moral de TEpagne est aujourd'hui tel , que ses relations avec les puissances étrangères doivent nécessairement se trouver troublées ou interverties. Des doctrines subversives de tout ordre social y sont hautement préchées et protégées. Des insultes contre les premiers souverains de l'Europe remplissent impunément les journaux. Les sectaires de l'Espagne font courir leurs émissaires pour associer à leurs travaux ténébreux tout ce qu'il y a dans les pays étrangers de conspirateurs contre Tordre public et contre l'autorité légitime.
L'effet inévitable de tant de désordres se fait surtout sentir dans l'altération des rapports entre l'Espagne et la France. L'irritation qui en résulte est de nature à donner les plus justes alarmes pour la paix entre les deux royaumes. Cette considération. suffirait pour déterminer les souverains réunis à rompre le silence sur un état de choses qui, d'un jour à l'autre , peut compromettre la tranquillité de l'Europe.
Le gouvernement espagnol veut-il et peut-il apporter des remèdes à des maux aussi palpables et aussi notoires? Veut-il et peut -il prévenir ou réprimer les. effets hostiles et les pro-
(«7) vocations insultantes qui résultent pour les gouvernemens étrangers, de Tattitude que la rérolution lut a donnée et du système qu'plle a établi?
Nous concevons que rien ne doit être plus contraire aux intentions de S. M. C, que de se voir placée dans une position aussi pénible envers les souverains étrangers; mais c'est précisément parce que ce monarque, seul organe authentiqué et légitime entre FEspagne et les autres puissances de l'Europe , se trouve privé de sa liberté et enchaîné dans ses volontés, que ces puissances voient leurs rapports avec TEspagne dénaturés et compromis.
Ce n'est pas aux cours étrangères à juger Celles institutions répondent le mieux au caractère 9 aux mœurs et aux besoins réels de la nation espagnole; mais il leur appartient indubitablement de juger des effets que des expériences de ce genre produisent par rapport à eHes^ et d'en laisser dépendre leurs déterminations et leur position future envers TEspagne. Or, le Roi, notre maître, est d'opinion que pour conserver et rasseoir sur des bases solides ses relations avec Its puissances étrangères , le gouvernement espagnol ne saurait. faire moins que d'offrir à ces derniers des preuves non équivoques de la liberté de S. M. Catholique, et une garantie suffisante de son intention et de sa fa-
culte d'écarter les causes de nos griefs et de nos trop justes inquiétudes à son égard.
Le Roi vous ordonne, Monsieur, de ne pas dissimuler cette opinion au ministère espagnol, mais de lui faire lecture de la présente dépêche, d'en laisser une copie entre «es mains et de l'inviter à s'expliquer franchement et clairement sur ce qui en fait l'objet.
N*3o4 — Dépêche de M. le comte de Nesselî^dé au chargé d* affaires de Russie à Madrid ( i )»
Vérone, le 14^26 novembre iSaa. '
Les souverains et les plénipotentiaires réunis à Vérone dans la ferme intention de consolida de plits en plus la paix dont jouit l'Europe, et de prévenir tout ce qui pourrait compromettre cet état de tranquillité générale , devaient , de» le moment où ils se sont assemblés, porter un M-'. gard inquiet et attentif sur une antique monarchie que des troubles intérieurs agitent depuis deux ans, et qui ne peut qu'exciter a un égal degré, la sollicitude, l'intérêt et les appr^hen* sions des autres puissances.
Lorsqu'au mois de mars 1820, quelques soldats parjures tournèrent leurs armes contre le souverain et la patrie , pour imposer à l'Espagne
(1) La Russie, par le traité de 1812, a reconnu et garanti la constitation des Gortès.
(29) des lois que la raison publique de l'Europe , éclairée parTexpérieDce de tous les siècles , frappait de la plus haute improbation, les cabinets aHiés, et nommément celui de Saint-Pétersbourg, se hâtèrent de signaler les malheurs qu'entraîneraient après elles des institutions qui consa* èraient la révolte militaire par le mode de leur établissemeitt.
Ces craintes- ne furent que trop tôt et trop bomplétenieiit justifiées. Ce ne sont plus des théories^ ni des principes qu'il s'agit ici d'exami- Uer et d'approuver. Les faits parlent, et quel sentiment leur témoignage ne doit-il pas faire éprouver à tout Espagnol qui conserve encore l'amour ^e son roi et de son pays? Que de regrets s attisichent à la victoire des hommes qui ont opéré la révolution d'Espagne !
A l'époque où un déplorable succès couronna leur entreprise, l'intégrité delà monarchie espagnole formait l'objet des soins de son gouvernement. Toute la nation partageait les vœux de S. M. catholique, toute l'Europe lui avait offert «ne intervention amicale pour rasseoir sur des bases solides l'autorité de la métropole dans les contrées lointaines qui avaient jadis fait sa ri« • chesse et sa force. Encouragées par un funeste exemple à persévérer dans la révolte, les provinces où elle avait déjà éclaté , trouvèrent dans les événemens du mois de mars , la meilleure apologie de la désobéissance, et celles qui res-
taient encore fidèles , se séparèrent aussitôt de la mère-patrie 9 justement effrayées du despotisme qui allait peser sur son infortuné souverain et sur un peuple que d'imprévoyantes innovations condamnaient à parcourir tout le cercle des calamités révolutionnaires.
Au déchirement de l'Amérique ne tardèrent pas à se joindre les maux inséparables d'un état de choses où tous les principes constitutifs de Tordre social avaient été mis en oubli.
L'anarchie parut à la suite de la révolution , le désordre à la suite de l'anarchie. De longues annéesd'une possession tranquille cessèrentbientôt d*élre un titre suffisant de propriété ; bientôt les droits les plus solennels furent révoqués en doute ; bientôt des emprunts ruineux et des contributions sans cesse renouvelées , attaquèrent à la fois la fortune publique et les fortunes particulières. Comme aux jours dont l'idée seule fait encore frissonner l'Europe, la religion fut dépouillée de son patrimoine ; le trône du respect des peuples ; la majesté royale outragée, l'autorité transportée dans des réunions où les passions aveugles de la multitude s'arrachaient les rênes de l'État. Enfin, comme à ces mêmes jours de deuil si malheureusement reproduits en Espagne , on vit au 7 juillet le sang couler dans la demeure des rois et une guerre civile embraser la Péninsule.
Depuis près de trois ans^ les puissances alliées
( 3> ) S étaient toujours flattées que le caractère espagool, ce caractère si constant et si généreux, dès qu'il s'agit du salut de la patrie, et naguères si héroïque quand il luttait contre un pouvoir enfanté par la révolution , se réveillerait enfin jusques dans les hommes qui avaient eu le malheur d être infidèles aux nobles souvenirs que - l'Espagne peut citer avec orgueil à tous les peuples de TËurope. Elles s'étaient flattées que le gouvernement de S. M. C. , détrompé par les premières leçons dune expérience fatale , prendrait des mesures, si non pour arrêter d un commun accord, tant de maux qui déjà se déboYdaient de toutes parts, au moins pour jeter les fondemens d^un système réparateur et pour assurer graduellement au trône ses droits légitimes et ses prérogatives nécessaires ; aux sujets, une-juste protection; aux propriétés, d'indispensables garanties. Mais cet espoir a été complètement déçu. Le temps n'a fait qu'amener de nouvelles injustices; les violences se sont multipliées; le nombre de victimes a grossi dans une effrayante proportion, et l'Espagne a déjà vu plus d'un guerrier, plus d'un citoyen fidèle porter sa tête sur l'échafaud.
C'est ainsi que la révolution du 9 mars avançait de jour en jour la ruine de la monarchie espagnole, lorsque deux circonstances particulières vinrent appeler sur elle la plus sérieuse attention des gouvernemens étrangers.
Au milieu d'un peuple pour qui le dévouement à ses rois est un besoin et un sentiment héréditaire, qui, pendant six années consécutives , a versé le sang le plus pur pour reconquérir son monarque légitime, ce monarque et son auguste famille viennent d être réduits à un état de captivité notoire et presque absolu. Sos frères, contraints de se justifier, sont menacés journel« lement du cachot ou du glaive , et d'impérieuses représentations lui ont interdit, avec son épouse mourante, la sortie de la capitale.
D'autre part, après les révolutions de Naples et du Piémont , que les conspirateurs espagnols ne cessèrent de représenter comme leur ouvrage, ou les entend annoncer que leurs plans de bouleyersemens n'ont pas de limites. Dans un pays voisin, ils s'efforcent avec une persévérance que rien ne décourage , à faire naître les troubles et la rébellion. Dans des Etats plus éloignés ils travaillent à se .créer des complices; l'activité de leur prosélytisme s'étend partout, et partout elle prépare les mêmes désastres.
Une telle conduite devait forcément exciter l'animadversion générale. Les cabinets qui désirent sincèrement le bien de l'Espagne , lui manifestent depuis deux ans leur pensée, par la nature des rapports qu'ils entretiennent avec son gouvernement. La France^se voit obligée de confier à une armée la garde de ses frontières, et peut-être faudra-t-il qu elle lui confie égale-
iment le soin de faire cesser les provocations dont die est Tobjet. L'Espagne elle-même se soulève en partie contre un régime que repoussent ses mœurs ^ la loyauté connue de ses habitans et ses traditions toutes monarchiques.
Dans cet étsrt des choses , l'empereur, notre auguste maître , s*est décidé à faire une démarche qui ne pourra laisser à la nation espagnole aucun doute sur ses véritables jintentions , ni sur la sincérité des vœux qu'il forme pour son bonheur.
Il est à craindre que les dangers, toujours plus réels du voisinage, ceux qui planent sur la famille royale, et les justes griefs d'une puissance limitrophe, ne finissent par amener entre elle et l'Espagne les plus graves complications.
C'est là l'extrémité fâcheuse que S. M. I. voudrait prévenir, s'il est possible; mais tant que le roi sera hors d'état de témoigner librement sa volonté, tant qu'à la faveur d'un ordre de choses. déplorable, des artisans de révolution» liés par un pacte commun à ceux des autres contrées de l'Europe , chercheront à troubler son repos, est-il au pouvoir de l'empereur, est-il au pouvoir d'aucun monarque d'améliorer les relations du gouvernement espagnol avec les puissances étrangères?
D'un autre côté, combien ce but essentiel ne serait-il pas facile à atteindre , si le roi recouvrait avec son entière liberté le moyen de mettre IV. 5
un terme à la guerre civile, de prévenir la guerre étrangère, et de s'entourer des plus éclairés et des plus fidèles de ses sujets pour donner â l'Espagne les institutions <iue demaudeat ses besoins et ses vœux légitimes.
Alors , affranchie et calmée, elle ne pourrait qu'inspirer à l'Europe la sécurité dont elle jouirait elle-même; et alors aussi les puissances qui réclament aujourd'hui contre la conduite de son gouvernement , s'empresseraient de rétablir avec elle des rapports d'amitié véritable et de mutuelle bienveillance.
Il y a long-temps que la Russie signale ces grandes vérités à l'attention des Espagnols. Jamais leur patriotisme n'eut de plus hautes destinées à remplir. Quelle gloire pour eux que de vaincre une seconde fois la révolution, et de prouver qu'elle ne saurait exercer d'empire durable sur cette terre où d'anciennes vertus, un fonds indélébile d'attachement aux principes qui garantissent la durée des sociétés, et le respect d*une sainte religion, finiront toujours par triompher des doctrines subversives et des séductions mises en œuvre pour étendre leur fatale influence ! Déj[à une partie de la nation s'est pro- ' nqncée. Il ne tient qu'à l'autre de s'unir dès à présent â son roi pour délivrer l'Espagne , pour lasaJULveCt pour lui assigner dans la famille européenne une place d'autant plus honorable ^ij^'e^lejaurait été. arrachée cQmme.en i8i4.au
triomphe désastreux d*une usurpation militaire.
En vous chargeant, M. le comte, de faire part aux ministres de S. M. G. des considérations développées dans cette dépêche, Tempereur se plaît à croire que ses intentions et celles de ses alliés, ne seront pas méconnues. En vain la malveillance essayerait-elle de les présenter sous les couleurs d'une ingérence étrangère » qui prétendrait dicter des lois à TEspagne.
Exprimer le désir de voir cesser une longue tourmente , de soustraire au même joug un monarque malheureux et un des premiers peuples de l'Europe , d'arrêter l'effusion du sang, de favoriser le rétablissement d'une administration tout à fait sage et nationale ; certes , ce n'est point attenter à l'indépendance d'un pays, ni établir un droit d'intervention contre lequel une puissance quelconque ait raison de s'élever. Si S. M. I. nourrissait d'autres vues, il ne dépendrait que d'elle et de ses alliés de laisser la révolution d'Espagne achever son ouvrage. Bientôt tous les germes de prospérité , de richesse et de force , seraient détruits dans la Péninsule; et si la nation espagnole pouvait aujourd'hui supposer ces desseins hostiles, ce serait dans l'indifférence et dans l'immobilité seules qu'elle devrait en trouver la preuve. -
La réponse qui sera faite à la présente déclaration va résoudre des questions de la plus haute importance. Vos instructions de ce jour
(56) TOUS incljqueat la déterminatioD que vous aurez à prendre /si^Ies dispositions de rautorité publique à Madrid rejettent le moyen que vous leur offrirez d assurer à TEspagne un avenir tranquille et une gloire impérissable.
N* 3o5 -— Hattischérif du Grand Seigneur, au nov/veau Grand Visir.
Gonstantînople, ii novembre 1822.
(MoDÎteur du 1 5 janvier i8a3.]
t Vous qui êtes mon visir, mon lieutenant tout-puissant, mon fidèle Abdullah-Pacha!
« Après vous avoir accordé la faveur de mes heureuses et souveraines salutations , je vous préviens que votre prédécesseur Salih-Pacha, d'un caractère naturellement avide et opiniâtre, s'étant attiré l'ànimadversion générale par ses actions et sa manière de se conduire , sa déposition est devenue nécessaire.
t Comme votre fidélité et votre droiture me sont parfaitement connues , c*est pour cela que, vous ayant choisi parmi mes visirs suprêmes , je vous ai élu et élevé au rang de mon ministre [absolu(i).
« Ainsi, faîtes preuve de votre mérite, justi-* fiez le choix que j ai fait , traitez et réglez les objets importans de la religion et de l'empire^ confiés à- voire autorité et plein-pouvoir, et les
(1) Le pouvoir absolu est iliégitimc, parce qu'il viole tous les droit» ^ac Dieu nous a accordés. '
( 37 ) affaires de ma Sublime- Porte en bonne harmonie, et de concert avec mes sujets les ogliski ( les janissaires) de la manière la plus conforme à la sainte loi et à la dignité de ma Sublime-Porte. tLa conduite des ennemis de notre religion et de notre empire est connue de tout le monde. La loi et la religion vous disent hautement com- Jslen il est nécessaire qu'il règne parmi les Musulmans le plus parfait accord, et qu'ils ne fassent qu'un seul corps, qu'une seule âme.
t Si je ne goûte de repos ni le jour ni la nuit, c'est, et l'Ètre-Supréme le sait, parce que ce grand et important objet est celui de toutes mes pensées et de ma constante sollicitude.
«Si j'ai jusqu'à présent accordé ma faveur et mon autorité à quelques individus, c'est dans le seul et unique but qu'ils servir^ie^nt et agiraient avec fidélité et sollicitude , et non pour qu'ils s'abandonnassent à leurs fantaisies.
«Voilà que ceux qui se sont mal conduits ont été punis et exilés.
• Faites donc comprendre, faites bien sentir, et ordonnez enfin à tous , que rien, dorénavant , ne doit altérer l'union et la bonne harmonie qui régnent entre eux; que tous les Musulmans ne doivent former qu'un seul corps, qu'un seul individu , et qu'ainsi tous liés par une chaîne indissoluble, ils doivent tâcher de recueillir le fruit de leur union et de leur intelligence; «Puisse le Tout» Puissant seconder et con-
du ire à de bonnes fins vos efforts et ceux de fos coopérateurs ! Qu'il console et rende heureux dans ce monde et dans l'autre , ceux qui s'appliquent à leurs devoirs avec fidélité et sollicitude pour le bien de la religion et de Témpire ! »
N" 5o6 — DÉP&GHB de M. ie prince de Mettemich au chargé d* affaires d'Auirictie à Madrid.
Téroue, i4 décembre iSaa.
(Moniteur da 16 jan? 1er iSaa.}
La situation dans laquelle se trouve la monarchie espagnole à la suite des événemens qui s'y sont passés depuis deux ans^ était un objet de trop haute importance pour ne pas avoir- sérieusement occupé les cabinets réunis à Vérone» L'empereur» notre auguste maître , a voulu que vous fussiez informé de sa manière d'envisager cette grave question; et c'est pour cet effet que je vous adresse la présente dépêche.
La révolution d'Espagne a été jugée pour nous dès son origine. Selon les décrets éternels de la Providence , le bien ne peut pas plus naître pour les états que pour les individus, de l'oubli des premiers devoirs imposés à l'homme dans l'ordre social pce n'est pas par de coupables illusions , pervertissant l'opinion, égarant la conscience des peuples, que doit commencer 1 amé-
(39) Koration de leur sort ; et la révolte militaire ne peut jamah former la base d'un gouvernement heureux et durable.
La révolution d'Espagne , considérée sous le seul rappott de l'influence funeste qu'elle a exercée sur le royaume, qui Ta subie, serait un événement digne de toute l'attention et de tout Tin* térét des souverains étrangers ^ cdr la prospérité ou la ruine d'un des pays les plus intéressaus de rfiurope iie saurait être à leurs yeux une alternt^tlve indifférente; les ennemis seuls de ce pays^ â' il pouvait en avoir, auraient le droit de regarder avec froideur les convulsions qui le déchîl'ënt. Cependant xine juste répugnance à toucher aux affaires intérieures d'un état indépendant «déterminerait peut-être ces souverains à ne pas se prononcer sur la situation de TEspagne, si le mal opéré par sa révolution s'était concentré et pouvait se concentrer dans son intérieur. Mais tel nest pas le cas : cette révolutro n , avant même d'être parvenue à sa raaturite , a provoqué déjà de grands désastres dans d'autres pays ; c'est elle qui , par la contagion de ses principes 4|t de ses exemples, et par les intrigues de ses principaux artisans , a créé* les i^évolutions de Naples et de Piémont, c'est elle qui aurait embrasé l'Italie tout entière, menacé la France, compromis l'Allemagne, sans l'intervention des puissances ^ui ont préservé l'Europe de ce nouvel incendie. Partout , les funeste»
moyens employés en Espagne pour préparer et exécuter la révolution, ont servi de modèle a ceux qui se flattaient de lui ouvrir de noui^Ues conquêtes. Partout la constitution espagnole est devenue le point de réunion et le cri de guerre . d*uue faction , conjurée contre la sûreté des trônes et contre le repos des peuples.
Le mouvement dangereux que la révolution d*£spagne avait imprimé à tout le Midi de l'Europe» a mis rAutriche dans la pénible néces^ ské de recourir à des mesures peu d'accord avec la marche pacifique qu'elle aurait voulu invariablement poursuivre. Elle a vu une partie de ses états entourée de séditions, cernée par des complots incendiaires, à la veille même d'être attaquée par des conspirateurs dont les premiers essais se dirigeaient contre ses frontières. Ce n'est que par* de grands efforts et de grands sa-criBces que l'Autriche a pu rétablir la tranquillité en Italie, et déjouer les projets dont le sucr ces n'eût été rien moins qu'indifférent pour le sort de ses propres provinces. S. M. I. ne peut d'ailleurs que soutenir dans les questions relatives à la révolution d'Espagne les mêmes principes qu'elle a toujours hautement manifestés. Dans l'absence même de tout danger direct pour les peuples confiés à ses soins, Tempereur n'hésitera jamais à désavouer et à réprouver ce qu'il croit faux, pernicieux et condamnable dans 1 in* térêt général des sociétés humaines. Fidèle au
système de cooaerration et de pai^i pour le maintien, duquel, elle a contracté avec ses augustes alliés des engagetnens inviolables, S. M. ne cessera de regarder le désordre et les bouleverse* mens, quelque partie* de l'Europe qui puisse en être la victime , comme un objet de vives sollicitudes pour tous les gouvernemens ; et chaque fois que l'empereur pourra se faire entendre dans le tumulte de ces crises; déplorables, il croira avoir rempli un devoir dont aucune considération ne saurait le* dispenser. Il me serait difficile de croire, M. le comte, que le jugement énoncé par S. M. I. sur les événemens qui se passent en Espagne puisse être mal compris ou mal interprété dans ce pays. Aucun objet d'intérêt particulier, aucun choc de prétentions réciproques , aucun sentiment de méfiance ou de jalousie ne saurait inspirer à notre cabinet une pensée en opposition avec le bien-être de l'Espagne.
La maison d^Autriche n'a qu'à remonter à sa propre histoire pour y trouver les plus puissans motifs d'attachement, d'égard et de bienveillance , pour une nation qui peut se rappeler avec un juste orgueil ces siècles de glorieuse mémoire où le soleil n'avait pas de couchant pour elle; pour une nation qui, forte de ses institutions respectables , de ses vertus héréditaires, de ses sentimens religieux , de son amour pour ses rois , s'est illustrée dans tous les temps
(4a ) par un patriotisme toujours royal , toujours gé* néreux « et bien souvent héroïque. Â une époque peu éloignée de nous, cette nation a «ncore étonné le monde par le courage, le dévouement «t la persévérance qu*elle^a opposés à Tambition usurpatrice , qui prétendait la priver de se» monarques et de ses lois , et l'Autriche n'oubliera jamais combien la noble résistance du peuple espagnol lui a été utile dans un moment de grand danger pour elle-même.
Ce n'est donc pas sur l'Espagne, ni comme nation , m comme puissance, que peut porter 1er 'langage sévère dicté iS. ii. L parr sa couscieuee et par la force de la vérité; il ne s'applique , qu'à ceux qui ont ruiné et défiguré l'Espagne, et qui persistent à prolonger ses soufirances.
En se réunissant à Vérone à ses augustes al*^ liés , S. M. I. a eu le bonheur de retrouver dans leurs conseils lès mêmes dispositions bienveillantes et désintéressées qui ont constamment guidé les siens. Les paroles qui partiront pouT Madrid constateront ce fait , et ne laisseront aucun doute sur l'empressement sincère des puissances â servir la cause de l'Espagne, en lui démontrant la néccrssité de changer de route, il e^ certain que les embarras qui l'accablent se sont accrus depuis peu dans une progression effrayante. Les mesures les plus rigoureuses, les cxpédicns les plus hasardés ne peuvent plus
faire marcher son admiDistralion. La guerre civile est allumée dans plusieurs de ses provinces; sea^rapports avec la plus grande partie de l'Europe sont dérangés ou suspendus ; ses relations même avec la France ont pris un caractère si problématique, qu'il est permis de se livrer à des inquiétudes sérieuses sur les complications qui peuvent en résulter?
Un pareil état de choses ne juslifierait-il pas les plus sinistres pressentimens?
Tout Espagnol éclairé sur la véritable situation de sa patrie, doit sentir que, pour briser les chaines qui pèsent aujourd'hui sur le monarque et sur le peuple, il faut que TEspagne mette un terme à cet état de séparation du reste de l'Europe, dans lequel les derniers événemens l'ont jetée. Il faut que des rapports de confiance et de franchise se rétablissent entre elle et les autres gouvernemens ; rapports qui, en garantissant d'un côté sa ferme intention de s'associer à la cause commune des monarchies européennes , puissent lui fournir de l'autre coté les .moyens de faire valoir sa volonté réelle, et d'écarter tout ce qui peut la dénaturer ou la comprimer. Mais pour arriver à ce but, il faut avant tout que son roi soit libre , non seulement de cette liberté personnelle que tout individu peut réclamer ^sous le règne des lois , mais de celle dont un souverain doit jouir pour remplir sa haute vocation. Le roi d'Espagne sera libre du
tnomeDl qu'il aura le pouvoir de faire cesser Tes malheurs de sou peuple, de ramener l'ordre et la paix dans son royaume,' de s'entourer d'hommes égaiemsnift^^dîgQefrdè Moc^fkmeejpiHr leurs principes et par leurs lumières , de substituer enfin ^ un régime reconnu impraticable par ceux mêmes que l'égoîsme ou Torgueil y tiennent encore attachés, un ordre de choses dans lequel les droits du monarque seraient heureusement combinés avec les vrais intérêts et les vœux légitimes de toutes les^ classes de la nation. Lorsque ce moment sera venu, l'Espagne fatiguée de sa longue tourmente, pourra se flatter de rentrer en pleine possession de» avantages que le ciel lui a départis et que le noble caractère de ses habitans lui assure; elle verra renaître les liens qui l'unissaient à toutes les puissances européennes; et S. M. I. se félicitera de n'avoir plus â lui offrir que les vœux qu'elle forme pour sa prospérité et tous les bons services qu'elle sera en état de rendre à un ancien ami et allié.
Vous ferez de la présente dépêche, monsieur le comte, l'usage le plus approprié aux circonstances dans lesquelles vous vous trouverez en la recevant. Vous êtes autorisé à en faire lecture au ministre. des affaires étrangères, ainsi qu'à lui en donner copie, s'il le demande.
P^3o7— Note adressée par le ministre des affaires étrangères d'Espagne à son ministre d Paris ^ au sujet des délibérations de Vé^ rone. •
D{adrîd5 g janvier i8a5.
(Moniteur du 19 janyier i8a3.]
« Le gouvernement de S. M. C. vient de recevoir communication d*une note envoyée par S. M. T. C. â son ambassadeur près cette cour» et dont V. Exe. recevra une copie pour en prendre connaissance.
• Le gouvernement de S. M. a peu d'observalions à faire sur celte note, mais pour que V. Exe. ne soit pas embarrassée sur la conduite qu'elle doit tenir dans cette circonstance , il a cru f?e son devoir de vous manifester avec franchise son sentiment et ses résolutions.
Le gouvernement espagnol n'a jamais ignoré que les institutions , adoptées spontanément par l'Espagne, exciteraient la jalousie dé plusieurs des cabinets de l'Europe , et seraient l'objet des délibérations du congrès de Vérone. Mais, ferme dans ses principes , et résolu de défendre à tout prix son système politique actuel et l'indépendance nationale, il a tranquillement attendu le résultat de ce congrès.
« L'Espagne est gouvernée par une cônstîtu-
tion proimilgûée , acceptée et jurée en 1612^ et reconoue par toutes les puissances qui se réunirent au congrès de Vérone. Des consetiiers perfides ont empêché S. M. C. Ferdinand ¥11 de jurer à son retour en Espagne ce Code fondamental que toute la nation desirait, et qui fut détruit par la force sans aucune réclamation des puissances qui l'avaient reconnu; mais une expérience de six années et la volonté générale , engagèrent en i8do S. M. à se conformer aux vœux des Espagnols.
« Ce ne fut pas une Insurrection militaire qui établit ce nouvel ordre de choses au commencement de 1820. Les hommes courageux qui se prononcèrent dans Tile de Léon, et successivement dans les autres provinces « ne furent que les organes de lopinion générale et des vœux de* toute la nation.
« Il était naturel qu'un changement de cette nature fit quelques mécontens; c'est une conséquence inévitable de toute réforme qui a pour objet la diminution des abus. Il y a toujours chez les nations des individus qui ne peuvent jamais s'accoutumer au joug, de la raison et de la justice.
« L'armée d'observation que le gouvernement français entretient aux pieds des Pyrénées ne peut calmer les désordres qui affligent l'Espagne. L'expérience au contraire a prouvé que
(47) } existence de ce cordon sanitaire, transformé
depuis en armée d*observation , n a fait qu augmenter les espérances des fanatiques qui ont poussé dans nos provinces le cri de la rébellion ,, en nourrissant Tidée d'une invasion prochaine sur notre territoire.
€ Les principes , les vues ou les craijates qui ont influé sur la conduite des cabinets qui se sont réunis à Vérone, ne pouvant servir de règle au gouvernement espagnol, il s'abstient pour l'instant de répondi^e à cette partie des ins* tructions de M* le comte de la Garde, qui a rapport à ce congrès.
•c Les joiji^s de calme et de tranquillité que le gouvernement de S. M. T. C. désire à la nation espagnole , celle-ci ne les désire pas avec moins d'impatience pour elle-même et $on gouvernement. Persuadés tous les deux que le remède à leurs maux ne peut être que l'ouvrage du temps et de la persévérance, ils s'efforcent, autant qu'ils le doivent , d'en accélérer les utiles et salutaires effets.
Le gouvernement espagnol apprécie les pffres que lui fait S. AL T. C. , de contribuer autant que possible à son bonheur ; mais il est persuadé que les moyens et les précautions que prend S. M. ne sauraient produire que des résultats contraires.
€ Les secours que devrait donner en ce moment le Gouvernement français à celui d*Es-
pagne sont purement négatifs; il faudrait dissoudre son [armée des Pyrénées , repousser le» factieux ennemis de TEspague qui vont se réfugier en France, s*éiever d'une manière énergique contre tous ceux qui se plaisent à dénigrer de la manière la plus affreuse le gouvernement de S. M. C. ainsi que les institutions de TEspagne et des cortës. Voilà ce qu'exige Je droit des peuples, droit respecté par ceux où r^ne la civilisation.
t Dire que la France veut le bien ée l'Espagne et sa tranquillité, tandis que Ion tient continuellement allumés ces brandons de dis-*corde qui alimentent les malheurs dont elle est affligée y c est tomber dans un abîme de contradictions.
« Quelles que soient les déterminations que le gouvernement de S. M. T. C. jugera convenable de prendre dans cette circonstance, celui de S. M. continuera tranquillement à marcher dans le sentier que lui montrent son devoir, la justice de sa cause , le caractère de fermeté et rattachement aux principes constitutionneis qui distinguent éminemment la nation à la tête de laquelle il se trouve placé; et, sans entrer pour Tinstant dans l'analyse des expressions hypothé* tiques et amphibologiques des instructions envoyées au comte de la Garde, il conclut que le repos et la prospérité de la nation , ainsi que tout ce qui peut multiplier les élémens de son
( 49 ) bien être, lae doit ioléresaer personne plus vU vement qu olle^mém^* Que bq devise et la règle de sa conduite présente et à venir sont un atta-» chement constant à la constitution de 18 id; la paix avec les nations , et surtout de ne janaais reconnaître chez qui que ce soit le droit d'intervenir dans ses affaires.
V. Exe. est autorisée â lire cette note au ministre desafiairta étrangères , et à lui en don** ner une copie s'il la demande. Votre jugement et votre prudence vous suggéreront la conduite ferme et digne de l'Espagne que vous devez tenir en ce moment.
Telles sont les communications que S. M.
m'ordonne de vous faire » etc.
« Signé y Evarisle San-M igcei. »
Pi"* 3ofi *^ CiBCULÀiBJs wuso aimàassadetMTs espa^ gnois , d i* occasion de ia déclaration de^ pui4sa/n,ceê, à tégao'd de i' Espagne, au congrès de Vérone.
Madrid, 9 janvier i8a3.
(Moniteur du 19 janvier i8a3.) ^
Il serait indigne du gouvernement espagnol de faire réponse aux notés de la Russie , de rAutriche et de la Prusse, parce qu'elles ne sont quun tissu de mensonges et de calomnies; il se bom^ vous -faire connaître s6s intentions. *
IV
1" La nation espagnple se régit par une^ constitution qui a été solennellement reconnue par l'empereur de Russie en 1812*
2"" LeSf Espagnols amis de leur patrie proclamèrent, dès le commencement de 1812, cetle constitution qui fut abolie par la seule violence
en i8i4*
5"* Le roi constitutionnel d'Espagne exerce librement les pouvoirs que lui délègue le Code fondamental.
4** La nation espagnole ne se mêle en rien des institutions et du régime intérieur des autres nations.
ô"" Jue remède à tous les maux qui peuvent affliger la nation espagnole, n'intéresse quelle seule.
6° Les maux qu'elle ressent ne sont pas l'effet de la constitution , mais bien des efforts des ennemis qui tentent de la détruire.
7*" La nation espagnole ne reconnaîtra jamais à aucune puissance le droit d'intervenir dans ses affaires,
8* Le gouvernement ne déviera jamais de la ligne tracée par ses devoirs , par l'honneur national , et par son attachement inaltérable à la constitution jurée en 18 j 2.
Je vous autorise, à communiquer verbalement cet écrit au ministre des affaires étrangères de la puissance auprès de laquel^pvous
(résidez, et de lui eo remettre copie s'il la rè* clame*
S. M. espère que la prudence, le 2èle et le patriotisme qui vous distinguent vous suggéreront une conduite ferme et digne du nom es-^ pagnol dans les circonstances présentes. Voilà ce que ] ai Thonneur de communiquer à V. S. de Tordre de S. M. Je vous renouvelle les assurances , €tc.
« Signé EvÀRisTB San-Miguel. >
N^3o9 — Proclamation de l'Empereur du Brésil d Voccasion de 9on avènement d Vem^pi/re.
JRio- Janeiro 9 ti octotNre 182^
(Mooiteur du 30 janYier iSaS.)
Portugais ! la force est insuffisante contre la volonté d'un peuple décidé à ne plus vivre dans lesclavage. L'histoire du monde a confirmé cette vérité , devenue encore plus frappante par les rapides événemens de ce vaste empire; d'abord séduit par les promesses flatteuses du congrès de Lisbonne, dont la fausseté n'a pas tardé à éclater, le Brésil a été trahi ensuite dans ses droits les plus sacrés, dans ses intérêts les plus chers, et on ne lui présentait pour toute perspective qu'un nouveau système de coloni-
salion et un despotisme Ic^gal, mille fois plus insupportable que les caprices d'un seul tyran. Le grand eir généreux peuple brésilien a été livré alors à toutes les alternatives d'une entière crédulité , d'une méfiance raisonnable, et d*une haine mortelle; il a adopté la ferme résolution d'établir dans son sein une assemblée législa-' tive pour tracer avec sagesse et prudence le nouveau pacte social qui doit gouverner cet empire. Cette assemblée va commencer ses nobles travaux. Le grand et généreux peuple m'a unanimement choisi pour son défenseur perpétuel; fonction honorable que j'ai acceptée avec orgueil, et dont je suis décidé â m'acquitter, même au sacrifice de ma vie.
Cette première mesure, qui aurait dû ouvrir les yeux du congrès sur l'abtme profond dans lequel la nation entière est sur le point d*é!re précipitée, qui aurait dû le rendre jplus circonspect dans sa conduite, et plus jusfe dans ses actes, n'a servi qu'à enflammer la fureur des passions des démagogues qui, à votre honte, siégeât dans l'auguste sanctuaire des lois. Tous les moyens tendant à retenir le Brésil sous le joug de fer de la servitude ont obtenu l'approbation des cortès. Les cortès ont donné l'ordre à leurs troupes d'aller conquérir le Brésil, sous le prétexte frivole de réprimer les factions. Les députés du Brésil ont été publiquement insultés ; leurs jours ont été menacés. Le
senôr Don Jean VI, mon auguste père, a été forcé de descendre de la haute dignité de monarque constitutionnel par la captivité sévère dans laquelle il est retenu , et de jouer le rôle de simple pud^licateur des décrets furibonds de ses vils ministres et des membres séditieux du congrès, dont les noms passeront avec leurs crimes à l'exécration de la postérité ; et moi f héritier du trône, j ai été méprisé, trompé par ceux mêmes qui auraient dû apprendre au peuple â me respecter, afin qu'ils puissent euxmêmes se faire respecter par le peuple.
Dans une situation si critique, Thérolque nation du Brésil, après avoir épuisé toutes le» voies de conciliation, a fait usage d'un droit dont personne ne peut lui disputer la possession (i). Le 13 de ce mois,elle m'a proclamé son empereur constitutionnel, et a déclaré son indépendance. Cet acte solennel a mis un terme à toutes les méfiances et à toutes les jalousies des Brésiliens , excitées par les plans ambitieux du congrès portugais. Les monumend historiques qui , pendant tant d'années , avaient rappelé au peuple brésilien ses anciennes infortunes, ne servent plus qu'à le convaincre du degré de prospérité auquel le Brésil serait arrivé, s'il avait été plus tôt séparé du Portugal ,. si lé bon sens «t la raison avaient plu'À tôt sanctionné une séparation faite par la nature.
(>] C'est le droit d'insurrection.
Tel est leidt du Brésil. Depuis le lâ de ce mois , le Brésil ne fait plus partie intégrante da lancienne monarcliie portugpaise ^ mais rien n*empéche la continuation de leurs anciennes relations commerciales^ ainsi que je l'ai déclaré dans mon décret du i*" août, pourvu que le Portugal n'envoie pas de troupes pour envahir les provinces de cet empire»
Portugais » }e vous offre un délai de quatre mois pour prendre une décision. Choisissez l'un des deux : ou la continuation d'une amitié fondée sur la justice ^ la générosité^ les liens du sang, sur les mtéréts réciproques ; ou une guerre violente , qui ne pourrait se terminer que par l'indépendance du Brésil, ou par la ruine de» deux. pays«.
« L'EupfiREua. >
M"* 5io — TKAiTk'pat^r l'extradition des désert teuTs entre la Russie et l'Autriche , ratifié le 23 septembre 182a»
(Moniteur du a4 janvî^r iSaS.}
Nous Alexandre I^ par la grâce de Dieu empe»
reur et autocrate de toutes le&Bussies, etc.
& M. l'empereur d'Autriche y roi de Hongrie, de Bohême , etc. , ayant trouvé conforme aux rapports d'amitié et d'alliance heureusement
( 55 ) existans entre les deux empires . de donner .une plus grande extension au cartel conclu le 6 — 18 juin i8i5, pour la restitution réciproque des déserteurs , et désirant assurer en outre, au moyen de stipulations plus précises , Tac-' comj^issement de quelques modifications relatives â Texécution dudit cartel , préalablement arrêtées entre leurs ministres, ont résolu de réunir ces différentes clauses dans de» articles additionnels au cartel du 6 — 18 juin 1815,-61 ayant nonàmé à cet efet des plénipotentiaires , savoir :
S. M. Fempereur de toutes les Russies , etc. , le sieur Georges, comte C^lowskin, conseilleur privé actuel, sénateur, chambellan actuel , envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de S. M. r£mpereur et Roi près S. M. L et R.
apostolique ;
Et S. M. Tempereur d'Autriche, etc. , le sieur Clément-Venceslas-Lothaire , prince de Metter*nich-Veimzbourg. prince d'Ochsenhausen, ducde Portella , chevalier de la Toison-d'Or ;
Et k sieur Henri, comte de Bellegarde , chevalier de la Toison-d'Or, grand-croix de l'ordre impérial d'Autriche, de Léopold, etc., ministre d'État et des conférences; dirigeant le département de la guerre;
Lesdits plénipotentiaires sont convenus des^ articles saivans :
Art. V\ Outre les déserteurs He l'armée ae^^
tive» faut homme appartenant à ce' qui constitue la force armée dans les deux empires , et nommément à la landwehr ou à la réserve au^ trichîenne, de même qu'à la présente résérre polonaise ^ lequel passeratt sur le tertitoire de l'autre puissance sans passeport , ou feuille de route en régie, sem considéré coiâ me déserteur ^ et restitué comme tel, même sans réclamation {MtéMfkble^ aussitôt que sa qualité aura été ret>onnUe. I
: 2. Tout homme non militaire et sujet de Vune des puissances contractantes , qui se présente^ rait à la' frontière Sans passeport ou autre au* lorisattoQ en règle, sera réputé vagabond^ et repoussé comme tel de la frontière , à 1 exception toutefois des propriétaires limitrophes dont les ■ possessions sont coupées par la frontière , A regard desquels les stipulations de l'article âo du U*aitc du 3 mai 1 8i 5 restenten pleine vigueur. 3. Tous les hommes désignés pour le service militaire , en particulier les hommes désignés pour la seconde réserve polonaise , et ceux portés dan&les listes de la conscription autrichienne sous la dénomination .« Die oonscrihirt Anr v^^adburen* seront restitués, si même ils avaient |>assé la frontière avec un passeport en règle , du moment que de la part de leur gouvernement, ils seront individuellement réclamés pour le service militaire, soit dans Tarmée active» soit dans la réserve ou la landwehr.
4* ^^^ sfijets de Tune des hautes parties contractantes ne seront pas reçus au service militaire de l'autre, à moins ()a*ils ne le fassent constater, ou d'être par les lois en vigueur dans leur pàfys, libres de toute obligation de service militaire, tant dans l'armée que dans la résferte ou la landwehr, ou d'avoir satisfait A'ces obligations; ou enfin d'avoir obtenu rautorisation de leur gouvernen^ent d'-entrer au service militaire étranger*
5. Les sujets de lune des hautes parties co5tractantes, qui» au jour de la publication de la présente convention , ont déjà été reçus dans les armées de l'autre , auront le libre choix , ou de retourner dans leur patrie, ou de demeurer ultérfeuremetit au service dans lequel ils se trouveiit. Chaque soldat qui sera dans le cas d'opter de cette manière , devra se déclarer en conséquence dans l'espace d'un an à dater du jour de l'échange de la ratification des présens articles additionnels. Si son choix se prononce pour le retour dans sa patrie, son licenciement aura lieu sans qu'on puisse y opposer ni délsTi ni prétexte quelconque, et il pourra retourner librement dans sa patrie, sans que, ni pour son éloignement, ni même ppur la désertion, s'il s'en était rendu coupable , il puisse être inquiété en aucune manière*: si, au contraire, il déclare fibrement vouloir demeurer au service militaire de l'autre jmissance, il n'en résultera pour lui dans sa pa-
( 58 ) trie ni coiifiscatioD de biens , ni autre recherche quelconque. Seront toutefois exclus de ce dcr^ nier bienfait , ceux qui, s'étant rendus coupables de désertion , ne profiteraient pas du pardon qui leur est ainsi offert pour retourner libre-ment dans leur patrie.
(Les autres articles sont relatife aux frais d'eur Iretien journalier des déserteurs. }
N' 4 1 1 — Adresse des cortès d'Espagne au sujet des cotnnwLfUeaHons du congrès de Vérone.
Madrid 9 1 1 janvier i825.
(Journaux- français du a4 janvier i8a3.)
Sice, les cortès extraordinaires, en enten^ .daut la lecture des notes des gouvernemens de Paris , Vienne, Berlia et Saint-Pélersbourg, qtie V. M. a bien voulu leur faire communiquer par ses ministres, ont résolu, à Tunanimité, d'élever leur voix vers l'auguste trône de V» M. pour lui manifester les sentimens qui les^animent.
Elles ma&queraient à leur première obligation, elles exprimeraient mal les vœux des peuples qu elles représentent, si elles ne déclaraient la surprise et rindignation qu'elles ont éprouvées des étranges doctrines , des faussetés manifestes , des imputations calomnieuses que renferment ces documens, particulièrement les trois derniers, aussi vicieux dans leur substance que contraires dans leur forme aux pratiques étof-^
(59) blies chez les nations civilisées , horriblemeol injurieux à la nation espagnole , à ses enfans les plus distingués, à ses cor lès, à son gouverneiflent, au trône même de V. M.« qui, appuyé sur la constitution, ne souffre pas moins qu'elle des attaques dont elle est l'objet; enfin , à votre personne sacrée , dont on s'efforce, avec une témérité impie , de mettre en doute la bonne foi et l'amour pour ses sujets.
Les cor lès, sire, ont entendu avec une singulière satisfaction , la réponse franche , honorable et énergique que votre ministre a faite à ces notes et qu'il a communiquée au congrès.
Elles ne peuvent qu'approuver le dédain avec lequel^ votre gouvernement, sans descendre à réfuter des accusations d'une fausseté notoire , et que d'ailleurs on n'était pas autorisé à porter contre lui , s'est borné à rappeler les principes qui le dirigent , principes que le corps l^islatif proclame hautement, que tous les Espagnols répètent , et qu'ils soutiendront avec la constance d'un peuple fidèle à ses promesses , que rien n'ébranle, lorsqu'il s'agit de défendre son indépendance et son honneur.
'« Il n'appartient pas aux certes de rechercher les motifs réels de la conduite tenue , à l'égard de l'Espagne , par les cabinets de Paris , de Vienne , de Berlin et de Saint-Pétersbourg , non plus que de prévoir les résultats des réponses faites par le gouvcrvement de V. M. Mais ^ quels
qne soient les uds et Iqs autres, la route que doit suivre le corps législatif lui est tracée par la constitution même, par l'opinion unamme çt évidente de ses commettans , et par le senti<k ment de Thonneor national , qui , si vif chez tous les Espagnols, doit Tétre surtout dans rassem-b}ée de leurs représentans.
Lès eortès« dans une aussi mémorable cir-^ constance , doivent s'occuper et s'occupent ef^ f<pctivement de resserrer les liensqUi les unissent à la puissance royale^ et proclamer, comme elles proclament de nouveau , à la face de la na*tion, du monde et de la postérité, leur résolution constante de soutenir l'éclat et l'indépend^mce du trône de V. M. et de son autorité jcpiistitutipnnftlle , la souveraineté et led^ désirs de la nation héroïque qu'elles représentent, et la constitution par laquelle elles existent. -
Les certes doivent assurer et assurent V. M.
que , pour atteindre un but aussi sacré, elles sont prêtes à décréter toute espèce de sacrifices, cer* laines que le peuple espagnol les acceptera avec joie, avec enthousiasme , et qu'il se résignera à tous les maux plutôt que de transiger avec ceux qui prétendraient souiller son honneur ou attaquer ses libertés.
Voilà ce qu affirn>ent les c^ortès , et elles espèrent que le pouvoir national ainsi fortifié par l'union qui règne entre le trône, le congrès et le peuple , suffira .pour imposer du respect auK
' ( 6» ) «nnemis de rîndépeQdance et de la liberté es^ pagQoie», pour assurer peut-être la paix et cer-* tainement la gloire de la nation , et pour conso^ lider son bonheur à venir sous. Tempire de ht constitution qui nous régit, et dont les principes salutaires promettent à la patrie les plus flatteuses destinées.
N*" 3 1 2 — Déclaration élu gouvernement de la Grèce aux puissances Chrétienne^ réunies^ A Vérone.
Ârgos I Sas; publié à Ancône le 2 janvier 1 8a3.
(Gazette d'Augsbourg, Moniteur du 27 janvier 1823.)
Dix4iuit mois se sont écoulés dans la luttîe terrible que soutient la Grèce contre l'eMnemi du nom chrétien. Toutes les forces de Tlslamisme ont été réunies contre elle , et les guerriers mu^sulmans de TEurope, de l'Asie et deTÂfrique se sont armés pour appuyer la main de fer qui depuis si long-temps opprime la nation grecque et qui voudrait aujourd'hui lui donner te coup de la mort. Deux fois depuis le commencement de cette guerre, la Grèce a élevé la voix pour demander par l'organe de ses légitimes représentans quelques secours des puissanceschrétiennes de l'Europe , ou pour obtenir au moins que ces puissances observassent une stricte neutralité. Maintenant qu'une réunion dès princi)iàux sou-
verains a lieu dans la péninsule italienne , main* tenant qu'ils délibèrent sur les plus hauts intérêts de rtiumanité, et que toutes les nations attendent d'euxje maintien de la paix, la garantie de leurs droits et une équitable administration de la )ustice ; aujourd'hui le gouvernement provisoire de la Grèce croirait manquer à ses devoirs s'il n'exposait point aux regards des monarques le véritable état de la nation que ce gouvernement représente. Il croirait y manquer encore s'il ne faisait valoir les droits et ne communiquait les vœux légitimes de cette nation; ainsi que la résolution inébranlable de tous les Grecs, d'obtenir enfin ou la justice qui leur est due d^ toutes les puissances de la terre, comme ils ont dé)à obtenu la protection de l'arbitre souverain des destinées de tous les empires, ou bien de périr jusqu'au dernier, mais en cbré«' tiens et en hommes libres.
Des torrens de sang ^nt dé\à été répandus; mais enfin la bannière de la foi flotte partout victorieuse, sur les remparts des villes du Pélo^ ponèse , dans l'Attique, TEubée, la Béotie; l'Acarnanie, l'Étolie, dans la plus grande partie de la Thessalie et de l'Épire, dans l'tle de Crète et dans les îles de la mer Egée. Tels ont été les progrès , tel est l'état actuel de la natron grecque. Quiconque connaît la Turquie, doit être convaincu que dans la situation où se troufvent actuellement les Grecs, ils ne peuvent po«
^ét les armes avant quHs n aient conquis une existence nationale et indépendante, et avant qu'ils n aient obtenu une garantie suffisante pour le maintien de cette existence. Elle seule peut assurer le libre exercice de leur religion , la sécurité pour la vie , la fortune et l'honneur des citoyens.
Si l'Europe dans son désir de maintenir la paix et lorsqu'elle traitera avec la Porte ottomano , veut comprendre la nation grecque dans son système de paix générale, le gouvernement provisoire de la Grèce croit de son côté, et sans perdre de temps, devoir déclarer, comme il déclare officiellement par le présent acte, qu'il n'acceptera aucun traité, quelque avantageux même qu'il puisse paraître, avant que des députés n'aient été admis à défendre eux-mêmes la cause nationale , à exposer tous leurs griefs, à faire valoir leurs droits et leurs intérêts les plus chers. Les seutimens de piété, d'humanité et de justice , dont sans doute la réunion des souverains est animée , font espérer au gouvernement provisoire de la Grèce que sa juste demande sera convenablement accueillie. Mais si, contre toute attente, l'offre de ce gouvernement venait à être re jetée, la présente déclaration équivaudra à une protestation formelle que la Grèce entière dépose en ce jour au pied de la justice divine, protestation qu'un peuple
(64) chrétien adresse avec confiance à l'Europe entière , à la grande famille de la chrétienté. Faibles et abandonnés, les Grées n'espèrent alors que dans le Dieu fort. Soutenus par sa toute puissante main, ils ne fléchiront jamais devant la tyrannie. Chrétiens persécutés depuis plus de quatre cents ans pour être restés fidèles à notre Dieu, nous défendrons jusquà la mort du dernier d'entre nous, son église, nos foyers et les tombeaux de nos pères. Heureux de joindre nos pères dans la tombe en hommes libres et en chrétiens, ou de vaincre comme nous avons vaincu jusqu'ici par la seule force de notre seigneur Jésus-christ et par sa divine puissance. -
Signé Atanasiàs KiNAii^A&Y;
Xte sec. d'État des affaires étrangères, Négris.
N** 3 1 3 — Message du Roi d'Espagne omx cor-, tes extraordinaires à t occasion de la retraite des ambassadev/rs.
Au Palais^ i^ janvier 1823.
(Monitear da 4 février i8a3.)
Messieurs les députés, jai reçu avec satis* faction le message que les cortès extraordinaires m'ont adressé le 1 1 de ce mois , et , en y voyant la conformité de leurs sentimens avec les miens, je me suis de nouveau félicité do me trouver à
la tôle d une nation que tant de qttalhés dh-tioguent.
Les sentimens de l'honneur et de Tindépcndanco nationale « si profondément gravés dans le cœur des Espagnols, m'offrent la plus sûre garantie que les institutions politiques actuelles^ objet dcleur prédilection, resteront inaltérables, nonobstant les efforts de leurs ennemis, les plus acharnés ; et comment pourrais-je concevoir d cet égard le moindre doute ^ lorsque je fus témoin de l'effusion des seutimens patriotiques et des résolutions généreuses , qui rendront à jamais mémorables les séances du congrès national des 9 et 1 1 du courant!
Elles «m'ont montré, MM., ce que peut une Nation lorsque la conformité de seutimens élevés donne une impulsion aussi généreuse a la confiance. Elles sont la réponse la plus posi-» tive, la plus éloquente aux imputations calom-^ nieuses dont sont remplies les communications des cabinets étrangers , et qui ont causé la surprise et l'indignation des certes extraordinaires.
Les nations verront incessamment la mani'festalion franche de mes seutimens et de mes principes : elles se convaincront que le roi constitutionnel des Ëspagncs, jouit du libre exercice de toui les droits que lui accorde le Code fondamental, et elles se formeront une idée exacte de la véritable origine des désordres qui affligent la patrie.
IV
Les sacrifices qu'exigeront , dans ces circons** lances, l'honneur national et Tindépendance de l'État, seront grands; mais rien ne coûte à une nation habituée à souffrir et à n'écouter d'autre cri que celui de la liberté et de l'honneur.
Pour moi, convaincu, de plus en plus, de la nécessité impérieuse que tous les enfans de cette grande famille se réunissent autour du trône constitutionnel, je suivrai imperturbablement la route que mon devoir me prescrit; et si le spectacle d'une nation décidée à défendre son indépendance et ses lois ne contient pas ceux qui voudraient l'envahir, je me mettrai à sa tète, sûr de vaincre pour la plus juste des causés , qui est en même temps celle de toutes led ttàtïôns libres de la terre. FERDmiND. »
rV^5i4-*^P^oc]:«ÀXÀTionr</6 /a r^^ence d Espagne aux royalistes dissidens,
Toulouse (i ) , a3 janvier t SaS. — (Moniteur du 4 février.)
La régence d'Espsgue qui, réunie à Toulouse poursuit avec le plus gratid 2èle ses nobles tra« vaux, destinés à rendre au roi une liberté,^ au trône et a l'autel des droits qui seuls ont motivé son établissement , se voit dans la triste néeés* site de faire connaître aux divisions royalistes et à toutes les provinces qui la reconnurent et lui jurèrent fidélité, qu'il s'est élevé une faction de
(i) Tout pouvoir qui quitte le sol, abdique de fait; v, la réponse des généraux ci-après.
( 67 ) quelques chefs militaires, pfficlers inécontens et ambitieux 9 qui en veulent à son existence. It est affligeant de penser que ceux-là mêmes qui se piquent d'un inviolable attachement à la cause du roi, deviennent aussi les instrumens de ses ennemis les plus déclarés et retardent, s'ilsn em-^ pèchent pas entièrement , un dénouement, qui, dans Tétat présent des choses , ne saurait plus être éloigné. Quand la régence, telle qu'elle a été reconnue , offrirait quelques-unes de ces imperfections inhérentes à tout gouvernement humain, serait-ce , nous le demandons avec confiance , une raison pour lui refuser la foi pro« mise ? €e serment solennel prêté volontairement oeS6erait*il pour cela d'être obligatoire? Ne pourrait-on pas alors regarder comme parjures et auteurs des révolutions ceux qui secouent son autorité durant la captivité de notre monarque chéri?
* Assurément les vrais amis de Tordre , du bien et du bonheur public, ne pourront, s'ils y ré« fléchissent, méconnaître les fatales conséquences de pareils principes, les mêmes qui dirigent les auteurs d'une révolution , objet de nos gémissemens et de nos larmes. Ceux-ci , en effet , dé* oaturant les choses^ envenimant les faits indif- Cérens , livrant à mille outrages la personne sacrée du foi, sont parvenus à mettre en ques<tkm son imprescriptible iiutorité pour se Tappropriep^tôut entl^e, et à faire entr» dans
une rébellion préparée par rinipiété et lam*» bitioDi les personnes inconsidérées el dupes d'une (excessive simplicité. Combien n'esl*il pas d craindre que les mêmes machinations n amè« nent les mêmes effets de la part des imprudens qui s'élèvent contre un gouvernement investi, au nom d^unmonarque» du pouvoir souverain? Les premiers , par de vaines espérances , par des ré-» compenses préjudiciables aux intérêts de la nation et à Taide de promesses mensongères prodiguées à ceux qui embrassaient leur parti , se sont multipliés et ont pu renverser Tordre et détruire la tranquillité publique. Qui sait si les seconds n'ont pasies mêmes vues, en cherchant à compromettre la seule autorité royale qui existât en Espagne, celle de la régence?
Nous ne saurions penser que de si misérables chimères puissent ébranler ou entraîner les sia« cères partisans de la religion et du roi, les francs ennemis du système que nous combattons. Ils savent tous combien sont étroites les obligatioas imposées par un serment solennel , combien est nécessaire Tunion ainsi que la soumission à une même autorité, quand il s'agit de remettre en liberté notre monarque bien-aimé, et d assurer une paix solide a notre malheureuse pat rie^ Néanmoins la régence a considéré comme uû de ses principaux devoirs celui de vous mettre en garde contre les pièges que tendent à votre franchise, la perfidie, la présomption et l'or-
gueil de quelques hommes, afin que voua I^s évitiez, et que vous marchiez avec constance dans le chemin de la soumission, du respect et de Iphéissance envers le gouvernement légitime*, unique voie qui puisse conduire à la gloire que vous ambitionnez et à la prospérité que la patrie attend de vos héroïques efforts.
Le min, tec-d'État el dût défiches y A. oi Gi&pBar.
N* 3 1 5 — Paociamation des généraux de <*ar-
mée de la Foi.
a6 janvier i8a3.— • (Moniteur du 4 février.)
Le marquis deMataflorida avec trois prétendus ministres d'une régence ( i ) , qui n'existe et ne peut exister que dans son imagination malade , après avoir détruit l'ouvrage des royalistes en Catalogne, causé leur dispersion dans les provinces de Biscaye, provoqué leur mécontentement et le désordre dans la Navarre, s'occupe maintenant à allumer une guerre sanglante entre les divisions royalistes qui ont échappé et qui jurèrent de mourir pour la religion et le roi , et non pour quelques ambitieux , en lançant une proclamation au nom de sa régence idéale, avec le sceau d*un étranger du nom de Gispert, dans la ville de Toulouse, et sous la date du 93 janvier. C est peu que la publication d'un pareil document dans un pays qui a offert au marquis de Mataflorida la plus généreuse hospi^
{i,} Elle ji'â.pai ttc uummvc par k R<ii..
( 70 ) talité, yiennc insulter aux lois qui y sont en vî* gueur et au gouvernement qui en dirige les affaires^ il n a pas craint d'avancer, dans son délire» que la seule autorité royale qui existe en Espagne est celle de la régence; assertion quenous ne commenterons pas , parce que nous sommes de vrais Espagnols. Cette proclamation dirige de grossières invectives contre des militaires parvenus sans tache au terme de la carrière de Thonneur, etdontles noms ont droit à un hommage univeî'sel : elle offre enfin des documens aussi faux que vagues sur la fidélité que jurèrent quelques Espagnols au gouvernement d'Ur* gel, dans la persuasion qu'il s'occuperait avec zèle et sincérité des intérêts de la cause qu'ils défendaient, fidélité dont ils restèrent affranchis du nloment où, loin de remplir leurs vues, il abusa d*une noble confiance et leur causa des maux sans nombre.
Pour ces raisons , nous nous voyons dans la douloureuse nécessité de déclarer à TEspiagne royaliste , à la face des nations qui nous observent, que le gouvernement d*Urgel , connu sous le nom de Régence^ ne fut proclatné que d'une façon donditionnelle et temporaire, qu'il ne Ait et ne put jamais être gouvernement de droit v qu'il cessa de l'être de fait , et de convenir à ceux que des circonstances avaient engagés à le reconnaître, le jour même où, abandonttant avec lâcheté et sans prudence la Seu d'Urgei, il con-
(7' ) slerna lesprit publie , pénétra de frayeur plus d*un vaillant soldat, et ouvrit à Tennemi les portes de la Catalogne royaliste. En conséquencr ^ les royalistes désirant de reprendre leurs projets avec un nouveau courage et une résolution plus intrépide, ont choisi, à une complète unanimité, cinq Espagnols des plus distingués dont les seuls noms suffisent pour garantir la confiance qu'on met en eux, et qui devront, â mesure que la circonstance s'y prêtera , organiser sous le titre le plus convenable un gouvernement destiné à diriger les affaires jusqu'à la délivrance de notre auguste souverain et de sa royale famille, jusqu'au rétablissement de notre antique et sage législation.
L*inauguration se fera avec toute la solennité possible sur le territoire espagnol, où Ion périra plutôt que d'abandonner de malheureux compatriotes; n'oubliant jamais que tous, directeurs d'une division, commandans d*une province, chefs de la nation entière sont sujets de S. M. Ferdinand VIL
Enfin , dans le plus bref délai, on publiera tous lès documens propres à affaiblir et à consacrer la légitimité du nouvel ordre de choses ; on montrera les fautes de l'administration du marquis de Mataflorida, et on justifiera par la sagesse des vues et la prudence des opérations , la ferme résolution où sont presque tous les royalistes d'empêcher de nouveau:^ désastres ea
( 70 éloignant pour toujours celui qui fut l'auteur du premier.
Le lleutenant-gënëral, Graod-Groix des ordres royaux de GharleB III, 8*-FerdîiNuid et S^-Hermenegilde , et conseiller d'État de S. M. G. ^
Fb. db Eguta.
Le maréchal de camp, chef d'état-major , et inspecteur -général de l'armée royale de la Gatalogne. Ph. db FuiymBS.
Le brigadier de l'année royale de la Gatalogne pour lui et sa divî sioD. Salvadob Malayilâ.
Pour le commandant général des provinces d'Âlaya , de Biscaye et de Guipuscoa , et pour les juntes desdites trob provinces , le député «
Amt. Zavala«
Le maréchal de camp , Grand>Groiz de l'ordre royal de &^-Henne« negilde, P. qb Gbimailbst»
Le maréchal de camp de Tannée royale de la Catalogne.
J. PoDio T Yalbbo*
Pour le brigadier don Ântoipe Goll et sa division en Catalogne.) If colonel J, ÂLsiifA.
Gomme chef des royalistes de Valence , le colonel, B. Pebis.
N* 3 1 6 — Discours du roi d'Angleterre ( i ) d i^av/oerture du ParlennenU
4 février i8a3« — (Moniteur du 7 février.)
S. M. nous a ordonné de vous informer que , depuis la dernière session du parlement , les efforts de S. M. ont tendu sans relâche à conserver la paix de TEurope.
Fidèle aux principes que S. M, a annoncés au Monde, comme devant former la règle de sa condqite, S. M. a évité de prendre part à aucun des actes de Vérone qui pouvaient être envisagés comme une intervention dans les affaires inté* rieures de l'Espagne de la part des puissaiicesi
( 1«n par une commjbaion,.
élraogères , et S. M. a employé et coutinue à employer ses plus grands efforts et ses bons offices pour adoucir Tirritation qui existe entre les Gouverncmens de France et d'Espagne , et pour détourner , s'il est possible, le fléau de la guerre entre la France et TEspagne!
Dans l'est de l'Europe^ S. M. se flatte que la paix sera conservée , et S. M. continue à recevoir de ses alliés , et généralement de toutes les puissances, l'a'ssurance <l'une disposition inaltérable à entretenir avec S. M. les relations amicales qu'il est également dans l'intention de S. M. de maintenir.
Nous avons reçu l'ordre de vous apprendre que les discussions qui existaient depuis longtempsentre la cour de Madrid , relativement aux déprédations commises sur le commerce des sujets de S. M. dans les mers des Indes-Occi^ dentales , ainsi que les autres griefs dont S. Sf • avait été dans la nécessité de se plaindre, sont terminées. Le gouvernement espagnol a reconnu la justice des plaintes de S. M. et a pris l'engagement de donner une complète satisfaction.
Nous avons reçu l'ordre de vous assurer que S« M. n'avait point oublié les adresses qui lui avaient été présentées par les deux chambres du parlement par rapport à la traite des.négres.
Des propositions pour la suppression la plus effective de ce mal ont été faites par les plénipotentiaires de S. M> dans les conférences
de Vérone et dans les traités qui ont été €On* dus , à ce sujet , entre S. M. et le gouvernement d'Espagne : des articles ont été ajoutés qui augmenteront la force de ces traités, et faciliteront singulièrement leur exécution.
Messieurs de la chambré des communes,- S. M. a réglé les états de Tannée courante pour être mis sous vos yeux. Ils ont été faits avec une grande économie , et les dépenses sont diftiiniiées. La diminution des charges combinée avec l'accroissement progressif des revenus^ a produit un excédent qui surpasse 1 attente de S. M.
S. M. espère, après avoir pourvu au ser* vice de cette année et sans nuire au public ^ pouvoir faire bientôt une plus grande réduction, dans les charges du peuple.
N* 3i7 — Proclamation du général SU-Ma/ttis^ en abdiquant le cotnmandemeni suprême' du Pérou.
(Moniteur du 8 février iSaS.}^
Péruviens, j'ai été témoin de la déclaration dlndépendance des États du Chili et du Pér ou^ J'ai en ma possession Tétendarâ que portait 'Pî^arre lorsqu'il subjugua l'empire des Incas, et -je cesse d'être un homme public. Ainsi sont técom pensées avec mesure dix années de guerre ^% de révolution.
J'ai rempli les promesses que j'avais faites^
(75) aux' peuple» chez lesquels j'ai fai.t la guerre. Je
devais ) après les avoir rendus- indépeudans ,
leur laisser le choix de leur gouvernement.
La préèenoe d'un soldat heureux , quelque désintéressée qu'elle puisse être , est alarmante pour les États nouvellement constitués; et d'un autre côté, je suis affligé- d'entendre dire que je désire devenir souverain. Je serai toujours prêt â faire les derniers sacrifices pour la liberté du pays , mais en qualité de simple citoyen, et rien de plus.
Quant à ma conduite publique, mes compatriotes peuvent en général être divisés d'opinion; la postérité pourra dire la vérité.
Péruviens , je vous laisse une représentation nationale établie : si, vous lui accordez toute vôtre confiance, vous pouvez entonner un chant de triomphe ; si vous la lui refusez, l'anarchie vous dévorera*
Puisse la sagesse présider à vos destinées, et puisse-t-elle vous conduire au comble de la félicité et de la paix !
N* 5i8 *— Discours du roi à i'ofwerture des . États] générauso de Suède.
' a3 janvier t8a5. — (Moniteur du 10 février.)
Depuis quatorze ans que la Suède' se donna un nouveau pacte fondamental , ce jour est le premier ou les représcntans de la nation ^e réunissent en diète ordinaire. Quatre ans et demi
sont écoulés depuis la clôture de vos dernières séances. Une période aussi longue, au sein du calme intérieur « avec une constitution nou- Telle, adaptée â des lois anciennes et à des ordonnances plus anciennes encore, est un exemple rare dans les annales du monde. Les événemens de nos jours fournissent des preuves des malheurs auxquels les révolutions exposent les empires. Les fureurs de Fanarchie , les mouyemens convulsifs de la démocratie , ou enfin Toppression despotique, voilà les fléaux dont peu de nations ont su se préserver. Ils ont été dissipés, en Suède ^ par le souffle céleste de la Providence ; et votre constitution , rédigée au milieu des orages politiques , a été religieusement maintenue. Tout bon citoyen jugera que les bienfaits inappréciables de la tranquillité dans Tintérieur et de l'indépendance au-dehors , sont les résultats de lattifude du gouvernement et de la marche régulière qu'il a suivie. C'est à vous , Messieurs , qui représentez un des peuples les plus vertueux de ce globe, â m aider à lui conserver les biens dont il a joui jusqu'ici, et auxquels il tient par les liens de ses intérêts les plus chers et de ses affections les plus douces. C'est â vous encore à reconnaiire qu'un état gouverné par des formes constitutionnelles ne peut pas jouir, de la garantie que ces formes présentent, si chaque individu ne reste dans les limites qu*ellcs prescrivent.
L'exposé <|uî vous sera fait de la siluatioD du royaume, vous donnera une idée juste des soins que le gouvernement a pris, et des peines qu'il s est Mondées pour amener des améliorations que la nation apprécie déjà.
Le comité secret que je suis dans Tintention de réunif sera instruit des difficultés qu'il ma fallu surmonter et des obstacles que j'ai eu le bonheur d'applanir.
MM. les membres de la* noblesse,
Votre Ordre a été institué pour la défense de rÉtat; il tire son origine des services que vos ancêtres ont rendus à leurs concitoyens. En vous transmettant leurs noms et le souvenir de leurs vertus, ils vous ont aussi légué leurs devoirs. Continuez d'avoir pour devise : L'honneur, ia patrie et le roû
MM. les membres du clergé ,
Si l'obligation de la noblesse est de défendre, contre Fennemi du dehors , les temples de notre sainte religion , le palais du riche et la chau«* mière du pauvre ; si le sacrifice de la vie est le plus léger de ses devoirs » votre vocation est de répandre et de faire germer la doctrine de Jésus-Christ. Ministres d'un Dieu de paix, précheat la concorde et l'union, dirigez les esprits vers un centre commun : V obéissance aux lois et à ses organes^
MM. les membres de la bourgeoisie.
Faites fleurir le commerce et l'industrie; at-
( 78 ) tathez-vous à donner du prù à nos produits.
Dans un état libre, les professions honorables, que TOUS exercez sont au niveau des avantages que donnent les succès des armes et la gfloîre qui marche à leur suite.
Et vous t l^ns et loyaux paysans ,
Glorifie2&*TOus toujours d'être les pères nourriciers de la génération actuelle et de celles qui lui succéderont. Ne regardez jamais avec dédain cette charrue qui, en attestant vostravanx, vous donne le droit de dire avec une noble satisfaction : La force d'un état repose dans le nombre de ses agriculteurs. La terre que nous cultivons fournit à nos concitoyens leurs premiers besoins, et les mêmes bras qui cultivent ce sol» sont aussi toujours prêts à le préserver desJn- Tasions étrangères.
MM., la garantie publique exige que nous nous occupions de donner à la Nation des lois, en karmonieaTec la constitution qui régit TÉtat. L'administration et 1 administré méritent également la constance de notre sollicitude. Le peuple veut connaître « d'une manière claire et précise , ses obligations et ses droits; il veut aussi que ses représentans et le gouvernement se prêtent un iDutuel appui i il attend , de ce concours de forces 5 de volontés et de patriotisme, sa félicité et sa considération; car la loi de la conservation de soi-même est aussi impérieusement imposée, par la nature, aux nations qu'aux individus.
(79) , De longues méditations ai*ont convaincu que
liwpuissance royale doit être distincte et séparée du pouvoir judiciaire, hors le cas de la de-* mande en grâce; la présidence du tribunal su^ préme , dévolue au roi par ]a constitution , doit cesser, et le pouvoir judiciaire être ainsi dégagé de l'influence que peut exercer le souverain sur la première cour du royaume. Il vous sera fait, d'après les formes constitutionnelles, un message à ce sujet.
Le signe monétaire constitue la fortune des citoyens, puisqu'il représente le prix des immeubles et celui de toutes les productions. Le maintien de sa valeur doit être un des princi-paux objets de la législature; mais préservez* vous, Messieurs, des dangers qui résultent des innovations trop promptes; et évitez de tout perdre en voulant trop réparer.
L'expérience , cette sublime institutrice des hommes, vous guidera dans les résolutions que vous prendrez. La constitution ne me donnant pas une intervehtion directe dans le système financier du royaume, je dois me borner à faire des vœux pour que vos mesures soient de nature à éloigûer , de ce pays, les effets funestes que tant d'états ont eu à déplorer.
Le premier besoin de mon cœur , toujours lié avec l'intérêt du pays, me portera constamment à diminuer W charges publiques ; cependant le sentiment de votre conservation , sentiment
qui se rattache à la stabilité de votre indëpefi'** dance, m*cst garant que vous saurez distinguSH* tout ce qu'exigent les conjonctures actuelles, dd ce qui , au premier coup d'œil , pourrait Vous paraître superflu.
Au milieu de Tabondance et de la paix la plus profonde, la Providence a voulu nous faire connaître qull n'existe point, dans cette vie, de bonheur sans mélange* Deux grands incendioâ ont, le même jour, menacé la capitale, et détruit les deux tiers de la ville de Norrkoping. Il y a à peine un mois que la ville de Boras a dis* paru presqu en totalité, par un événement semblable. Je mé suis empressé de faire parvenir des secours aux victimes de ces désastres. Les pertes en argent sont faciles à réparer, et je compte , avec confiance , sur votre coopération pour la reconstruction de ces deux villes , si essentiellement liées avec le bien-être des contrées voisines. Les devoirs des souverains sont multipliés au point que la compensation de pouvoir soulager le peuple et l'humanité souffrante , ne doit pas leur être contestée.
Les ouvrages pour joindre la Baltique avec le lac de Malsern, parle canal de Sudermanie et de Néricie , doivent s'accroître par suite de cette nouvelle communication.
La jonction des lacs de Wener et de Watcre, si ardemment désirée par les provinces intérieures du royaume, a été achevée, l'année
dernière. De» côtes de la Smalanide et de VOs« trogothie, la navigation est ouverte, ^usquà-la mer du Nord; et les travaux ont été continués depuis le Wettern à la Baltique. Ce grand mor nu ment « qui date de l'époque où la Suède était menacée de perdre même son nom, attestera, en passant à la postérité, les conceptions hardiei des hommes qui portèrent leur pensée jusqu'à la réunion des deux mers.
Je vous remercie , Messieurs, des moyens que vous m avez fpurnb pour rachèvementdelaplus grande moitié de ces travaux , et j'espère que vous me seconderez pour leur continuation. Les résultats qu'ils doivent amener, se lient avec la dignité de la nation et la persévérance qui la distingue.
Le pacte d'union conclu entre la Suède et la Norwége s'est consolidé. La bonne foi réciproque avçc laquelle les deux peuples reconnaissent et respectent leurs droits^ garantit la tranquillité de la presqu'île et sa prospérité toujours croissante.
Les relations avec les puis$ances étrangères continuent d'être confiantes et amicales. Le sys-. tènae de mon gouvernement purement coqser-* vateur et pacifique , ne peut que maintenir la bonne intelligence qui existe entre la Scandinavie et les états de tous les rangs. ^
Mon fils, autorisé par moi, a demandé la n^ia de la princesse Joséphine de Leuchtem- IV. 6
berg et d'Eichsteds , petite-fille du roi de Bavière ; ce souverain a donné son consentement à cette union. Je n*ai pu résister au plaisir de vous en faire la communication , même avant l'arrivée des ratifications. Cet événement heureux , en remplissant vos vœux et les miens, assure à la presqu'île Scandinave la solidité que l'amour de ses habitans pour moi et pour mon fils, et nos sentimens réciproques» lui donnent le droit d'attendre.
Je vous renouvelle, MM., l'assurance de tous mes sentimens et dé ma bienveillance royale.
N* 5 1 9 — Lettre dAJb chargé d'affaires (CEs-^ pagne au ministre du roi des Deuoo-Siciles, sv/r un défaut de procédé dans une cotnmu'nication diplomatique.
(Vienne, 1 4 janvier i8a3. — Moniteur da ii février.)
Je viens d'apprendre qu'en vertu d'une invitation circulaire adressée par votre excellence au corps diplomatique résidant à Vienne , il a eu l'honneur d'être reçu aujourd'hui par S. M, le roi des DeuxSiciles. N'ayant jusqu'à présent cessé de remplir les fonctions de chargé d'affaires de S. M. catholique, et aucun motif offiiciellement reconnu n'existant qui , dans ces circonstances, puisse autoriser une exclusion à l'égard de la légation espagnole, j'aime à croire que c'est par un oubli involontaire que votre excellence ne m'a pas fait à moi la même com-
( 83 ) munication qu aux autres membres du corps diplomatique. Y. Exe. a une trop longue expérience des affaires, pour ne pas feconnaitre que je dois à la dignité du roi, mon auguste maître, et de ma nation , une explication qui puisse détruire d'abord les fausses interprétations que la malveillance ne manquerait pas de prêter à mon absence, dans une occasion si remarquable.
Le souvenir des preuves de bonté que S. M.
Sicilienne daigna me donner à Palerme, lorsque le gouvernement espagnol me chargea , dans Tannée 1810 , d'une mission dont je me glorifie, et qui est le témoignage le plus irrécusable de ma fidélité et de mon entier dévouement à l'auguste dynastie des Bourbons; ce souvenir, mon prince , n'est jamais sorti de ma mémoire ; et constant dans mes principes honorables , je trouve en eux toute la récompense que j'ambitionne, et à laquelle Y. Exe, je l'espère du moins, ne saurait refuser son approbation.
Je prends, en conséquence, la liberté de prier Y. Exe. de déposer aux pieds du roi mes respectueux hommages et les sentimens de la profonde reconnaissance que je porte à S. M.
La délicatesse de ma position , par la cause ci-dessus énoncée, m'a obligé de faire part de cette lettre aux différens membres du corps diplomatique résidant à Yienne. Càrnerero.
N*3ao —DÈtimtiArîon de iaconfédéraHon Ger- "inanique^ èur les acteé du congtès de y 6^ Tone. — (i"* séance)
(Francfort, 6 février i8a3. —Moniteur dn 22 février.)
. (M. de Garlowitz, ministre du royaume de Saxe, président par substitution i faft à rassemblée les communications soiTantes.)
Les cours d'Autriche, de Prusse et de Russie ont jugé a propos, en térmmant les conférences de Vérone, d'adresser à leurs agens diplomatiques une circulaire, pour donner connars*sance aux gouTérnemens près lesquels ils sont accrédités, soit des résultats de ces conférences, Soit des principes et des dispositions énoncés de nouveau par ces monarques, sur ce qui concerne immédiatement la situation actuelle de FEût-ope. Eli conséquence la cour d'Autriche iii*a- chaîné de faire cette (communication en son noni â la diète. M. le comte de Goltz ministre d^État et de cabinet, et ministre de Prusse à la diète, et M. le baron d'Anstett; conseiller pftité, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de Russie, accrédité près la àérênissime confédération, m'ont proposé de faire potir lèùi*8 cours les mêmes commun!- «Sations;
Les circulaires sont remises ci-joint à la diète ♦ avec la note qui accompagne celle de Russie , et que nous avons reçue de la légation de cette coun
Note de S. Ex. M. le baron d'Anstelt, envoyé
extraordinaire et miniatre pléDipoteotiaire de S. M. Tempereur de toi^tes les Riuâsies près la sérépiss.ime .confédération germanique , datée de Francfort -sur ^Mqjq |e ^^5 ja.nvîer (6 février ) 1823 — .
Le soussigné, envoyé extraordinaire et mi* nistre plénipotentiaire de S. M. l'empereur de toutes les Russies près la séréqissime confédération germanique , a l'honneur de prier M. le baron de Carlowitz, ministre de Saxe» président par substitution la diète de la dite confédération, de vouloir bien porter à la connaissance de cette illustre assemblée la pièce ci-jointe , rt^fermant les résultats des conférences de Vérone.
Le soussigné. a tardé de s'acquitter des ordres de sa cour , à l'égard de cette communication officielle , parce qu'il a dû attendre que les séances eussent recommencé; la nature du sujet était digne d'une réunion faite pour apprécier des maximes aussi élevées que salutaires.
Cette pièce avait d'ailleurs été. déjà communiquée officiellement à chacun des membres de la sérénissime confédération près desquels se trouvent des légations russes, et la diète, son organe , ne pourra voir dans cette participation directe qu'un nouveau témoignage déjà considération de Sa Majesté l'empereur de toutes les Russies.
Aussi le soussigné attend-il avec certitude une réponse cqnforaï^ a sa démarche. Jll se
fonde à cet égard sur un antécédent qui a été vivement apprécéi; et comme il est dans la circulaire un langage qui perdait sa force sous toute autre forme , il la communiquée dans toute son étendue.
Lie soussigné ne saurait se refuser cependant à la satisfaction de transcrire ici un passage de cette pièce, qui fixera sans doute l'opinion de la diète dans le sens le plus satisfaisant.
€ L'Europe entière, est-il dit, doit enfin re- « connaître que la marche suivie par les mot narques est également en harmonie avec Tin- « dépendance et la force des gouvernemens et t avec les intérêts bien entendus des peuples.».
Vouloir ajouter quelque chose à ce passage , ce serait Tafiaiblir, et là où Tindépendance , la force des gouvernemens, et les inléréls des peuples sont admis comme base solennelle des principes qui doivent assurer à TEurope, sous l'égide des traités , le calme et la stabilité , toutes les objections disparaissent d'elles-mêmes. ' Les nations ne sont tranquilles qu'autant qu'elles sont heureuses; et jamais le bonheur ne s'est trouvé dans l'agitation.
Le soussigné n'insistera pas sur des raisonnemens d'une évidence aussi frappante , la pureté des intentions des monarques n'en a pas besoin, et il se hâte d'ofi'rir ici à M. le baron de Carlo-* v?itz> ministre de Saxe, présidant par substitu* tien de la diète de la sérénissime confédération
(8?) germanique, les témoignages de sa haute considération.»
M. le comte de Goitz a fait cpnnattre qu'il était déjà autorisé depuis long-temps à communiquer à la diète la circulaire en date de Vérone^ le i4 décembre; mais qu*il avait voulu attendre l'ouverture des séances pour s'acquitter de cette mission.
M. de Carlowitz propose alors que rassemblée vote des rcmercfmcns aux cours d'Autriche, de Russie et de Prusse, pour ces cpm-^ munications diplomatiques qu'elles ont bien Toulu lui faire , et qu'elle exprime en même temps l'adhésion reconnaissante delà confédération aux vues et aux mesures par lesquelles ces puissances s'efforcent de maintenir Tordre et la tranquillité en Europe.
La Prusse. — Adopte la proposition.
La Bavière. — ^^tLa légation est chaînée de déclarer que S. M. le roi de Bavière ne fait aucune difficulté d'adhérer complètement, dans les circonstances actuelles, aux principes sages et conservateurs que les trois monarques d'Autriche, de Prusse et de Russie ont énoncés dans les communications ci-dessus, vu qu'il n'est pas douteux qu'on ne rende univcrsellemept justice â ces principes.
« En même temps le ministre de Bavièreadopté la proposition sur la manière convenable de répondre aux communications , et^ur les ra-
luerctniéns de ce que ces cortimtinicattons orrt été faites à la confédération comme puls^ sance Européenne. »
La Sàxe Roy aie. --^ • Comme l'Autriche. i>
Hariotfre.— 9 Quoique le ministre n'ait aucune instruction de la cour, à laquelle cette communication à la diète ne pouvait pas encore être connue, il ne fait aucune difficulté d*adh6i*er au tote de la Bavière, se référant en même temps à la déclaration confidentielle qu'il a re* 'mise loco ttiàtaturœn w
Le W'ulrtemtierg.^ — «La légation se trouve autorisêis à adhérer entièrement aux propôSf«» lions et votes précédens entant qu'ils tendent à exprimer d'une manière convenable et dans les formes légales, la vive reconnaissance :de la sérénissime confédération germanique pour les importantes communications qui lui oilt "été faites « et à joindre à cette expression l'assurance que Ton rend aux monarques d'Autriche, de Russie et de Prusse, la parfaite justice qui leur est incontestablement due pour leurs intentions droites et pures de mettre dans une parfaite harmonie,'SOU8 l'égide des traités, I-indépendance et la force dfcs gouvernemens , avec les intérêts bien enteiidus des peuples,- et d'assurer par là la permanence de l'ordre et de la tranquillité. »
Mais en tant que ces votes et ces propositions paraissetlf s^ipposèren quelque sdrte.un examen ap profond! du etmtenu des a^btes commuoiqués,
la légation royrie ne peut pas se croire autorisée, sans des instructions particulières, à ma«nifester audfne opinion à cet égarai.
Hesno^Eteetoraie.''-^ « Vote comme le Wurtemberg, et, par les mêmes motifs, se réserTe dedemander des instructions ultérieures. »
fl^5e-<?ranrf-Z)uc<st<6.— * Comme Wurtcmkerç.*
Les maisons Grand^Ducaies et Dueaies de Saxe. — «Quoique je n'aie poypt d'instruction particulière des cours de Saxe, cependant -^d'après leurs dispositions générales à moi connue^» je ne vois aucune difficulté d'accéder à la déclaration du ministre de Bavière. •
Bmnswicti et Nassau. — Après avoir égale* ment voté dans le sens de la Bavière, M. le mi-* 'pistre de ces deux cours ajoute : c Du reste, comme il parait que la majorité des votes s'accorde avec les principes et les vues exprimées par les puissances, il pourrait paraître à propos de prononcer de suite cet accord par une résolution, comme on l'a fait antérieurement dans une occasion à laquelle on rapporte la note de M. le^ ministre de Russie, et de rendre sans délai la résolution fédérale , sur laquelle sera basée la réponse à la note de la légation russe.»
Les grands duehés de Mechienbourg. — Comme rAutriche.
Hoistein-'Oideniaurg , -etc. — La légation n'a pas d'instructions particulières sur cet objet,
(90) d'après les instructions générales elle croit poi> ▼oîr céder au vole de la Bavière.
HohemoUern , lÂchsteintein ^ etc. — Le ministre de ces cours, bien que sans instructions spéciales sur le cas dont il s agit, ne fait aucune difficultés, d*après ses instructions générales» d'adhérer à la proposition de M. le président.
Les "vUies itères. — La légation, par un motif semblable , adopte la déclaration de la Bavière. ^
M. ie priêidenU Tous les votes se réunissent pour que Ton accuse à MM. les ministres d'Autriche, de Russie et de Prusse, réception des circulaires, et que Ton exprime les remerci- .mens de l'assemblée pour cette communication, en assurant en même temps qui'ele reconnaît les vues de LL. MM. pour le maintien de la tranquilité du monde. Les membres qui avaient mis au protocole un vote dont l'expression est différente, ayant retrouvé dans ceux de la majorité leur opinion particulière, on pourrait ajouter en même temps à l'expression de la reconnaissance: « La déclaration d'un accord parfait avec les principes sages et conservateurs contenus dans la circulaire. » Ainsi , quatorze voix se sont déclarées pour cette manière de voler. Cependant, comme la légation de Wurtemberg , à qui une telle déclaration parait supposer qu'on entre dans le contenu des communications, et que, par le même motif, les
t9») légations de rélectorat et du grand duché de Hesse, se sont résecvées dé demander des ins* tructions , il conviendrait d'ajourner la résolution jusqu'à ce qu'elles les aient reçues, et de prier MM. les ministres de ces trois cours , de donner leurs déclarations le plus tôt possible, et au plus tard dans le terme légal.
■Pii-W
N*3a 1 — Lettre du ministre des affaires étrangères de France^ à son ministre à Madrid.
(Paris , 1 8 janvier i8a3 ^ onse heures du soir« — Journaux du a3 fëTrîer .)
J'ai reçu, sous la date du dix courant » la dépêche n". 5, que vous m'avez adressée.
Tout eq rendant justice aux termes polis avec lesquels la note de M. de Saint-Michel à M. le duc de San-Lorenzo est rédigée, cependant le conseil des ministres n'a pu manquer d'observer que le gouvernement espagnol rejetait toutes les mesures de conciliation. Non seulement ce gouvernement ne montre aucun espoir de l'amélioration que l'on pourrait attendre dans ces sentimens qui, pendant si long<temps, ont uni les Espagnols et les Français; dans lamour de leurs souverains et d'une prudente liberté; mais il va même jusqu*à exiger que la France retire son armée d'observation et expulse les étrangers qui lui ont demandé un asile.
La France n'est pas accoutumée à entendre un pareil langage, et elle ne peut le pardonner
à son auteur qu en considération de Texaspéra-r tipn qui règne actuellement en Espagne.
Nous ne renoncerons jamais aux privilèges glorieux dont nous avons hérité de nos ancêtres. Quiconque met le pied sur le territoire français est libre et )ouit des droits d'une hospitalité inviolable. Les victimes de ces commotions qui agitent l'Espagne se sont réfugiées parmi nous, et ont été traitées avec toute la considération due au malheur , mais en ne leur permettant pas de conserver leurs armes, les droits des nations ont été scrupuleusement respectés.
L'Espagne s est-elle conduite de la même manière envers la France? Elle a donné un asile à des hommes coupables condamnés par nos tribunaux , et nous avons même la liste des sujets de S. M. T. C. auxquels le gouvernement espagnol a promis de l'emploi dans les armées destinées à combattre contre leur patrie. Nous aurions pu le lui reprocher; mais, par amour pour la paix, nous avons gardé le silence.
D'un autre ^*côté, de quel droit exîge-t-elle la dissolution de notre armée d observation , ieiu moment où, pour la seconde fois, les troupes constitutionnelles viennent de violer le territoire français? Je vous ai communiqué, dans ma dernière dépêche, les preuves officielles de ce déplorable événement. .
La confusion qui règne en Espagne actuellement, est préjudiciable à quelques-uns de no$
(9^) plus grands intérêt»; et taudis qu clic déclare
quelle ne veut pas remédier à cet objet, elle exige en mén^e temps que nous renoncions à des précautions que sa propre détermination nous force de prendre. II est fort désagréable d^aToir à rappeler de semblables contradictions. S. M. T. C, dans sa sollicitude pour la pros*périté de la nation espagnole et la félicité d*un pays gouverné par ua prince de sa propre famille « avait désiré que son ministre pût rester à Madrid après le départ des chargés d'affaires d'Autriche, de Prusse et de Russie; mais ses deiflibrs vœux n*ont pas été écoutés; sa dernière espérance a été déçue; le mauvais génie des révolutions qui^ pendant si long-temps a désolé la France, préside aux conseils de l'Es-' pagne. Nous en appelons au témoignage de TEurope; qu'elle dise si nous n'avons pas tout fait pour conserver avec l'Espagne des relations qu avec le plus vif regret nous sommes forcés d'interrompre. Mais maintenant que tout espoir est éloigné, maintenant que l'expression des aentimens les plus modérés ne nous attire que de nouvelles provocations, il ne peut convenir, M. le comte, à la dignité du roi ou à l'honneur de la France , que vous restiez plus long-temps à Madrid. En conséquence, le roi vous ordonne de demander vos passeports pour vous-même et toute votre légation, et de partir, sans perdre
( 94 ) de tpmps , îmmédialeinent après qu'ils vous auront été remis.
. Vous êtes autorisé à donner copie de cette lettre à M. Saint-Michel , en demandant vos passeports.
N* 322 — DÉPÊCHE confidentielle du même au
même.
J'ai l'honneur de vous transmettre, sous la date de ce jour, par ma dépêche n* i4» les ordres du roi. II vous ordonne de demander vos passeports et de quitter TEspagne avec^mte votre légation ; mais il est de mon devoir d^rous donner quelques explications sur les expressions que M. Saint-Michel a trouvées amphibologiques dans la note de M. de Yillèle.du sS décembre dernier. Lesdites expressions ne sont douteuses que pour ceux qui ne les entendent pas ; mais , afin que les ennemis de la France ne puissent pas dire que vous avez quitté Madrid sans que votre gouvernement connût parfaitement ce qui se passait, je vais m'expliquer.
Pour rétablir l'ordre en Espagne et rendre la sécurité à la France, ainsi qu'aux autres états du continent, il existe un moyen aussi simple qu'il est efficace. Tout sera fini le jour où Ferdinand VII pourra, de lui-même et de sa propre autorité, faire les modifications nécessaires dans les institutions rectifiées par S. M. C. De plus ,
( 95 ) le roi notre maître est d'avis qu'il serait con?e«» nable de promulguer uneamnistie générale pour tous les actes politiques» depuis 1812 jusqu'au jour de la promulgation. Tout Espagnol doit être tenu de se soumettre au nouvel ordre de choses qui , par le simple retour des ministres étran^ gers à Madrid, recevra la seule sanction, la seule garantie dont un pareil acte est susceptible de la part des autres gouvernemens.
Cet heureux changement conserverait la paix entre la France et l'Espagne ; mais il est évident qu'il ne peut s'opérer tant que vous resterez à Madrid. Depuis le moment du départ des légations d'Autriche , de Prusse et de Russie, jusqu'à la réception de cette lettre» il se sera écoulé quinze jours pendant lesquels vous n'aurez pas été écouté.
Lord Fitzroy Sommerset et sir William A'Court, n'auront pas été plus heureux. Il est donc évident que votre présence à Madrid j comme moyen de conciliation , est tout à fait inutile; au contraire, votre éloignement est, en effet, nécessaire pour la conservation de la paix, puisqu'il peut seul autoriser le rassemblement sur nos frontières, de cent mille hommes que nous tenons prêts à dessein. Quand S. A. R. le duc d'Angouléme, qui doit les commander, se sera avancé sur les bords de la Bidassoa , le roi Ferdinand pourra alors se présenter sur la rive opposée à la tète de ses troupes* Les deux
(96) princes pourront avoir ensuite vtne eujtrevuo qui sera peut-être suivie d'un traité de paix.* de modifications constitutionnelles et de Tam-^ nistie que désire S. M. T. G. Alors non seulement notre armée sera retirée; mais nos soldas, nos vaisseaux et nos trésors, seront à la dis-* position de TËspagne. Nous nous regarderons comme très heureux d'avoir contribué à son rétablissement et à sa réconciliation avec les puissances continentales.
Tels sont les scutimens du gouvernement français; il ne prétend imposer aucune forme do gouvernement à un peuple quelconque; mais il ne peut regarder comme légitimes et stables, des institutions qui émanent d'un pouvoir illégitime*
N* 3a3-^ Discours rfu Roi d* Espagne ^ov/t la clôtAJi/t^e des cortéê extraordinaires.^
(Madrid, 19 féfîier iSaS.— Moniteur du 3 mars.)
Messieurs lés députés, à l'approche de la clôture de cette session extraordinaire , je me plais à vous témoigner ma satisfaction et ma reconnaissapce pour la précision , la franchise et le patriotisme qui ont signalé vos travaux.
Mon gouvernement vous a présenté la né^ cessité de quelques sacrifices en hommes et en argent pour venir au secours de l'État , la promptitude avec laquelle ils ont été sanction-
nés, a produit les effets salutaires que j'en espérais. Les factieux qui ont médité la ruine de la loi foDdanilbntale fuient partout devant la valeur nationale; cette junte de parjures qui prenait le titre de Régence d'Espagne^ a disparu comme la fumée; les rebelles qui comp-^ taient sur des triomphes faciles et certains , ont commencé à sentir les tristes résultats de leurs égaremens.
Les militaires qui soutiennent avec tant de gloire la cause nationale, méritent tous les éloges; à la satisfaction que leur inspire la victoire, viendra se joindre celle de voir que les cortès extraordinaires se sont occupées de leur donner des réglemens analogues au Code fondamental qui nous régit. Ce travail , déjà fort avancé , est pour eux une sûre garantie que nos lois civiles et militaires seront bientôt en harmonie, et que la hitte qui a enfanté tant de ressentimens et de discordes est près de cesser.
D'autres travaux aussi utiles ont signalé les cortès extraordinaires. Le règlement delà police, la loi desremplacemens, les mesures nécessaires à mon gouvernement dans le but de consolider le système constitutionnel , et d'autres objets présentés au congrès à cette époque , attestent lassiduité, la constance et l'empressement avec lesquels les représentans de la nation ont répondu à sa confiance.
Quelques séances de cette session seront à IV. 7
( »oo ) ^on indépendance et sa liberté au prix de son sang. L'Espagne* en répondant aux accusations insidieuses de ces potentats , a manifesté solennellement au monde que ses lois fondamentales ne peuvent lui être dictées que par elle-même.
Ce principe clair et lumineux ne peut être attaqué que par des sophismes appuyés sur la force des armes ; et ceux qui ont recours à ces moyens dans le dix-neuvième siècle, donnent la preuve la plus complète de rinjustice de leur cause.
Le roi T. G. a dit que loo^ooo Français vien* draient régler les affaires domestiques de l'Espagne et corriger les vices des institutions. Depuis quand les soldats ont-ils eu la mission de réformer les lois? Dans quel code est-il écrit que les invasions militaires sont les précurseurs de la félicité des peuples ?
Il serait indigne de la raison de réfuter des erreurs si anti-sociales, et il ne convient pas à un roi constitutionnel des Espagnes de faire Tapologie de la cause nationale , dans le but de la défendre contre ceux qui se couvrent du manteau de la plus détestable hypocrisie , pour fouler aux pieds tout sentiment de pudeur.
J'espère que l'énergie et la persévérance des cortès seront la meilleure réponse au discours du monarque Très Chrétien ; j'espère que, fermes dans leurs principes , elles continueront à marcher dans le sentier de leurs devoirs, et
qu elles keront toujours les cortès du 9 et dui i janvier , dignes en tout de la nation qui leur a confié ses destinées; j'espère enfin que la raison et la justice ne seront pas moins puissantes que le génie de l'oppression et de la servitude. Une nation qui compose avec des ennemis dont la mauvaise foi lui est déjà si connue est une nation déjà subjuguée : recevoir la loi que Fod prétend imposer les armes à la main , c'est la plus grande ignominie.
Si la guerre est un mal sans remède, la nation est magnanime, elle combattra une seconde fois pour son indépendance et ses droits. Le chemin de la gloire lui est déjà connu ^ et les sacrifices qu'elle exige lui seront faciles. L'énergie et le patriotisme lui offrent mille ressources qui, dans les mains des Espagnols, produiront les plus heureux résultats.
Pour ma part, j'offre de nouveau au congrès national de coopérer de tous mes efforts à réaliser lies espérances des amis des institutions libérales 5 en employant tous les moyens que la loi met en mon pouvoir pour repousser la force par la force.
La translation de ipi personne et des^ cortès dans un lieu moins exposé à l'influence des opérations militaires, pourra déjouer les plans des. ennemis , et prévenir la suspension des actes du gouvernement, qui doivent être connus dana^ toutes les parties de la monarchie.
( loa )
L'armée, qui a rendu tant de services à t»
nation 5 s^organise conformément aux derniers décrets des cortès. Les victoires obtenues contre les factieux , sont les présages des succès plus intéressans^ encore qui seront remportés contre les ennemis extérieurs.
Le meilleur esprit règne généralement dans les provinces. Les maux que plusieurs ont souf« ferts de la part de ceux qu'on appelle les défenseurs de la religion , ont dissipé les illusions des ignorans et les ont convaincus que la constitution est le seul vrai sentier qu'il faut suivre.
Les changemens survenus dans nos relations diplomatiques, n'ont pas abattu le courage de la nation. Les timides , qur he comptent jamais sûr lettrs fol^li^Ë, et ièéim&fttefllans qui cherchent à profiter de leur faiblesse^ tie pourront jamais altérer les sentimens d'une nation eensible à rhomieur; et qfu^i'n'a pas coutume de transiger avec Tinjùstice. • ^-' ' i
En général , les différentes branches de l'ad* mintstrâtioo publique présentent un aspect (a* Torable. Les cottèâ Gon,tinue)pont, avec leur zèié accoutumé , les importans travaux qu'elles ont entrepris',' et la prospérif^ationale, où tendent toutes iéixvi Vues , consolidera le système -cons* titutionniel , défendu par l'énergie et la valeur.
• '" ■ I?£RDI17A9D. - '
( ro3 ) N" SaS — Dépêche du ministre des affaires étrangères du Portugal au chargé d' affaires à Paris , sur la déclaration de guerre.
(Lisbonne » i3 février i8a3. — Moniteur du i4 mars.)
A M, Juan Ferreyra de Casta Satnpayo.
Hier est arrivé ici M. Thomas Wâttceller , employé de la légation de S. M. à Londres , avec Timportante nouvelle du discours de S, M. T. C. à l'ouverture des chambres de France^
On ne saurait exprimer Findignation qu'ont causée ici la manifestation de la guerre projetée contre TËspagne , et Timprévoyance {de sacierto) avec laquelle ce gouvernement déclare à la France et à toute l'Europe qu'il va compromettre k paix de l'univers pour que Fei'dinand VII gouverne l'Espagne à sa fantaisie, par la seule raison qu'il appartient à la famille des Bourbons.
On a résolu^ dans le congrès de Vérone, qu'il appartenaità laFrancede décider jusqu'àquel point elle pourrait exercer une intervention àr m ée dans Icsaffaires intérieures del'Espagné, en admettant l'hypothèse que l'état de l'Espagne était ou pouvait être préjudiciable à la sûreté delà France; de cette manière on laisse à ce gouvernement le plein pouvoir de déclarer la guerre, s'il ne pouvait éviter autrement les maux qu^il craignait. Tant que le ministère français fit dériver SOS principes vrais ou faux , des désordres inté^
rieurs de l'Espagne, il se fondait sur ces désordres pour opposer une barrière au torrent dont il croyjait la France menacée; et alors on put douter de la vérité du fait, mais personne ne lui aurait disputé le principe de droit.
Mais maintenant qu'il proclame, pour fondement de la guerre , le fait que Ferdinand VIE a reçu de la nation, la constitution avec laquelle il a accepté le trône d'Espagne, il n'est permis à aucun gouvernement de l'Europe d'autoriser par son silence un principe aussi subversif de tous les États.
En conséquence, S. M. vous ordonne, aus- <sitôt que vous recevrez cette dépêche , d'adresser à ce ministère une protestation conçue dans les termes les plus honorables , mais en même temps énergiques et positifs contre le susdit principe, en spécifiant que S« M. T. F. espère que le gouvernement de S. M. T. C. s'en désistera , parce qu*il ne peut échapper à sa pénétration quels incalculables résultats aurait une guerre qui finirait par mettre toute l'Europe en combustion.
Mais, si les espérances de S. M. T. F. étaient trompées, et si l'armée française entrait sur le territoire espagnol, V. Exe. a l'ordre de se retirer immédiatement de ce royaume, afin de faire connaître au monde entier que la nation portugaise et son auguste chef ont horreur de principes aussi contraires à la sûreté des gou^
( io5 )
verneineDS, que destructifs de la tranquillité des peuples.
S. M. ne voulant cependant contribuer par aucun fait positif aux désastres de la nouvelle combustion qui va embraser toute l'Europe ^ à moins que la sûreté de la nation ne soit directement compromise, veut laisser exister les relations de commerce entre les deux nations.
En conséquence , lors même que les relations diplomatiques seraient suspendues entre les deux cours , M. de Lesseps restera néanmoins ici en qualité de consul-général ; les autres consuls français pourront aussi rester à leurs postes respectifs , tant que leur gouvernement ne leur ordonnera pas de suspendre les relations de commerce, ou ne leur fera pas adopter des mesures qui mettraient le gouvernement de S. M. dans la. dureobligationdembrasserlacausederEspagne.
Ainsi, tant que le principe énoncé par S. M. T. C. ne sera pas mis à exécution , S. M. se borne à une simple protestation en son nom royal et au nom de la nation ; mais dans le cas où lagression aurait lieu, S. M. ordonne que vous demandiez immédiatement vos passeports, et que vous quittiez ce royaume avec tous les employés , emportant avec vous les archives de la légation , et expédiant des ordres aux différens consuls pour qu*ils continuent d exercer leurs fonctions jusqu'à nouvel ordre de S. M.
SiLVESTRE PiNHEIRO FeRREIRA.
( loG )
N'SaS — DocuMENS relatifs aux différens survenus entre le gouvernement "pontifical et le gou/vernement espagnol à (occasion du refus de S. S. d'admettre le ministre plénipotentiaire de S. M. C. près le Saint- Siège.
Insérés dans le Diario~de Rome par ordre du gouvernement, le à 3 février 1823. — Moniteur du i4 mars.
1* Une notice adressée, le 23 septembre 1822^ du palais de la légation espagnole à Rome, par M, le chevalier Aparici , chargé d affaires de S. M. C, près le Saint-Siège, à S. Em. le cardinal Consalvi, sécréta îre-d'état de Sa Sainteté; celte note annonce la nomination de M. Villa* nneva, dont le chargé d'affaires d'Espagne a été informé la veille (22 septembre) par une dépêche du 5i août, de D. Evariste de San-Miguel, ministre des affaires étrangères de S. M. C.
2* La réponse confidentielle que S. Em. ie cardinal Consalvi a faite de sa propre main^ et envoyée au Palais Quirinal le 1" octobre 1822, à la note précitée du chargé d'affaires d'Espagne.
« En témoignant toute la satisfaction qu'éprouve le Saint-Père de ce que S. M. C. manifeste, par la nomination d'un ministre plénîipotentiaire t le désir d'entretenir les relations amicales des deux gouvernemens , cette lettre confidentielle exprime avec la plus grande ré^ servcy la surprise et Tafilictton que S. S. n'a pu
{ »07 ) s'empêcher d'éprouver en apprenant que le choix de S. M* était tombé sur un homme ennemi connu et déclaré de l'Église, incapable par conséquent de remplir avec succès la mission qu'on lut confiait; elle rappelle que D. Joachim Lorenzo de Villanueva' est auteur de louvragc ayant pour titre : Lettres de D. Roch Loyale ouvrage qui fut coâdamné l'an dernier, d'ordre du Saint-Père, par la congrégation de ÏIndex; qu'il est de toute notoriété que ce chanoine^ étant député aux cortès en 1 8â i , a fait des propositions et émis des principes, concernant les affaires ecclésiastiques, qui ne peuvent certainement pas lui mériter la confiance de Sa Sain* tetéf dont le caractère et la dignité seraient essentiellement compromis par l'admission de M. Villanueva en qualité de ministre de S. M, Catholique. £n conséquence ^ M. le chargé d'affaires d'Espagne est invité, dans cette lettre confidentielle et autographe, à faire à son gouvernement toutes les représentations capabiqs de prévenir le refus que M. de Villanueva éprou- V^jrait s'il se présentait à la cour de Rome en qualité de minbtre plénipotentiaire^ etc.»
. 3** Une seconde note officielle du chargé d'affaires d'Espagne à S. Em. le cardinal Cousalyi, du 27 décembre 1822, portagj; :
« Le soussigné , chargé d'affaires d'Espagne , a reçu hier , par un courrier extraordinaire, Tordre de S. M. C, de faire connaître immédia-
( 'o8) tement à V. Em. que le gouvernement espagnol, lorsqu'il a nommé D. Joachim Lorenzo de Villanueva ministre plénipotentiaire d'Espagne dans cette capitale, l'a fait avedexacte connaissance du mérite et des vertus qui le distinguent et le rangent dans la classe des ecclésiastiques qui font honneur à la nation; que par conséquent S. M. C. ne s'attendait pas que le Saint- Père penserait différemment au sujet d'un homme public si généralement connu , et qu'ainsi elle a reçu avec autant de surprise que de regret la note qui lui a été envoyée de Gènes le 19 novembre dernier par le susdit M. de Villanueva , qui annonce que Mgr. Tosti , internonce de S. S. près S. M. le roi de Sardaigne^ l'avait retenu» à Turin, en lui disant avoir ded ordres de sa cour pour l'empêcher de se rendre à sa destination; que cette démarche, qu'aucun motif ne pouvait justifier, ofiensait la dignité et l'honneur du gouvernement espagnol , qui devait être libre dans le choix de ses agens et représentans , et qui , dans toutes ses relations avec la cour de Rome, n'avait jamais cessé de donner des preuves de son adhésion aux dogmes et à la discipline de l'Église; que néanmoins le roi des Espagnes, qui porte à bon droit le titre de catholique, enl^int à son chargé d'affaires de faire connaître au gouvernement pontifical ces justes sentimens, pour qu'après avoir effacé dans l'esprit du Saint-Père toutes les impres^
( »09 ) siens défavorables et tous les doutes qu'on aurait pu lui faire concevoir par rapport à la personne de M. Villanïieva, sa Béatitude daigne donner les ordres nécessaires , afin- qu'il puisse continuer son voyage pour se rendre directement à sa destination 9 et à épargner ainsi à S. M. le désagrément de se voir obligée de renvoyer le nonce apostolique accrédité auprès de sa personne royale.
«Le chargé d'affaires, soussigné, en conimu* niquant tout ce que dessus, par ordre de S. Af. à V. £m. , la prie de vouloir bien le porter à la connaissance de S. S., et disposer son cœur bienveillant à accueillir les vœux de S. M., de manière à ce que le soussigné soit en état d'annoncer à son souverain qu'il a rempli sa tâche avec une juste sollicitude, etc., etc.»
4"* La réponse officielle de S. Em. le cardinal Consalvi à la note précédente du chevalier Aparici, datée du Palais -Quirinal , le i" janvier i8â3:
< Le soussigné, etc., a mis sous les yeux de S. S. la note qui lui a été adressée par V. Ex. le 27 décembre, dans laquelle, etc., etc. (Ici est répété le contenu de la note du chargé d'affaires d'Espagne.)
« En réponse à une telle note , le soussigné doit premièrement, par ordre du Saint-Père, rappeler au souvenir de V. Exe. l'historique des faits relatifs à l'objet en question.
( no )
« Par sa note du- 25 septembre 1822, Votre Excellence a fait connaître au soussigné que S. M. C. avait daigné nommer D. Joachim Lorenzo de Villanueva ,' chanoine de l'église de Cuença, au poste de son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près Sa Sainteté.
« Le Saint-Père, ayant de très graves et très justes motifs pour désirer que le choix fait de M. de Villanueva fût changé , et voulant en même temps observer tous les égards possibles, soit envers le gouvernement de S, M. C, soit envers la personne même du ministre nommé , au lieu de faire connaître ses sontimens par une réponse ofiîcielle à la note de V. Exe. , prit le parti d'ordonner au soussigné de lui manifester* dans une lettre confidentielle et réservée pour elle seule , ces très justes et très graves motifs , et cela dans l'intention d'épargner à M. de Villanueva le désagrément d'une récusation officielle, et de mettre le gouvernement de S. M. en état de pouvoir prendre, en sauvant tous les égards, les mesures qu'il eût jugées les plus convenables pour opérer le changement d'une pareille nomination.
€ En exécution des ordres de Sa Sainteté, le soussigné adressa , le 1" octobre, à Votre Excellence, un billet confidentiel et réservé (qu'il écrivit de sa propre main , pour qu'il fût plus secret) et dans lequel il lui fit connaître le désir du. Saint-Père, que S. M. Catholique nommât un
autre ministre plénipotentiaire que M. do Villauueva
«Ce billet confidentiel et réservé , Votre Excellence le transmit à Madrid par le courrier extraordinaire qui partit de Rome le 2 octobre au matin, et arriva le 20 du même mois dans la capitale de l'Espagne.
« Le soussigné se flattait que M. de Villanue- Ta n'aurait pas encore quitté Madrid à l'époque de l'arrivée de ce courrier; mais ayant été informé que le départ de M. de Villauueva avait eu lieu quelques jours avant que le courrier n'arrivât, il écrivit, par ordre du Saint-Père, à M. D. Antoine Tosti, chargé d'affaires du Saint* Siège près la cour de Turin , pour lui faire connaître avec la plus grande réserve, et en lui recommandant le secret le plus absolu, tout ce qui s'était passé, et lui ordonna d'épier attentivement le moment de l'arrivée à Turin de M. de Villanueva, et de l'informer avec les plus grands égards, et le même secret, que le Saint-Père ayant communiqué au gouvernement de S. M.
Catholique plusieurs motifs qui lui fesaient juger qu'il n'était pas convenable qu'il résidât a Rome en qualité de ministre près le Saint-Siège , et ses communications n étant arrivées à Madrid que quelques jours après son départ de cette capitale, Sa Sainteté croyait devoir le faire prévenir de toutes ces circonstances, afin qu'il put suspendre son voyage à Rome, et attendre dans
l'endroit où il se trouvait les ordres de son gou- Yernemeiit, qui ne pouvaient pas tarder à lui parvenir.
« M. de Villanueva arriva en eflFet à Turin le i3 novembre; Tinternonce alla lui faire une visite à l'hôtel où il était logé; il le prit à part pour lui communiquer ce qu'il était chargé de lui dire. Après l'avoir entendu jusqu'au bout, M. de Villanueva demanda à l'internonce s'il pouvait confier la chose à deux personnes seulement de ses affidés, ce à quoi l'internonce répondit que l'affaire était par elle-même très secrète, et que son propre honneur devait la lui rendre telle. M. de Villanueva se décida à attendre à Gênes les ordres de son gouvernement, et il écrivit de Turin, le même jour i3 novembre, à S. Ëxc. le ministre des affaires étrangères de S. M. C. , pour lui rendre comple de tout ce qui lui était arrivé, laissant la lettre , après la lui avoir lue, au susdit internonce de S. S. , qui devait la faire parvenir,
€ M. de Villanueva partit effectivement le i4 novembre pour Gênes, d'où il écrivit dès son arrivée, le 16» à M. l'internonce à Turin, qu'ayant reçu des lettres de Madrid dq 3 novembre , qui ne disaient rien qui s'accordât avec ce que l'internonce lui avait annoncé relativement aux instructions reçues du soussigné, il se voyait forcé, pour s'acquitter de son devoir, de le prier de mettre par écrit tout
ce qu'il lui avait dit verbalement, afin qu'il pût ensuite prendre les déterminations quelui suggère* rait son zèle pour le service de son gouvernement.
« L'internonce de S. S. répondit à la demande de M. de Villanueva, en lui écrivant tout ce qu'il lui avait dit dans leur conversation particulière, et il ajouta que les mêmes réflexions qui avaient déterminé le Saint-Père à faire connaître ses intentions à S. M. C, de la manière la plus réservée et la plus confidentielle , la valent déterminé aussi à faire, par son entremise, la même communication à M. de Villanueva, en lui enjoignant de garder le plus profond secret, qu'il ne croyait violer en aucune manière en confiant cette lettre à sa prudence, et dans là persuasion que, par le respect qu'il se devait à lui-même, et par déférence pour ce que desirait le Saint-Père, il attendrait à Gênes les instructions de son gouvernement, qu'il avait demandées par la lettre datée de Turin , qu'il avait bien voulu lui confier.
c Après des procédés si délicats, et après tant ^ de réserve , Votre Excellence peut aisément concevoir Tétonnement et la fâcheuse impression qu'éprouva Sa Sainteté en apprenant que le ministère. de S. M. C, sans nul ^ard pour les communications confidentielles et secrètes reçues antérieurement au 20 octobre, n'avait donné, pas même dans ses dépêches du 3 novembre, aucune instruction à M* de Villanueva, IV. 8
et combien Sa SaioteUi fut encore plus vive^ ipent affectée lorsqu'elle sut que laffaire avait été divulguée à Madrid, et qu'on en avait parlé dans un article non moins outrageant pour le Sainl-Siégc que pour Tune des principales cours de l'Europe, article inséré dans les journaux espagnols*
« Le déplaisir de Sa Sainteté a été plus grand qu'on ne pourrait le croire, quand elle a vu que le gouvernement espagnol a répondu à sa conduite amicale et délicate en donnant immédiatement à cette affaire une forme officielle, et qu'au lieu d'accéder a la demande faite par le Saint-Père, de changer la personne du nouveau ministre, il persista à vouloir que M. de Vil^. lanueva fût reçu en cette qualité, afin d'épargner à S. M. C. le désagrément d'être obligée de renvoyer le nonce pontifical accrédité auprès de la personne de S. M. C.»
Dans la dernière partie de sa réponse officielle, qui est fort étendue, M. le cardinal de Consalvi établit, d'après le témoignage écrit de tous les publicisles, que les souverains ont le droit de récuser les ministres; que ce droit est au nombre des mesures de précaution dont ils peuvent user; que, dans la circonstance présente, l'application de ces mesures de précaution à un ennemi déclaré du Saint-Siège, à l'auteur d'ouvrages condamnés par le Saint-Père , à l'homme qui, à la tribune des cortès, a développe des
doctriuëâ pernicieuses, à M. de Villrtnneva enfin, n'empéchc point le gouvernement de S. M. €• d avoir un ministre plénipotentiaire à 'la cour de Rome, qui n'a jamais cessé d'entretenir avec l'Espagne des relations amicales; c la demande d'un autre ministre que M. de Villanueva , ne doit pas être le signal du renvoi du nonce ^ pontifical; s'il en était ainsi, le gouvernement pontifical, après sa conduite loyale et franche dans toute cette affaire, n'aura point à se reprocher devant Dieu et TÉglise tous les maux dont l'Espagne est menacée. >
5^ La note adressée par S. Ex. D. Evariste San-Miguel, ministre des affaires étrangères de S. M. C, à monseigneur l'archevêque de Tyr,, '
nonce apostolique à Madrid.
« Excellence, S. M. informée de la réponse faite par S. Em. le cardinal Consalvi, à la note adressée ensuite de son ordre royal par son chargé d'afi*aires à Rome, Don Joseph Narcisse d'Âparaci, sur ce que D. Joachim Lorenzo de Villanueva , ministre plénipotentiaire nommé près le Saint-Sicge, a été arrêté à Turin, m'ordonne de dire à V. Ex. qu'elle ne peut en aucune manière reconnaître la validité des motifs allégués par le Saint-Père pour récuser un représentant de la nation, qui mérite par son érudition , autant que par ses vertus , l'estime de ses concitoyens.
c Dans les circonstances ordinaires, 8. M. ne
trouverait aucune difficulté à satisfaire en ce point le Saint-Père; mais quand il s'agit d'opinions, et;4*opinions qui se rattachent aux affaires publiques du royaume , il est du devoir de S. M- de maintenir la nomination qu'il a faite.
« M. deViUanueva, comme député au<:ort^s, a mérité l'estime nationale. Comme ecclésiastique et écrivain, il mérite aussi l'estime des fidèles et des savans.
(f Si ces doctrines sont regardées à Rome d'un autre œil qu'en Espagne, c'est parce que ces deux cours ont des prétentions ou une politique différente sur des objets qui n'ont aucun i:apport au dogme.
« Admettre les prétentions du Saint-Siège en nommant un autre ministre, ce serait condamner tacitement les doctrines de M. de Villanueva, et avouer qu'un député aux cortès est responsable de ses opinions à un prince étranger.
c S. M. est trop fidèle à ses principes pour les démentir de cette manière; c'est pourquoi, dans là supposition queS. S« ne veuille pas admettre M. de Villanueva en qualité de son ministre plénipotentiaire; S. M. s'est vue dans la dure nécessité de décider, de son côté, que V. Ex. devra se retirer des États de la monarchie, auquel effet je vous envoie, en vertu de son ordre royale les passeports nécessaires.
c Celte détermination de S. M. , n'altère en
( '»7 ) BÎèn ses sentimens d'attachement au Saint-Père et à l'Église, ni ne tend à interrompre les rmtions qui existent entre les deux cours;. et attendu que S. M. place toute sa sécurité dans sa conduite et dans la droiture de ses intentions, elle ne sera point responsable des maux qui pourraient résulter d'une semblable détermination, dans laquelle ilne se mêle point d'autres intérêts' que ceux de la politique.
« En m'acquittant du dévoir que me prescrit l'ordre de S^ M. de faire à V- Exe. une communication si peu agréable^ j'ai l'honneur de lui renouveler l'assurance de la considération la plus distinguée, et je prie Dieu do conserver la vie à V. Exe. pendant longues années , etc.
( Les autres pièces , au nombre de cinq, sont 1*" la réponse du nonce apostolique, en date du 24 janvier 1823, à la note précédente ^ a^'-là troisième note du chargé d'affaires d'Espagne à ]iome„du 20 février à M. le cardinal Consalvi; S*", le billet du même jour au même chargé d'af* faires à S. Em. le cardinal Consalvi; 4*" 1^^ réponse de S. Em. le cardinal Consalvi à la troi^ sième note officielle du chargé d'affaires d'Espagne, en date du 21 février; et 5"* la réponse du cardinal Consalvi, du même jour si février, au billet précité de M. le chargé d'affaires d'Es^ pagne.)
.«. -.^TJS
( • '8 ) N*326. — Proclamation^/]^ eomte d'Amarante, appelant les Portugais à l'insurrection contre le gouvernement constitutionnels
(Mars 1893. -^Moniteur du 181)
t Portugais! éh quoi, n'cst-*il pas temps de briser les fers honteux et infâmes dont vous êtes chargés, qui vous courbent jusqu'à terre et qui flétrissent à la fois votre honneur, votre gloire, voire valeur et votre pays? Comment pouvez-vous consentir encore à vous voir couvrir d'opprobre, d'ignominie? Pourquoi sotlfifrez-vous que le trône de notre monarque^ le siège de tant de rois 9 soit profané par une poi« gnée de reptiles destructeurs, ennemis de notr^ sainte religion, du trône et de leur pays? Elcsvous assez lâche pour ne pas vouloir renverser et confondre dans ses propres ruines ce honteuk édifice que la fraude et la séduction sont parvenues à- élever sur le territoire portugais? Rou*gissez de honte de votre faiblesse et cachez-vous dans les entrailles de la terre ; vous dégradez le nom de Portugais , vous verrez bientôt voire monarque et toute sa famille porter leur tête sur Téchafaud, votre pays inondé de sang, et les projets Sanguinaires des méchans caurorinës du plus affreux succès. Tel est le sort que les jacobins ont fait éprouver à la France, et tel sera celui que les francs-maçons réservent au Portugal.
« O ma chère patrie ! je te vois déjà plongée
(•«9) dans DO océan de troubles, cou?erte de sang et
de lamentations! Mais, quelle multitude apercois-je! quel est ce bruit d'armes que J'entends? Qu'est-ce, Portugais? c'est le son de la trompette guerrière ; enfiii donc, vous vous réveiller. Aux armes , Portugais ! n'ayez pas peur ; votre courage ne sera pas au-dessous de la tâche. Sui« vez-moî, et délivrons notre pays de ces montres, de ces tyrans, de ces despote» sacrilèges. Je mourrai avec Vous pour sauver noire pays, noire religion et le trône.
Le comte d'ÂicAïAm. .
N'Saj. — Réponse des cartes au discours du roi à l'ouverture des cartes.
(6 mars i8a3. <- Mooitcur du 19.)
t Sire , les sentimens nobles et magnanimes que V. M. a manifestés aux corlès lors de l'ouverture des sessions ordrnaîres, doivent exciter dans l'esprit des représentans de cette nation héroïque, non seulement les sentimens d'amoui^ et de respect dus à la personne auguste de V.^ M., mais encore la confiance et la sécurité nécessaires pour braver de nouveau les dangers, pour sauver de nouveau la pairie', et consolider à jamais le trône que l'usurpation a voulu nous arracher, et que lamour de vos sujets a su vous conserver.
«^ Si les circonstances dans lesquelles nous nous trouvons sont extraordinaires et ofTrenl un
Tdftte chcimp au patriotisme des représentans du peuple espagnol, ceux-ci ne manqueront jamais de s*élever à leur hauteur et de répondre dignement à l'appel de V. M.; ils suivront les traces glorieuses d'un prince qui s'unit avec les représentans de son peuple pour maintenir la justice, l'indépendance du trône, son autorité, l'honneur et la dignité de la nation qui est confiée à ses soins.
« Cette union intime résoudra heureusement le grand problème qui divise les despotes et les peuples ; et le monarque digne d'une nation libre, en combattant les caprices de l'ambition et de l'orgueil , aura la gloire d'avoir défendu avec ses sujets les droits de Thumanité, la liberté des nations et la souveraineté des peuple?.' La prétention inouie de dicter les lois aux étals indépendans, entraînerait avec elle la ruine et la dissolution de tous les gouvernemens de l'Europe « et une guerre interminable et meurtrière réduirait cette région civilisée à l'état de barbarie des habitaos de l'Asie.
« V. M. , bien pénétrée de l'injustice de telles prétentions , a répondu convenablement aux notes des puissances continentales de la Sainte- Alliance, en leur montrant, par la fermeté de sa décision , qu'elle compte sur le courage de la nation qu'elle gouverne, et que sa valeur et son expérience la préserveront de se soumettre aux cap^rices ou à la force» et que la connaissance
qii*eHé a de ses droits ne permettra pas qu'iUsoient attaqués impunément*
«Les coTtès, sire, n'ont rien à ajouter aux justes réflexions de V. M., sur la conduite du monarque très-chrétien, et elles conYiènneut avec elle que c'est offenser la raison que de reproduire des erreurs anti-socialès, et qu'il n'est pas de la dignité du roi constitutionnel des Espagnes de faire l'apologie de notre cause, pour la défendre contre la perfidie et l'hypocrisie. Les cortès se borneront à assurer. V. M. que si la réponse au discours du roi très-chrétien n'est pas suffisante , leur énergie , leur fermeté et notre constance , tout en respectant votre sagesse, feront voir au monde entier qu'elle n'aura pas en vain fondé sur elles ses espérances, et que sans s'écarter de la ligne tracée par la loi , et de ce qu'elles doivent à V. M. et à ellesmêmes, elles sauront se rendre dignes comme elles l'ont fait jusqu'à ce jour, de la nation héroïque qui leur a confié ses destinées.
c Sire , les cortès n'oublieront jamais les réflexions profondes de V. M. , qu'elles se plairont toujours à répéter.
« Non , la raison et la justice ne seront pas moins puissantes que le génie de l'oppression et de l'esclavage. La nation qui transige avec l'ennemi dont la mauvaise foi est si notoire, est une nation déjà subjuguée ; et recevoir la loi
( laa )
qu'on Te>ut lui imposer les armes à la main , est la plus grande des ignominies.
t Ces principes, sire, formeront la règle de notre conduite, et V. M., convaincue du caractère ferme et magnanime d'une nation si sensible à l'honneur, incapable de transiger avec rinjustice et l'infamie, zélée pour ses droits et passionnée pour la jgloire et les grandes actions qui Tont distinguée, ne peut douter nullement que son peuple, que tant de constance et de sacrifices ont soutenu contre les légions terribles des grands capitaines et le génie extraordinaire de l'homme singulier qui enchaîna pendant quelque temps le reste de l'Europe, saura défendre avec le même courage et le même patrio<^ tisme, l'honneur et la dignité de V. M., et l'in-^ dépendance, les droits et la gloire delà nation.
« Si le peuple espagnol fit tant de prodiges^ privé de l'assistance et de la coopération de V. M*, que ne sera-t-il pas capable de faire lorsqu'il est uni à son monarque et soutenu par la constitu* tiôn de i8iâ?
t La liberté de V. M., sa, sécurité et celle de son gouvernement , sont indispensables pour celte coopération. Les cortès ont pris d'avance toutes les mesures nécessaires pour leur translation dans le lieu que V. M. et son gouverne-* ment trouveront convenable de choisir, et ne doutent nullement que V. M., convaincue de
la néceiësité de cette disposition^ ne la fasse exécuter avec la promptitude que les circonstances demandent.
t Les cortès ont entendu avec la plus grande satisfaction tout ce que V. M. leur a communiqué relativement au zèle et à raclivilé avec lesquels son gouvernement a exécute les mesures qui ont rapport à Torganisalion et au remplacement de Tarmée, et elles espèrent avec Votre Majesté que ses importans services et les avantages qu elle remporte contre les factieux, ÏUî préparent dés victoires plus importantes sur les ennemis du dehors.
* ' t Le bon esprit des provinces, Texpérience quelles ont acquise à leurs propres dépens, et ]& conviction de tous, que la constitution est Tancre qui doit sauver le vaisseau de TEtat de la tempête dont il est menacé, ne laissent aux certes aucun doute sur le succès; elles pensent comme V. IVt., que les timides et les méchans nfe pourront point altérer les senlimcns de cette nation , qui n est pas habituée à transiger avec l'injustice.
t Les cortès se félicitent enfin avec V. M. de l'heureux résultat que présentent les diflcrentes 4)ranches de ladministration publique, et réu- «iet plus étroitement avec elle, elles travailleront sans relâche à la défense de la patrie et à la consolidation du système dont dépendent sa tranquillité, sa gloire et sa prospérité, t
N'^Saft — Proclamation du roi de Portugal aux Portugais^ à Vacoasion de ia révolte du comte d' Amarante.
(Palais de Bemposta, 4 mars i8i3. — Monitieur da a6J)
Portugais , appelle au milieu de vous par le cri uDanime de la religion, de la constitution et de la monarchie ^ je me suis vu environné des acclamations de joie et de respect, ]*ai entendu tous les vœux de la nation , et. j'ai accepté et juré la loi fondamentale faite par vos représentans. L'ordre et la tranquillité publicS', miraculeusement conservés jusqu'à ce moment par votre obéissance aux autorités, et l'aecord des pouvoirs, me faisaient espérer que l'œuvre des réformes ^ si nécessaires à votre prospérité-, ne rencontrerait pas un seul obstacle.
Un insensé a cependant levé tout à coup l'étendard de la. guerre civile dans une des provinces du nord; et, en surprenant la bonne Coi des habitans pacifiques d'une ville, Qst. allé séduire dans une autre quelques afl[|ciers et soldats, en les entraînant dan3 la rébellion contre une cause qu'eux-mêmes ont suivie dès le commencement.
Mon nom royal a été le prétexte d'un. at>tentat si horrible. Toute cette capitale, et «sa vaillante garnison , la ville d Oporto , toutes les autres villes du royaume, et toutes les troupes portugaises, se sont hâtées à Tenvi de. donner
( tàS )
^des preuves de leur indignation contre cette œuvre perfide et parjure.
J'ai déjà privé de tous les honneurs , titres et prérogatives , ce chef de parti qui a osé lé premier s'insurger contre la voloqtédes peuples, et qu:i a prétendu rétablir le pouvoir absolu dans le seul but de satisfaire son ambition ^t ses passions.
Portugais, en des temps plus heureux de cette monarchie , le pouvoir des rois , mes prédécesseurs, n'était pas absolu; chaque roi a eu un conseil pour s'instruire de la volonté des peuples. J'ai accepté et juré la constitution, qui a Tétabli ces conseils publics, et les a perfectionnés eu leur donnant une forme plus convenable, afin que la nation trouvât en eux une véritable représentation. Mon autorité royale est légitime et forte ^ parce qu'elle est fondée sur votre volonté et votre amour , et parce que ]e ne trouve mes droits légitimes que dans votre amour et votre volonté; et c'est à cette condition seulement que je désire les conserver; parce que je l'ai juré ainsi , et que je suis intimement convaincu que la liberté politique et civile des citoyens est l'appui le plus solide de l'autorité royale.
Portugais 9 n'écoutez pas les séductions de la fourberie et de l'imposture, à l'aide desquelles les hommes malintentionnés veulent nous pré* cipiter dans les horreurs de la guerre^ civile.
portugais de Tra-os-Montes ,
Vous qui vous êtes laissée séduire, écoutez ]a voix de voire roi , soyez fidèles à vos sermens et obéissez à des autorités qui sont bien les vôtres , puisque leur pouvoir émane de vous; que si quelqu'un d'entre vous est encore nanti des armes de la désobéissance, qu'il les dépose et qu'il embrasse ses compatriotes au lieu de les combattre. Quand votre roL vous rappelle à votre devoir, et qu'un traître vous excite à y manquer, qui de vous hésitera dans le choix? Que votre valeur, votre bravoure et votre courage soient employés contre les ennemis de votre indépendance l Ecoutez cette voix , c'est celle de la religion , de la consti^ tution , celle enfin de votre pionarque.
Portugais , quels sont * vos devoirs ? D'être fidèles au roi , d'obéir à la constitution et de chérir votre sainte religion. Juan VI.
N^ 329 Loidu Gouvernement de la Grèc^y poT'^ tant convocation des collèges électoraux.
(Herioione si noveivbre i8a;i ; aa a* de rindépeodancc. — Gonslitu-
tlonncl du i5 avril.)
Vu lart. 19 de la constitution (1), qui fixe la durée du sénat législatif et du conseil exécutif à un an; vu les art. i3 et ^20 de cette même constitution , relatifs à la promulgation des
(1) y, cette pièce, tome i«' n» 475 ce sont des modifications à la constHvtlPP*
( 1^7 ) deux lois spéciales sur les élections et sur la formation de ces deux corps qui composent le gouvernement; attendue les difficultés survenues depuis dans le sein de la patrie, et qui n'ont point permis au gouverment de se procurer, dans cet intervalle , toutes les lumières nécessaires à la formation de ces deux lois importantes; le sénat législatif a décrété, et le conseil exécutif a sanctionné ce qui suit :
Art. i" Les deux lois sur les élections et sur la formation du sénat législatif et du conseil exécutif sont ajournées.
2. Pour celte année» les élections auront lieu ainsi qu'il suit: chaque année ville et village choisiront, parmi leurs habitans, des gérontes (anciens) respectables, dans la proportion des familles doqt ils sont composés; savoir : les villages qui n*ont que dix â cinquante familles, ' éliront un gérante; ceux qui en contiennent de cinquante à cent, en éliront deux; ceux qui en ont jusqu'à deux cents, trois; qui en possèdent jusqua trois cents, quatre; si le nombre des fa* milles monte au-dessus de trois cents, ils en éliront cinq.
Ces gérantes^ munis de pouvoirs, signés de leurs mandans, se rendront au chef-lieu de leur éparchie (arrondissement), qui choisira aussi dans son sein neuf autres gérontes. Tous ces mandataires réunis, nommeront à la majorité des voix, parmi les hommes les plus recomman-
dables dans le pays, un sénateur qu'ils enverront au siège du gouvernement.
5. Dans tout le continent (le ^Péloponèse, Test et Touest de la Grèce) , chaque éparchie ne nommera qu'un sénateur; la Laconie (Mania) seule, en nommera deux. .>
4. Les îles d'Hydra, de Spezzia et de Psara nommeront cette année autant de députés que Tannée dernière.
5. L'ile de Crète en nommera quatre; celle d'Eubée, deux; les autres îles de TArchipel en* verront, suivant Tordre de leur division poli« tique, un député par éparchie.
6. Trois qualités seront requises pour être éligible : i"* d'être Grec; 2** d'avoir trente ans accomplis; S"" d'être né dans le sein de Véparchie qui élit, ou d'y avoir son domicile établi d'une manière stable et réelle.
Les députés pourront être renommés pour Tannée suivante
8"" Les députés se réuniront à la fin de décembre dans la ville où siège le gouvernement; ils y formeront, le 1" janvier, le conseil exécutif, qui sera composé de cinq membres, y compris le président de ce conseil. Ils seront libres de choisir ces membres, soit dans leur sein, soit dans le nombre des géronies ou parmi les autres citoyens. Les qualités qui devront les re* commander à leurs choix, seront leurs lumières et leurs vertus.
( »«9 ) 9. En cas d absence d'une partie des députés, les deux tiers des membres sujffiront pour procéder^valablement â Télection du conseil exécutif.
. lo. Cette élection aura lieu à la majorité des Toix des nouveaux députés seuls.
11. Depuis le 1*' jusqu'au 1 5 janvier, l'ancien conseil rendra à ses successeurs un compte exact de ses recettes et de ses dépenses » et contitiuera d'exercer ses fonctions jusqu'au quinzième jour de ce mois, époque précise de l'accomplissement de la période annuelle du gou- Vfrnement.
la. La présente loi n'aura de force que jusqu'à la promulgation des deux lois définitives sur les élections et sur la formation du sénat et du conseil.
i3. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution de cette loi, qui sera insérée dans le BuUetin des Lois.
hê vic-prés., Aie. CAHAirAKi; l'arch.-cfaanc. de FEtat, Tni. NtfGiu»
N*33o.—- Proclamation iifu conseil exécutif de ia Grèce aux Hellènes , au sujet des élety- '■ fions.
(Bermioiic, ai noTembre i8a9,alk a* de rindépendaoce.— «GonstitutioDnel da a5 avril i8a5; monitenr du a6.)
La première période de notre gouvernement provisoire touche à son terme ; par là, elle appelle la convocation des collèges électoraux , IV. • 9
auxquels la loi a réservé le droit de renouveler les représenlans légitimes de la Grèce. Avant toute autre déclaration, le conseU exécutif sent la nécessité de prévenir la Nation que, malgré ses efforts, les difficultés survenues durant cette première période, ne lui ont pa« permis d'établir, comme il desirait , un gouvernement définitif et stable. Cependant les travaux multipliés auxquels il s'était livré depuis son installation, lui font concevoir la douce espérance de voit ce projet se réaliser, durant la période de Tannée qui va succéder à cette première. Lorsque ce jour mémorable sera arrivé, la nation à laquelle il appartient de délibérer sur ses propres intérêts, sera convoquée en assemblée générale, pour décider du sort politique de la Grèce.
En attendant ce )our heureux, le peuple continuera d'être régi par son gouvernement provisoire. Une loi d'élections, qui tloit servir de base à la formation de ce gouvernement , vient d être promulguée. Si elle n'est pas la plus parfaite qu'on puisse désirer, elle est au moins la meilleure que les circonstances de la guerre nous permettent aujourd'hui. Grands et petits» prêtres et laïques, tous les citoyens sont appelée par cette loi à exercer le droit d'élire leurs rcprésentans. Comme les difficultés résultant des embarras de la guerre, opposent des obstacles à ce que les habitans se réunissent sans inconvé* niens dans les chefs-lieux de leurs éparchies^
la loi traDsporte chez ces habitaûs eujK-méme^* les élections primaires. Elle prend, déplus, leâ députés dans le sein même des électeurs; elle \eut que ce soient des hommes bien connus de TOUS, et dans lesquels vous aye2 une c<^n(îancô entière; qu'ils vous connaissent également, et qu'ils affectionnent jusqu'à vos intérêts locaux^ Le devoir du peuple est d'éloigner, daiid ces élections, tout sentiment de haine ou de partialité, et de chercher, dans la personne de sed députés, les lumières et les vertus qui seul'ed peuvent assurer à la nation un bonheur certain et stable.
La lâche que le gouvernement s^est imposée comme une des plus importantes, a été dé n*épargner aucun des efforts possibles potir réintégrer la nation dans toute la plénitude de ses droits, pour lesquels elle a pris les armes et fait des sacrifices sans nombre. La forme du gouvernement qui serait la plus propre à notre pays et à notre situation particulière, a provoqué encore plus spécialement nos délibérations- Dans l'état de dévastation où la tyrannie étrangère, par son système de spoliation, avait réduit notre pays, il n'y a que le gouvernement représentatif qui puisse convenir à la Grèce ; c'est celui qu^de tous offre le plus de ressources pour relever notre patrie du milieu des ruines dans lesquelles elle a été si long-temps ensevelie*
( .3a ) Cependant plus un peuple tient à la Térîtable liberté, plus il doit être en garde contre lâbus de cette liberté même. Cest précisément dans les révolutions d'indépendance, c'est ddns le chemin des peuples vers la liberté, que Tesprit.de licence s'introduit sous le prétexte d'ua patriotisme jaloux; il dégénère bientôt en anar^ chie, renversç Tordre des choses établi, et finit par bouleverser l'édifice politique et perdre les nations. Si des hommes, nourrissant des principes pernicieux de cette nature, se présentaient au milieu de vous, votre propre intérêt vous
commande de vous en méfier et de combattre cet esprit dangereux dont vous deviendriez né- ^sessàirement les victimes. La liberté est le fruit des vertus politiques; le citoyen , jaloux de l'obtenir ou do la conserver, repousse, d'un côté» l'anarchie qui ravale l'homme à la condition des bétes des forêts; et fier d'appartenir à une société d'hommes libres, il ne desiro pas, de l'autre 9 de s'élever au-dessus de ses semblables. Le conseil exécutif finit par déclarer au peuple grec qu'il attend avec impatience les nouveaux députés qui vont être élus, pour leur rendre un compte exact de sa gestion. La publication de ce compte fera mieux connaître à la nation les avantages du gouvernement représentatif; chaque citoyen verra avec combien peu de revenu le conseiL a su faire face aux frais extraordinaires de la guerre, et qu'il n*a
( «33 ) négligé aucun moyen d'économie pour ne pas charger le peuple d'impôts trop onéreux; rendre, en un mot, le gourernement plus cher à la nation, tel a été le but principal de tou& nos efforts. ♦
Le vice-prés., A. Ganacàrb; l'archi^ohanc. Th. Nions. ■
N"" 33 1 . — Adresse des États-^Généraux de Suède au roi Charles Jean^ d l'occasion d'utne conspiration contre.sa personne.
(Stockholm , 17 ma» i8a3. — Moniteur du 5 avril.)
Sire, les états-généraux, informés des efforts de la malveillance pour roinpre les liens sacrés qui unissent le roi et le peuple , déclarent de la manière la plus solennelle devant V. M. et devant le monde entier, que leur étonnement n'a pu être égalé que par le mépris et par l'horreur que leur inspirent ces infamies que tous nous avions crues impossibles.
Menacer et outrager le roi, son successeur et la maison royale ; annoncer le renversement de la constitution et du gouvernement, employer pour cet effet des expressions tellement viles et insensées que, sans nous souiller, nous ne saurions les répéter, et contrefaire des signatures pour obtenir de l'autorité elle-même, la publication de ces infâmes écrits, tout cela constitue un système d'intrigues et de crimes qui révoltent tous les sentimens de la nation et qui attaquent sa renommée ; car, de même que la gloire d'une
nation entoure son roi, de même toute celle du
souverain rejaillit sur sa nation.
Notre devoir, notre attachement à V. M., à la famille royale, à la patrie, à la liberté et â la constitution, lardent et infbranlable dévouer ment dont tout bon Suédois est animé pour ces objets sacrés, nous amènent, Sire, aux pieds de 'votre trône pour y déposer Tex pression de la profonde indignation avec laquelle la nation a appris ces tentatives criminelles, mais heureusement si irppuissantes, contre l'honneur de la nation» là sainteté de la loi et la sûreté publique.
Les btats du royaume ont, à cette occasion, impérieusement éprouvé le besoin d exprimer encore à V. M. leur profond respect, leur amour, leur attachement et leur reconnais* sance; et, quand en Europe on connaîtra ces criminelles entreprises , on saura aussi que nous fondons la continuation du bonheur dont nous jouissons sur la solidité inébranlable de notre gouvernement et de notre liberté, ainsi que sur notre indissoluble union avec le prince que nous avons unanimement appelé pour être le gardien de notre honneur et le défenseur de notre indépendance; un prince dont Tinfatigable sollicitude lui a acquis, depuis, de nouveaux titres encore à notre reconnaissance ; dont le lils, Tespoir de la nation, a tant de droits à notre amour, et pour la défense duquel tous ^Qs bra^ seraient prêts à s armer.
( >35) Les états-généraux supplient V. M. de vouloir bien faire emplayer tout ce que les lois mettent de moyens à sa disposition pour découvrir le coupable, afin qu*ii soit atteint du châtiment et de l'ignominie qu'il a mérités, afin qu^aucun soupçon ne puisse planer sur la demeure de Tinnocent, et afin de laver de cette tache le nom suédois et les beaux souvenirs de la fidélité et de rattachement que, pendant tant de siècles , nous avons portés aux rois qui, comme Y. M., ont veillé à notre honneur et à notre prospérité, et qui ont cherché leur récompense dans Ta* mour de leurs sujets. Les états supplient Y. M» dédaigner leur continuer sa bienveillance royale.
Réponse du roi.
MM., rhorreur que les états -généraux et toutes les classes des citoyens ont fait éclater spontanément à la première nouvelle des trames queje génie du mal ourdissait contre moi et ma famille, me dédommage amplement de l'impression que l'ai dû en éprouver.
Organes d'une nation loyale et fidèle , je vous vois avec émotion vous serrer autour de moi ; non que je pense que j'aie couru aucun danger, je dédaigne de croire qu'il puisse en exister pour moi de ce genre; mais cet élan, emblème véritable de ce que l'amour de la patrie offre de plus imposant et de plus solennel, se présentera aux yeux des peuples étrangers comme le complément de l'inviolabilité de vos droite >
( »36 ) de la sainteté de votre pacte fondamental et du choix libre et unanime qui en fui la conséquence.
La liberté, pour être maintenue, a besoin de la réunion de nos volontés et de la continua-* tion de toute notre énergie.
Les nations prospèrent rarement quand les princes et les peuples ne sont pas unis par un accord et par un intérêt mutuels. La gloire du prince rejaillit sur la nation , comme la prospérité nationale rejaillit sur le prince. Je vous ai déjà prouvé que mon bonheur se compose du vôtre, que je ne respire et que je ne vis que pour le peuple. J ai la certitude que je parviendrai à le maintenir indépendant et respecté au dehors, si chaque citoyen le veut avec moi.
Toutes les recherches autorisées par nos lois continuent d'avoir lieu. Il me reste néanmoins une espérance : c'est celle que l'odieux qbi a été conçu n'a pas germé dans un cœur suédois.
Je renouvelle aux états-généraux l'expression de mes sentimens et de ma bienveillance royale»
N* 332. , — Proclamation ( 1 ) du généraUssitne de V armée française avant son entrée en Espagne j contenant le manifeste de la guerre,
(Quartier général de Bayoone , le â avril i8a3. — A|oniteur du 9»)
Espagnols , le roi de France , eu rappelant son
(1) Cette pièce tient lieu de déclaration de guerre , et de manifeste* TA7Ut^ Ut. m > § $2. La raison veut qu'il y ait une déclaration» et
( >37 ) ambassadeur de Madrid, avait espère que te gouvernement espagnol, averti de ses dangers, reviendrait a des sentimeûs plus modérés et cesserait d'être sourd aux conseils de la bienveillance et de la raison. Deux mois et demi se sont écoulés, et S. M. a vainement attendu qail s'établit en Espagne un ordre de choses compatible avec la sûreté des états voisins.
Le gouvernement français a supporté, deux années entières , avec une longanimité sans exemple, les provocations les moins méritées. ^La faction révolutionnaire qui a détruit dans votre pays Tautorilé royale, qui tient votre roi captif, qui demande sa déchéance , qui menace sa vie et celle de sa famille, a porté au-^delà de vos frontières ses coupables eiforts (i). Elle a tout tenté pour corrompre larmée de S. M. T. C, et pour exciter des troubles en France, comme elle était parvenue , par la contagion de ses doctrines et de ses exemples, à opérer les soulèvemens de Naples et i! Piémont. Trompée dans ses coupables espérances , elle a appelé des traîtres condamnés par nos tribunaux à consommer , sous la protection de la rébellion
que cette déclaration soit motivée sur des griefs véritables ; iHd. , S 55 , 56.
.(i) Les ministres aniglais , qui sont neutres dans la question , révoquent le fait en doute. Il faudrait qu'il fût prouvé , pour que la guerre fût légitime. Vâittbl dit, liv. a , cbap. iv, § 54 : • Aucune nation n'a le droit de se mêler du gouvernement d'une autre. • S ^^
triomphante, les coib plots qu'ils avaient formés contre leur patrie (i).
Il est temps de mettre un terme à Tanarchie qui décliire l'Espagne, qui lui ôte le pouvoir de pacifier ses colonies» qui la sépare de l'Europe^ qui a rompu toutes ses relations avec les augustes souverains que les mêmes intentions et les mêmes vœux unissent à S. M. T. C, et qui compromet le repos et les intérêts de la France.
Espagnols, la France n'est point en guerre avec votre patrie. Né du même sang que vq»
rois, )e ne puis désirer que votre indépendance, votre bonheur et votre gloire. Je vais franchir les Pyrénées à la tête de cent mille Français, mais c'est pour m'unir aux Espagnols amis de Tordre et des lois, pour les aider à délivrer leur roi prisonnier, à relever lautel et le trône, à arracher les prêtres à la proscription , les propriétaires à la spoliation , te peuple entier à la domination de quelques ambitieux qui, en proclamant la liberté, ne préparent que la ruine de l'Espagne.
Espagnols! tout se fera pour vous et avec
C'est TÎoler le'droit des gens que d'invîtcr à la révolte des sujets qui obéissent actuellement à leur souverain.
(i) C'est condamner le droit d'asile. Pour qu'il y ait cause de guerre^ il/faut qu'il y ait (ésion réeUe^ et refus de satisfaction. § a4 et a& liv. III. La puissance qui entreprend une guerre sur des motifs d'utilité seulement , sans raisons justificatives, agit sans aucun*droit, et sa gu^re est injuste, ihid, % 53. Ici il s'agit d'u^e intertention armév«.
( «39 ) VOUS : les Français ne sont et ne veulent être que vos auxiliaires; votre drapeau flottera seul sur vos cités; ks provinces, traversées par nos soldats, seront administrées au nom de Ferdinand, par des autorités espagnoles. La discipline la plus sévère sera observée; tout ce qui sera nécessaire au service de l'armée sera payé avec une religieuse exactitude. Nous ne prétendons ni vous imposer des lois (i j , ni occuper votre pays ; nous ne voulons que votre délivra^icc. Dès que nous Taurons obtenue, nous rentrerons dans notre patrie, heureux d'avoir préservé un peuple généreux des malheurs qu'enfante une révolution , et que l'expérience ne nous a que trop appris à connaître.
Far S. A. R. le prince général en chef, Louis- AifTOmB; le conseillerd'état, commissaire civil de S. M. T. C. , ob Mabtigrac.
K**535. — Proclamation de ia junte provisoire du gouvernement de V Espagne, réfugiée en France^ avuc Espagnols ^ à l'occasion du commencement des hostilités.
(Rayonne, 6 avril 1823 (a). — Moniteur du 19.)
". Magnanimes Espagnols, après trois années de calamités publiques qui ont pesé sur la patrie par l'effet de la rébellion de quelques-uns de
(1) lï'est-ce pas imposer la plus dure des lois , que de dire à une nation, je ne veux pas que vous ayez cette constitution.
(a) Ce jour là , la France a cessé de respecter le territoire espagnol, en faisant tirer à mitraille sur des Français et des Italiens , posttSs der^* rière la Bidassoa.
ses cnfans dénaturés, un jour de paix, acconi'^ pagné de Tordre et de la justice, luit enfin pour dissiper votre afiliction.
L'Europe, touchée de vos peines et fatiguée par les cris de la sédition , s'intéresse vivement à mettre un terme à vos vnauTi ; un noble descendant de Saint-Louis , à la tète d'une armée fidèle et illustre, entre sur notre territoire pour appuyer vos efforts et accomplir les vœux des nations.
Ce ne sont plus les mêmes drapeaux qui menacèrent naguère votre liberté : c'est la bannière delà paix, soutenue par de vaillans guerriers , destinée à cicatriser les plaies faites par le désordre et l'anarchie, à réunir sous son ombre salutaire les enfans de la bravoure qui viennent relever (i) le trône et l'autel, et délivrer notre roi infortuné et la famille royale de la captivité (â) où le retiennent des sujets rebelles.
Ces services signalés de nos alliés reçoivent un nouveau prix du désintéressement et de la générosité avec lesquels ils le rendent. Votre gouvernement vous jure, sur son honneur et sur sa
(i) La constitution des cortès a modifié les monarchie espagnole; eU« a introduit la tolérance de toutes les opinions religieuses , mais il est faux qu'elle ait abattu le trône et détruit Tautel.
(2) Y a-t-il captivité , quand le roi évidemment n'est pas en prison^. et quand il manifeste lui-même sa volonté par des actes publics? Si le roi a la faculté d'abdiquer , il est libre. Dans les monarchies limitées le monarque est toujours Teeclave de la loi.
loyauté, que cette résolution n'est dictée par aucun moUM'ambition et d'intérêt.
Le danger commun des maux dont la révo* lution menace l'Europe, a rendu aux puissances le caractère et Téclat antique de la chevalerie, et pour le bien de l'humanité , les cabinets et les conseillers des rois ont résolu de donner des exemples sublimes 6t répétés, d'une politique dont les principaux avantages ne consistent pas en agrandissement de territoire, ni en traités de commerce, mais. bien d'appuyer, à quelque prix que ce soit, les principes de la justice et les bases de la société, menacée d'une dissolution générale.
Espagnols ! l'Europe a rendu justice à votre fidélité ; il est notoire que cette vertu est une de celles qui ornent votre caractère, et elle est bien éloignée de confondre vos généreux sentimens avec ceux que. les révolutionnaires vous attribuent, pour voiler, sous le nom de l'opinion générale de la nation, les excès et les crimes qui ne sont que l'ouvrage de cette faction.
Le moment est arrivé où , délivrés de l'oppression, vous pourrez prouver à l'Europe entière,, que le jugement qu'elle a porté de vos sentimens était fondé; mais que ce ne soit point à nos armées .et à nos alliés qu'il faille attribuer la gloire de notre délivrance : toute la nation opprimée est intéressée à concourir a ce grand œuvre, et
que jamais Texprcssion énergique de voire volonté ne soit souillée par aucun excès. '*'
Espagnols! votre gouvernement déclare qu'il ne reconnaît point, et considère comme n'ayant jamais existé, tous les actes publics et administratifs, et toutes les mesures du gouvernement opéré par la rébellion ; en conséquence il remet provisoirement les choses dans Tétat légitime où elles étaient avant lattentat du 7 mars 1820 (1).
Une fois l'édifice de l'anarchie renversé et le roi maître, rendu à la liberté, découleront de ce principe reconnu toutes les améliorations qu'exigent les circonstances et que S. M. daignera nous octroyer.
La junte provisoire du gouverment'de la nation espagnole ne reconnaît d'autre siège ni origine de l'autorité que dans le roi (2); et parcon- "s'équent, aucune modification à son ancien système, politique qui ne seWit pas donné par S. M. en tout état de liberté, et aidée des conseils de personnes sages qu'elle aurait daigné consulter.
Espagnols, que l'exemple de ce qui vient de
. . (i) Ce principe est subversif de tout ordre social. II est contraire au droit des gcn8> puisqu'il annule les trai^é8 conclus par la France , l'Angleterre et autres puissances, depuis i8ao. V, Vattjbl, Uv. 2, % i85 , 186.
(2) On ne dit pas d'oii lui vient ce droit. Si ce principe est vrai, tous les gouvernemens démocratiques et aristocratiques, sont nul» dans leurs principes; unç nation n'a pas le droit de changer la coimIK
( i43) 96 passer vous serve'à l'avenir de leçon pour exercer votre vigilance et prendre vos précautions contre les suggestions insidieuses et toujours trompeuses d'une révolution. Parmi nos lois antiques, nos anciens et bons usages, S. M., toujours disposée à faire le bonheur de ses peuples 9 trouvera des moyens sages, fruit de l'observation réfléchie de notre caractère, et qui, étant en harmonie avec nos passions et nos besoins, suffisent pour fixer avantageusement et d'une manière stable notre destinée future.
Espagnols! c'est à vous qu'était réservée la gloire d'exterminer l'hydre révolutionnaire qui, repoussée de tous les Etats de l'Europe, est venue chercher un asile sur notre sol pour le rendre stérile et le combler de malheurs. Que la plus parfaite union soit la devise de notre noble cause, et qu'il n'y ait plus qu'une volonté comme il n'y a qu'une seule opinion et le même intérêt , savoir : de sauver la religion , le roi et la patrie.
Au nom de la junte provisoire du gouTemement de l'Espagne et des Indes. Les membres présens , F. db Egdia , A. Gonaz GALoiaoïr » J. B. DB EBao.
N' 334. — DiscQiJRs du roi de Portugal à la clôture de la cession législative des cortès.
(Lisbonne^ 3i mars itta3. — Moniteur du aa avril.)
• Messieurs, les travaux de la présente session
tutîon de concert avec son souyerain. Les nations sont la propre cliose des rois. Ces doctrines sont combattues par les publicistes. V. YAnBLy liv. i" (p. 4.) et § 35,
législative devIkDt cesser «HJourd'm suitaM la çonstitutioUy )e viens me réjouir avec vous de la sagesse et du patriotisme que vous avez montrés dai)s leç mesures législatives que vous avez jugées Eiécessaires pour rèxécutton el la marche de la constitution , ou pour la sûreté de la H-^ berté civile et le rétablissement de Tordre et de la tranquillité publiquiet que Tesprii de faction a osé troublera l'une des extrémités du royaume^
Cette circonstance V si affligeante pottr-iaMW cœur, paternel, a offert eir même temps un té-^ moignage irréfragable de la pureté de Tesprit constitutionnel et du jpatriotisme delà iAsi)eurç par(ij& de la nation, ainâi que de Ténergie et fie la fero^eté ^veo lesquels les repré^eptans oant ré^ pondu à la confiance de leurs donstituatos.
. Oui, Messieurs, je deis à ia isâtion, à Sesi dignes représentans et au monde entier, 1»
juste, et C4>n$planle déclaration que ^ grande mn)Qrii4 'du rôyaiumie est fidèle «au serment qu'elle a prêté à la constitution , et comme tout Portuga.is digne de ce nom ainsi qtte son roi perdrlâlt j[>Iilt(¥t là vie (i)' qiié dé violer la saia^ teté de son serment etde rtianqxrerà la djignîté dé sôà oaractère, de 'même cëHiî dèînes'^ujétk qui né suivrait pas mon exemple serait Fobjet de mon indignation. ' ''
Je ne- crains point qiief les tentatives ch'mînelles des ennemis intérieure o\t du dehors, pré-
(i) y. ci-après la proclamation dugoi, «pyi^ la ddtttfé^-fiévjidtitiDB.
vaillent -contre là volonté générale de la nation. Je regrette néanmoins que la brièveté du temps, et 1 accumulation des affaires vous aient empêché de passer ces lois organiques relatives aux Cours de justice, aux finances , etc., d'oii dépendent les progrès et la consolidation du sydtème constitutionnel.
Je fMrois donc nécessaire que dans ces circonstances la représentation nationale soit prompt tement réunie autour du trône dans la forme prescrite par la constitution, puisque la sûreté publique et la perfection du système Texigent.
Je n'ai plus maintenant, Messieurs, qu'à vous promettre, ainsi qu'à la nation que vous représentez si dignement, une coopération dans la cause de la liberté nationale 5 aussi fidèle et aussi efficace que mes sentimens sont purs , ce dont )e ne puis vous offrir de meilleur gage que ma conduite et mon caractère.
N* 335 — OanoNifANGE du roi de Franco contre tes Français au service d'Espagne.
Château des Tuileries , 10 avril i8a3. — (Moniteur du 1 a)
LOUIS, etc. A tous ceux qui ces présentes verront, salut :
Vu Fart. 68 de la Charte , l'art. 76 du Code pénal 9 l'art. 2 du décret du 6 avril 1809, les art. 17 et 217 du décret du 26 août 181 1 , et enfin Tart. 465 du code d'iostrùction criminelle; IV. 10
( '46 ) Sur le rapport de notre garde-des-sceaijx, ministre secrétaire d'éftat au département de la justice.
Nous avons Ordonné et ordonnons ce qui suit:
Art. 1*'. Tout Français qui, ayant obtena préeédemment notre autorisation spéciale pour entrer au service de S. M. C, aurait étéftcbrpore dans des corps militaires destinés â agir, en'Es pagne, contre les troupes françaises ou leulre alliés t est rappelé et devra rentrer immédiatement sur le territoire de notre royaume.
â. Tout Français qui, n ayant pas obtenu de nous l'autorisation d entrer au service d'une puissance étrangère , ferait néanmoins partie des mêmes corps , est également tenu d'abandonner ce service et de rentrer en France immédiatement.
3. Le retour de ceux qui seraient dans l'un des cas prévus par les deux articles qui précèdent, sera constaté, ainsi qu'il est presôrit par les art. 6, 7, 8, et 9 du décret du 6 avril 1809.
4- Tout Français qui continuerait, après le commencement des hostilités, à faire partie des corps militaires destinés à agir en Espagne contre les troupes françaises ou leurs alliés, sera poursuivi conformément à lart. 2 du décret du 6 avril 1809, à l'art. 27 du décret du 26 août 1 8 1 1 , et À l'art. 7S du Code pénal.
A l[égard deceux qui nëfiourrarént étre^sai^
( '47 ) si8« il sera procédé contre eux y Bans délai» en la forme établie pour la poursuite des contumaces.
5. Il n'est point dérogé par la présente ordonnance aux lois et réglemens relatifs à la répression de la désertion à l'ennemi et des autres crimes ou délits militaires.
6. Notre garde-des-sceaux ministre secrétaired*état au département <le la justice, et notre ministre secrétaire-d'état au département de la guerre , sont chargés , chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordonnance.
Donné à Paris en notre château des Tuileries*, le lo* jour du mois d'avril, de l'an de grâce iSaS , et de notre règne le XXVIII*.
LOUIS. Le garde-des-sceaux, comte db Pey-
ROHNET. '
N* 336 — Décret de l'empereur du BrésU sv/r l'exclusion des Portugais,
RkhJaDelro , février i8a3. — (Moniteur du aa avril. Extrait du Courrier anglais.)
Gommé d'après les procédés injustes et oppressifs du Portugal, qui ont amené l'indépendance politique et la séparation absolue du Brésil* il serait contraire aux principes proclamés, inconvenant et même dangereux , de donner aUx sujets du Portugal la libre entrée d'un pays avec lequel ce royaume est en guerre : et comme il est en outre nécessaire non seulement d'éviter
lO*
( '48 ) tout sujet de troubles et de discorde , mais encore de maintenir l'honneur et la dignité du brave peuple qui s'est formé en corps de nation libre et indépendante, je juge â propos de décréter :
l'^Qu'â d»ater de ce jour, tout sujet du PortU'^ gai qui arrivera dans un des ports de l'empire avec l'intention d'y résider pendant un certain temps , ne pourra être admis avant d'avoir donné, devant le magistrat du lieu , une garantie suffisante de sa conduite; il sera réputé sujet de Tempire pendant sa résidence « sans jouir pour cela des droits de citoyen du Brésil.
2"* S'il vient dans l'intention de s'établir (laisiblement dans ce pays , il devra , à son arrivée dans un port, se présenter à la chambre et prêter solennellement serment de fidélité à la cause du Brésil et à son empereur; faute de quoi il ne lui sera pas permis de résider ; ni de jouir des droits de citoyen de l'empire.
^ N* 337 — Décret de i* empereur de Russie sur ia législation^ de la presse en Finlande.
%l février i8a3. -^ (Moniteur du aS.)
Sur la proposition du sénat de Finlande, concernant la législation irelative aux délits de la presse, S. M. a rendu, le â3 février dernier, le décret suivant :
En première instance, les tribunaux provinciaux informeront sur 1^ délits de la presse ; le
( «49 ) tribunal de la cour prononcera sur l'appel de leurs, premiers jugemens ^ fortté dans le délai ordinaire, et le jugement définitif dé ces sortes d^ffaires appartiendra au département de ta justice, près le sénat. Les délits de la presse ne sont point du ressort de la police. Les dépens se di« viseront par tiers. En cas d'insolvabilité du coupable , ce dernier sera mis en prison , au pain et à Feau , et la durée de Sa détent^ion sera proportionnée à la somme plus ou moin^ élevée des dépens.
N* 338 «^ Proclamation ds 4n régence d'E$^ pagne ^ par laqusUe eUe annonce qu'eUe s* est constituée, et queUe a ^té reconnue par le gouvernement français.
Oyarzan» 9 ayril i8a3.*— (Echo du midi, et Courrier Françak du
i«» mai.)
Excellent seigneur , la junte provisoire de TEspagne et des Indes, composée de S. Exc« Mgr. don François de Éguia^ président,- de S. %xc. Mgr. le baron à* Ér oies 9 et de MM. don jjtutpine Gomep Calderon et dpn Jean-Baptiste de Erro y après avoir élé l^itimement instituée (î) et revêtue deT^utorité nécessaire, vient d'être solennellement reconnue au quartier général de la ville d'Oyarzun, par S. A. R. Mgr. te duc d'Angouléme, au nom de S. M» T* C. (2).
(1) On ne dit pas par qui , ni comment.
(a) Le minbtre des affaires étrangères, M. de Chateaubriand, à la
Dans la session de ce jour, la junte, entre autres affaires dont elle s'est occupée , a ordonné queV. Exe. , ainsi que larmée sous vos ordres; et toutes les autorités et villes de cette province, et celles sur lesquelles pourra daûs la suite s'étendre votre juridiction , aient à reconnaître ladite junte dans la forme accoutumée , et avec la solennité requise ; les autorités subalternes devront vous envoyer acte de l'exécution de cet ordre afin que vous puissiez le faire parvenir à la junte.
La junte prévient aussi V^ Exe. que le titre que Ton doit donner à la junte en corps, est celui d'altesse sérénissime , et à chacun de ses membres en particulier, celui dont il jouissait antérieurement.
Dieu garde V. Exe. un grand nombre d'années.
François de Éguu , président. — A S. Exe. le baron d'Éroles, capitaine-général de l'armée royale de Catalogne ( i ) .
tribune de la chambre des pairs du 3o avril , a dit , que la proclàniation du duc d'Angoulôme était le seul document qu'il pCkt reconnaître; *et qu'à regard des proclamations de la junte, le gouvernement français ne se mêlerait en rien de la politique intérieure de l'espagne » comme si ce n'était pas se mêler de cette politique que de reconnaître une junte insurrectionnelle , et de poursuivre par la force Aes armes, le changement de la constitution , base fondamentale de la politique d'un pays.
(t) C'est le baron d'Éroles , membre de la junte , qui se signifie à lui-même l'existence de cette junte , et qui établit son autorité !
( «5i ) N^SSqj. —Traité entre le Portugal et l'Eipagn^ ^w*i' extradition réciproque des déserteurê et criminels»
lAa4fid, 8 ma» i8a3. — (Publié à Lûbonne le i5 arril; Monitour du
5 Inai i8a3. )
P« Jeaa YI, par la grâce de Dieu et par la constitution de la monarchie, roi des royaumes unis de Portugal , de Brésil et d'Algarres , des provinces d'Afrique, etc. , etc., je fais savoir a tous ceux qui verront cet acte de confirmation et de certification, que lé 8 mars de 1 année courante , a été conclu et signé à Madrid, entre moi et le prince séréoissime D. Ferdinand VII.« mon bon frère, cousin, allié et gendre, par lentremisjB des pfénipotentiaires respectifs ^ munis de pouvoirs suffisans, une convention dans le ^t d'établir un renvoi respectif des criminels, déserteurs et transfuges qui prétendraient .se réfugier dans Tun ou l'autre royaume. Cette convention est de la teneur suivaotet .:.S. M. T. F. D. Jean VI, roi du royaume uni d^ Portugal, de Brésil et d^Algarves, et S. M. C. D. Ferdinand VII, roi d'Espagne, également dei^ireu]^ de contribuer, chacun de son côté, à la. tranquillité des deux royaumes, en évitant que -les criminels, déserteurs et transfuges qui prétendraient se réfugier dans l'un ou l'autre royaume, y trouvent protection et asile, pour y demeurer impunément, ont déterminé d'établir le renvoi réciproque de ceux qui tenteraient de
( '5* ) se soustrarrè au châtiment , ou de ise délivrer ^u service militaire; et ayant nommé {>oùr plénipotentiaires ad hoCf savoir :
S. M. T. F. , Torlade Percira de AzambU)a; son chargé d'affaires près S. M. C, etc.
Et S. M. Cm Santiago Usoz et Mosi , secrétaire de S. M., chargé de l'expédition des décrets « grand"-ûfficier de la secrétairie-d'étàt » etc., qUi, après avoir échangé leurs pleins poutoirs en due forme , ont arrêté entre eux les articles sui-* vans:
Art. i^'Tous les déserteurs, recrues ou jeunet gsens inscrits dans lesérvitce militaire de Portu-* gai ou d-Efpagne , qui seront réclamés comme tels par leur gouvernement respectif i soit dired^ tement, soit par Tinlérmédiaire des autofitée sujpérieures des provinces limitrophes, seréttt réciproquement rendus aux aiitOTités qui lejr réclameroùt.
2. On e^traduira de la même manière , de part et d'antre, tous les accusés mis en jugement oA Condamnés dans leur pays respectif. LegiDUveniêment sur le territoire duquel ils deront venus chercher asile , devra «'assurer d'eux jùi^ qu'à ce qu'ils soient remis aux autorités :i::bmpé^ t^tites; et i[|tiant à ce qui concerne les accutfél miW en ju^eMeht non condamnés, qui se réfti'^ g$eront dtttiè V\in bu l'autre État , et seront réolaiiiéë par leur gouvernement respectif, ils devront être ht is sbus bonne garde jusqu'à ce q^
C »55 ) )a cause étant' cjélemiinée et décidée, on conaaisw s'ils dbitent jou non être extraduits (i).
3. On observera la même cokidikitê envers les personnes réclamées par les juges pour servir de téitaoios dans les interrogatoires ; ^t les autorités portugaises et espagnoles observeront entre elles la même correpondànce et le même échange de servie^ entre les oiBSciers judiciaire^ et extra-judtciaires qui ^ d*âprès les lois de chaque pays , sont usités entre les autorités elléS-mémes.
4^ Comme il est à craindre qtke des bandes de factieux > en passant la ligne de démarcation de Tun ou de raulee royaume , compromettent la tranquillité du pays où ils cherchent un asile et l'impunité, les deux gouvernemens conviennent entre eux que la force armée' de l'un ou de l'autre pays sera autorisée à po^r^uivre les factieux^ séparément ou conjointement avec la force année du pays contigu , sans que l'entrée des troupes de l'autre pays pour un cas semblable puisse être considérée comme une violation dli territoire. Les autorités civiles et militaire^ des deux royaumes se donneront, au contraire,
' (i) lié droit d'agfle éit consacre par le droit des gens. tJne nation Mipendante peut l'ekcrcer , mm qae oesdtunKijetde guerre pour r^iltç^ puissance. L'extradition a besoin d'être; stipulée formellement , et elle se fait toujours oo^mf 4 eausâ; car il pourrait arriver qu'un individu fût punissable d'après les lois d'un pays, et innocent aux fetix du l^ouvemement qui lui donne afTile : tt ^ui- est un crime à Coastantinople , en Russie ou en Atitricfae , peut ^re une rertu en Espagne, en Angleterre , aux Etats-Unis. Tons les délits politiques o» d'opinion sont dans cette catbégorie.
( .54 ) tout Tappui q ui sera nécessaire pour la destruc"» tion de semblables baadits » ennemis communs des deux États (i).
Xa présente convention sera exécutoire aussitôt la notification qui en aura été faite par les parties Qontractantes, et cette notification sera échangée dans le plus court espace possible.
. £n foi de quoi , nous soussignés , plénipoten-* tiaires de LL. MM. T. F. et C. r autorisés par nos pleins pouvoirs , nous avons signé les deux prigiQaux de la présqntç convention , et nous l'avons marquée. du sceajix de nos armes.
Fi ToRLADE PiaEiiA d'Aràmbuja , Santugo Usoz^ET Mozi.
Ratification d'à rai de Portugal.
Cette conTention m'ayant été présentée, après avoir entendu mon Conseil-d'état et avoir vu l'approbation des certes générales de la nation portugaise , d'après l'article io5de la constitution, je la ratifie et la confirme dans toutes ses parties, et la donne par le présent acte pour ferme et valable 9 afin qu'elle produise l'efiet attendu. J'engage ma foi et ma parole royale à l'observer et à l'exécuter inviolablement , et à la faire exécuter et observer par tous les moyens possibles.
(i) Cette oonrention est iausitée. Aucune puissance ne pourrait réclamer ce droit y sans violer l'indépendance d'une nation. Ce droit ne peut donc résulter que d'une concession temporaire » qui peut être révoquée en cas d'abus.
,fia foi de quoi j*ai fait dresser le présent acte signé de moi et scellé du grand sceau de mes armes» et certifié par le ministre secrétaire-d'état des affaires étraijgères soussigné
Le roi. — SiiTESTRE PiNHEiao Ferreira.
W54o — Discours {i) du haut^comtnissaire des Provinces^Unies dèstles lonnienneSf à V ouverture des séances du deuxième parler tnent ionieti*
Corfouy i6aTrili8a3. (Moniteur da 8 mai.)
M. le président, MM. les membres du gouvernement ,
Je ne crois pas qu il soit nécessaire , et )e n ai pas non plus Tintention de vous prendre un temps précieux, pour vous exprimer la confiance sans bornes avec laquelle j'espère que la conduite du corps législatif du second parlement actuellement rassemblé pour 'ses importans travaux, sera guidée par les principes de sagesse et de patriotisme qui ont constamment les plus heureux résultats. Je suis encore moins disposé â m'étendre sur les grwds avantages que vos prédécesseurs ont assures par leurs louables efforts pendant le premier parlement.
, Pour ce qui concerne le premier point, j*en trouve la plus complète et la plus satisfaisante garantie dans le caractère , les talens distingués
(i) On n'en a que les principaux passages.
( i56; de la classe fortunée à qui j'ai rhonneur de parler.
Quant au second , j'en trouve la preuve la plus incontestable dans l'état floiffssant où se trouvent présentement ces lies.
Il pourrait néanmoiusétreutiled'appeler, avant
le commencement de vos travaux législatifs, Ifotre attention pour un moment sur la différence entre votre situation et celle où se sont trouvés vos prédécesseurs lors de la promulgation de l'acte constitutionnel de 1817.
Ceux-ci ne pouvaient pas encore porter un jugement sur les effets de 1 arrangement politique qui a mis heureusement pour toujours votre pa^s sous la souveraineté protectrice du Roi, mon auguste maître* Ils étaient en outre hors d'état de se faire par l'expérience une justis idée des effets de la constitution qui venait d'être introduite alors. La fermentation des opinions politiques, et la violence des passions qui, bien que calmées » n'étaient pourtant pas encore entièrement éteintes* empêchaient tout jugement impartial. Il y avait même dans le sein des co-États des personns^s influent, qui, par différens motifs , étaient opposées à votre réunion avec la nation britannique. Vous étiez entourés de toutes parts de pays qui étaient agités par les disscutions politiques les plus déplorables, avant coureurs ordinaires de convulsions et de révoltes ; enfin il était impossible, même
( t57 ) pour les^ôrsonnea les plus éclairées de dèsiles, vu leur peu de connaissances pratiques du ca*^ ractère et des principes de la nation anglaise, et dés hoinnles auxquels S. S. M. avait confié l'accomplissement des devoirs que lui avaient imposés les stipulations du traité de Paris de 181 5 > it était, dis^jCf impossible d asseoir de justes coilséquences àur les résultats vraisemblables d'événemens si différens.
Si tel était dans cette période le véritable état de votre situation politique, s'il s*amélloFait d'année en année, et mém^ de jour en jour; si^ au milieu de la révolution qui vous environnait di» toutes parts » voud avez pu d'un cdté vous as^surer les bienfaits de la paix, et de l'autre, réussir à faire échouer soudain tout vil attentat qui aurait eu pour objet d*exciter des troubles dans 1 intérieur; si vous avez vu les reveons deTÉtat s'augmenter constamment, tandis que la liberté et la sûreté des personnes et des propriétés àc«* quéraient plus d'étendue qu'elles n'en avaient jamais eue à aucune époque antérieure de votre histoire ; si vous avez éprouvé plus lofig-temps que sous les gouvernemens précédens, les efiets salutaires d une administration uniforme et conduite d'après un système régulier; si le parlement deces États a été convoqué et rassemblé non;Séul^ment sans la moindre difficulté, mais même sans que le moindre doute se fût élevé relativement aux dispositions de l'àctc constitutionnel ; si» en
- ( i58 ) effet l'état des choses est tel que je yiêns de le peindre , je ne crois pas me tromper en expri-^ mant ma ferme conviction qu'en continuant in-variablemènt la marche qui a été suivie jusqu'à présent, nous pourrons non seulement nouc^ assurer la jouissance inaltérable des avantage» précieux dont nous avons eu à nous louer jusqu'à présent, mais concevoir encore lespérance bien* fondée que le perfectionnement moral et spiri-^ tuel du peuple, lamélioration des lois et la prospérité de toutes les classes de la nation parvien-^ dront au plus haut degré.
N^ 341 — Décret du Roi d'Espagne portant dé^ da/ration de guerre à ia France.
Palaû d'AIcazar de Séville , a3 avril i8a3. Gommnniqué aux coitèsle ^4- — (Jouraaux français da 9 mai.)
Considérant que le* territoire espagnol a été envahi par les troupes du gouvernement français sans déclaration de guerre, et sans aucune de cesformaIRés que Tusage a consacrées; considérant que cet acte d agression ne peut être regarrdé que comme une violation du droit des gens, et comme un commencement formel d*hos-* tHités contre l'Espagne ; considérant qu'il est de mon devoir de repousser la force par la force, de défendre l'intégrité des états delà monarchie, et de punir l'audace des ennemis qui l'envahissent, j'ai résolu, après avoir consulté le Conr seil d'état, conformément à l'article a35 de la
( '59) constitution politique , de déclarer la guerre , comme en effet je la déclare à la France, et en conséquence j'enjoins et t>rdonne aux autorités compétentes de la combattre par mer et par terre par tous les moyens qui sont en leur pouvoir, ainsi que l'autorise le droit des gens* J'ordonne en outre que ma déclaration de guerre soit publiée avec toute la solennité convenable. /Vous le. tiendrez pour entendu et tous la ferez imprimer , publier et circuler.
Ce décret est signé de la main du roi , et adressé à M. Evariste San-Miguel , ministre des affaires étrangères.
N"" '5ù^2 — DiscovKS tluprésidentdesCortèêd'Eê' pagne à l'occasion du commencement des hostilités avec la France.
SévilPby 35 avril i8a3. Imprimé et envoyé à tontes les piovincei par ordre des certes. — (Journaux français du 9 mai.)
Nous venons d'entendre le procès- verbal de la séance du 22 mars, jour où lès séances des certes ont été suspendues à Madrid pour être reprises à Séville. Au milieu de mille obstacles^ et en dépit des auteurs de tous les embarras^qui ont été suscités, nous avons détruit une erreur répandue dans l'Europe entière , en nous transportant lentement et paisiblement des rives du Mançanarez, si fécondes en héros et eh vertus, dans les vastes et délicieuses pleines du Guadalqtiivir; en conduisant en triomphe la liberté
( «6o) dont le dëpdt était confié au digne général et aux braves qui nous accompagnaient, et qui ont acquis des titres à unfT gloire étemelle par leur rigoûteuse discipliné et leur énergique dévoue- Boent En entendant le nom sacré de la liberté, les jpeuples aicoourent et s empressent pour nous fitliciter ; Us répètent le nom sacré qui nous guide et ùousàtiJine» et offrent avec plaisir, s'il le faut, d« victimes volontaires sur «ses autels, plutôt que de permettre à personne d'oser les profaner. * ' Vous n avei point oublié le fèu sacré et la tendre émotion dont nous étions pénétrés lors-^ qu'an milieu de mille anxiétés et du choc de tant de sentimens divers , nous avons dit le deriilèr adieu à Tlrérolque municipalité de Madrid , âiaquetle je û*ài pu, sans que mes yeux fussent mouillés de larmes, rappeler tant de jours de gloire. Il semble que les sentimens qui nous frimaient alors nous avaient précédés sur la route, et avaient pénétré tous les cœurs.
Les chefs politiques à la tête des députations provinciales, les municipalités constitutionnelles, les militaires de toutes armes , les magistrats et les juges , le clergé séculier et régulier , les établissemens d^instruction publique, à très peu d'exceptions près , nous attendent à l'entrée des villes, ou viennent au-devant de nous pour nous présenter leurs vœux et nous tnanifester leurs désirs de contribuer a la prospérité de notre
latrie, fondée sur son indépendaDce et sur la conservation du code fondamental qu'ils ont juré avec tant de joie d'observer.
La milice locale volontaire, à pied et à che«val , ^tk petit nombre dans la proviiice de la Manche , dont la population est peu considérable , se distingue par son enthousiasme ti sa résplution, bien qu'elle ne puisse pi4senter des rangs aussi nombreux que celle des. provinces de Jaen , de Cordoue et de Sévjlle où les habitans montrent tant d ardeur et de patriotisme.
L'uniforme de la milice couvre en même temps les vieillards que Tàge a blanchis « et une multitude de braves jeunes gens qui offrent par anticipation leurs services à la patrie. Le sangfroid de Tâge mûr se trouve réuni au courage ardent de la jeunesse, et la prudence égale le zèle et l'énergie. Tout parait avoir été combiné dans cette institution bienfaisante pour consolider notre liberté naissante, et la transmettre à nos neveux comme un héritage assuré.
Les mères de famille elles-mêmes, dignes à tant de titres , de notre respect et de notre reconnaissance; les jeunes filles qui les accompa* gnent font entendre, sur les chemins où elles nous attendent, des hymnes en notre honneur, mêlées à des acclamations patriotiques. Des femmes qui ont a peine connu les douceurs de Thymen envoient avec joie leurs jeunes époux dans les champs de la gloire pour défendre la IV. 11
liberté, tandis qu elles en conservent et en propagent lesprit.
Cest ainsi , Messieurs , que la commission des cortès a parcouru sa carrière véritablement triomphale ; c'est ainsi que les faits ont justifié votre prévoyance et celle du gouvernement de ^ S. M.; c'est ainci que les ennemis de notre bonheur ont Vu leurs plans déconcertés , et ont pu reconnaître leurs erreurset la fausseté de leurs sinistres prédictions. Ils n'ont pu nous em pécher de nous réunir aujourd'hui et de consacrer ce nouveau et auguste sanctuaire qui , servant d'asile à notre indépendance et à notre liberté, la meta l'abri des convulsions soudaines et furibondes de la mourante aristocratie, de la perfidie de quelques cabinets et des combinaisons perfides de cette science d'embûches et de mensonges qu'on a voulu honorer du nom de diplomatie.
C'est ici que nous attendons sans crainte les propositions qu'ils n'ont jamais faites sincèrement, mais qu'ils ont simulées pour séduire les imprudens et éblouir les faibles; c'est ici qu'on leur répétera qu'en formant notre constitution, nous n'avons voulu ni la laisser exposée aux versatilités du caprice , ni lui donner un caractère d'éternité et d'invariabilité que ne peuvent avoir les choses humaines; qu'en conséquence nous avons soumis les changemens que le temps et l'expérience pourraient rendre nécessaires , à des formes fixes et précises que la nation mettra
en pratique quand elle voudra, sans qu'aucun autre pouvoir au monde ait la faculté de les altérer , ni de s arroge^r une initiative qui confondrait et bouleverserait les droits les plus sacrés.
C'est ici qu'ils éprouveront de nouveau que nous ne transigeons jamais avec Tiniquité, ni avec rien de ce qui peut compromettre l'honneur de la grande nation qui nous a confié ses destinées; ils verront encore une fois déjouer leurs intrigues les plus habiles', auxquelles il nous aura suffi d'opposer la prudence et l'énergie qui caractérisent la nation.
C'est ici enfin que nous leur répéterons les leçons qu'ils n'ont jamais dû oublier, et dont ils doivent retrouver les vestiges à chaque pas qu'ils font sur le territoire sacré, qu'ils ont osé profaner pour leur malheur. Qu'ils viennent donc y puisqu'ainsi Ta décidé l'ambition de ces hommes pour qui nous avons conquis de notre sang , non seulement la considération qu'ils avaient perdue et que jamais peut-être ils n'avaient méritée, mais encore le pain que jusqu'alors ils avaient mendié; qu'ils se jouent de tous les droits, qu'ils foulent aux pieds tout ce qu'il y a de saint et de sacré parmi les nations et parmi les peuples; qu'ils traînent à leur suite cette horde d'hommes opprimés ou égarés qui leur servent d'instrumens : n'importe. Us trouveront Icâ os de leurs frères privés de sépulture et insuites par le temps, et les leurs s'y mêleront
II
bientôt pour le malheur du genre humain et l'opprobre de quelques hommes dégradés. Ils verront trop tard que personne ne peut nous insulter impunément ni nous ravir nos droits.
Tel sera lobjet de nos travaux que nous allons reprendre aujourd'hui. Nous avons nr.is en sûreté notre roi constitutionnel et sa famille royale; nous Tavons mis à couvert de toute insulte, derrière le rempart sacré et inviolable que nous formerons toujours devant lui; repousser la force parla force, est maintenant notre principal devoir.
Ce n'est pas seulement noire liberté qu'on attaque, c'est aussi notre indépendance qu'-on veut nous ravif ; on veut, non seulement nous dicter des lois et nous imposer un esclavage honteux, mais encore, en minant le trône constitutionnel, sans respect pour l'auguste majesté qui l'environne, on essaie d'en ternir l'éclat, et de souiller la gloire du monarque qui l'occupe, parce qu'on n'a pus le courage de l'imiter, ni d'égaler ses vertus et son patriotisme.
Fermes et constans dans notre entreprise, dignes représentans de l'héroïque nation espagnole , tandis que nous travaillerons d'une main à consolider et à perfectionner le temple que nous avons voulu élever à la liberté et à la vertu , de lautre nous tiendrons toujours l'épée pour défendre la constitution contre ceux qui voudraient la détruire; s'il le fallait, on nous verrait
Confondus avec nos concitoyens dans les rangs des combattans; de nouveaux exemples de vertu et de valeur prouveront au monde entier que nous sommes chaque jour plus dignes de l'animadversion et de la haine des tyrans , de l'amour et de la reconnaissance de tous les peuples libres, de Tadmiration des nations.... et des siècles.
N* 343 — Adresse du général Santa Anna à l'emperev/r Itwrhide, pou>r l'engager à ab* diquer.
Véra-Cruz , 6 décembre 18a a. — (Moniteur du 17 mai i8a3.)
Très honoré seigneur , vous savez que j'ai contribué à ce que vous fussiez couronné et proclamé empereur; vous connaissez aussi tout ce que j'ai fait pour vous conserver le diadème « afin qu'il se perpétuât dans votre famille. Je n'ai épargné ni peines ni sacrifices pour atteindre ce but ; je n'ai pas même reculé devant la crainte de me rendre odieux à mes compatriotes, et de passer dans leur esprit pour adulateur et servile.
Vous savez également que je n'ignore pas ce qui a été fait dans le gouvernement et par vos favoris pour votre exaltation.
Enfin, vous savez que je suis pleinement instruit de toutes les circonstances relatives à votre personne, et qnt* j'ai influé sur la plupart d'entre elles par l'attachement que j'ai professé pour vous, et que je jure de vous^ conserver
toujours; mais il faut que vous soyez couvaiucu que «lorsqu'il s'agit du salut public, je n'écoute jamais que ce que me prescrit mon amour pour la patrie. C'est par ce motif sacré que je me suis soustrait à votre obéissance. Votre gouvernement absolu ne tend qu'à accabler de maux incalculables notre chère patrie, à l'émancipation de laquelle j'ai tant travaillé , et que vous voulez enchaîner de nouveau , puisque vous n'avez pas même respecté le* congrès national. Votre attaque contre ce corps souverain a frappé la nation de stupeur et de crainte.
Les provinces, les villes, les villages et leurs habitans réclament, tout d'une voix, leur liberté; ils disent hautement que vous avez violé vos sermens , enfreint l'acte d'Yguala et de Cordova, ainsi que les lois et tout ce que la société a de plus sacré ; que vous avez accablé le royaume de maux, paralysé le commerce et l'agriculture , et abandonné lexploitation dès mines; que vous avez persécuté injustement les députés, en exilant les uns, en emprisonnant les autres, et en en renvoyant un grand nombre, jusqu'à réduire ce qu'il vous plu d'appeler junte consUttiante à un petit nombre de vos favoris , afin qu'elle adoptât servilement vos idées, et qu'elle donnât uuc constitution où l'esclavage serait consacré.
Ils réclament aussi contre l'enlèvement du convoi d'argent à Jalapa. Cette action les a con»
( »67) vaincus que votre gouvernement ne respecterait jamais le droit sacré de propriété.
Enfin, ils sont persuadés qu'il n'y a point, dans cette partie de l'Amérique^ de revenus ni de domaines suffisant pour soutenir un trôneavec tout Téclat et toute la dignité qu'exige un empereur.
Dans cet état de choses, me trouvant à la tête d'une province fertile en ressources , ayant sous mes ordres des troupes résolues, un train considérable d'artillerie, pourvu de munitions, pouvant compter sur l'appui même de ceux qui, pour des raisons politiques, devraient être nos ennemis; pressé par des hommes sensés, sages, justes et véritablement philantropes , et entraîné par les sentiraens encore plus puissans de mon cœur pour le salut de ma patrie , j'ai fait entendre le 2 du courant, le cri de la liberté au milieu d'un peuple immense et de plus de deux mille soldats, et aux acclamations les plus unanimes et les plus sincères.
Mon projet est qu'un congrès se réunisse suivant les formes recommandées par les publicistes, afin qu'il détermine librement et spontanément la forme de gouvernement la plus convenable aux Mexicains; que tous ses membres, sans exception, contribuent, comme véritables représentans de la nation, à former une constitution juste, avantageuse et sage, fondée sur la religion, l'indépendance et l'union.
Ce congrès aura soin de récompenser conve-
Dablement votre mérite que Ton sait apprécier.
Je souhaite que, convaincu de tout ce que )e i^ens de vous dire, vous veuilliez entrer en arrangement pour renoncer à la couronne et abandonner une puissance contraire aux droits imprescriptibles de la nation, et qui est l'origine de se» malheurs.
Daignez méditer les réflexions que vous présente un ami, et n'exposez pas votre personne et votre famille à la terrible catastrophe que vous ont prép«irée vos adulateurs.
Croyez que ces réflexions et ce conseil ne sont inspirés que par laffeetion que vous porte celui qui sacrifierait sa vie pour défendre la vôtre , qu'il prie le Giel de vous conserver long*temps.
N'*344 — Arrêté du ConseU^d*^état de Genève, portant interdiction de traiter dans des écrits de la politique étrangère.
Genève, ii mai i8a3. — (Moniteur dn a4*)
Art. i". Aucun écrit relatif I la politique extérieure, ou qui en traiterait incidemment, ne pourra être imprimé dans le canton, sans l'autorisation préalable du Conseil d'état (i).
Cette autorisation sera accordée, s'il y a
(i) C'est la censure préalable. Ainsi , il n'y a plus de liberté de fa presse à Genève. S'interdire de parler de la politique étrangère, c'est renoncer à son rang d'Etat indépendant, c'est supposer que les puissances étrangères se feraient une cause de guerre , d'articles p(4é^ miques.
( »69 ) lieu» sur la préçentaUoo d'une requête, à U** quelle sera joint le manuscrit. Ces deux pièces seront signées par l'auteur et Tim primeur, et seront déposées à là chancellerie.
.3- Les auteurs, imprimeurs, tendeurs ou distributeurs d'écrits imprimés en contravention aux dispositions de l'article i*% seront déférés aux tribunaux, et pourront, par le seul fait de cette contravention, être condamnés'à une peine qui pourra s'élever à ^,000 florins d'amende et à une année d'emprisonnement.
Ils pourront , de plus, être condamnés, pour le contenu desdits écrits , à dos peines plus graves ou à des dommages intérêts,' s'il y a lieu d'en prononcer d'après les dispositions des lois existantes.
N** 345 — Lettre du général espagnol VAhis^ bal, qui déserte la cause constitutionnelle*
Madrid, i5 mai i825. — (Moniteur du a5.)
A S. E. le comte de Montijo.
Le chef de l'état major m'a remis aujourd'hui la lettre oflicielle de V. Exe en date du 1 1 du courant , et en réponse je dois lui dire que comme chef de cette division de l'armée, je dois exécuter les ordres du gouvernement à la tête duquel se trouve S. M. , et je suis décidé à le faire, quoique je sois intimement convaincu que^ pour le malheur de la nation, le ministère qui la gouverne n'est pas capable de la retirer
( 170 ) 4e l'état critique où l'a réduite Timpéritie des ministères antérieurs et Timprudence impardonnable du dernier, qui a provoqué la guerre actuelle, sans déployer Ténergie nécessaire pour soutenir la dignité de la nation, et sans proposer les moyens conciliatoires qui pourraient avoir réuni les esprits des Espagnols, évitant ainsi que les étrangers eussent Taudace d'intervenir dans nos dissentions particulières, en violant le territoire espagnol sans déclaration de guerre préalable. Jaî dit, et je le répète, que, comme général, je dois suivre les ordres du gouvernement , et ne point donner l'exemple dune désobéissance funeste qui autoriserait' celle des sujets que le roi a mis sous mes ordres, en ouvrant un vaste champ aux ambitions particulières; mais, comme citoyen espagnol, je puis, sans manquer aux lois, avoir mon opinion sur l'état où se trouve la patrie et sur les^ moyens qu'on pourrait employer pour la préserver de la ruine que lui préparent la discorde, le fanatisme et les intérêts des divers chefs de parti, qui masquent leurs vœux ambitieux par le saint amour de la patrie , et d'une nombreuse classe d'hommes qui n'ont rien à perdre, et sont enflammes seulement par l'espoir du pillage et du désordre , qui ne font prospérer que des gens qui figurent seulement dans la so« ciété quand les digues de la subordination et du respect aux lois sont rompues. Je suis d'avis
que la majorité de la nation ne veut pas la constitution de 1812, et il ne m'appartient pas de pénétrer les causes qui ont pu produire un dégoût aussi notoire pour les lois qui en émanent
Que la majorité décide , etc. , etc.
(Après diverses réflexions, le comte de l'Abisbal établit les articles suivans commç base de son opinion pour ramener la paix et Tunion.)
Annoncer à larmée d'invasion que la nation , d'accord avec son roi , se propose de faire dans la constitution actuelle les changemens que l'expérience lui a indiqués comme nécessaires pour réunir les esprits des Espagnols, assurer son bonheur et la dignité du trône constitutionnel; et qu'en conséquence elle devrait se retirer du territoire espagnol en traitant amicalement par le moyen de son ambassadeur.
Que S. M. et son gouvernement revinssent s'établir à Madrid, comme capitale de la monarchie, pour qu'on ne dît pas qu'elle est contre sa volonté à Séville.
Que pour faire dans la constitution les réformes que l'on croit nécessaires, on convoquerait les cortès nouvelles, dont les députés se présenteraient avec les pouvoirs désignés par la constitution elle-même.
Qu'on proposerait à S. M. de choisir un ministère qui, n'appartenant à aucun parti, mériterait la confiance de tous les Espagnols et celle des puissances étrangères.
Qu'on décréterait un oubli général de tout le passé, en offrant d'écouter et d'employer, sans avoir égard à aucune opinion antérieure, teux qui, par leurs lumières, services et amour.de la patrie seraient dignes d être préférés.
Voilà mon opinion particulière, coiiime citoyen es.pagnol effrayé de la situation actuelle de la patrie, et qui, au prix de son sang, voudrait éviter de répandre celui de ses concitoyens : je souscrirai avec plaisir à toute représentation dirigée vers un but aussi sacré.
N* 346 — Manifeste du roi d'Espagne à i* occasion de la guerre avec la France»
Alcazar de SévîUe , a3 avril i8a3. — (Moniteur du 36 mai.)
Lorsque Napoléon , après avoir réduit à la soumission et au silence le continent de TEu* rope, nous mit dans la cruelle alternative de choisir entre la désolation et Tignominie, sans hésiter un instant vous vous êtes familiarisés avec le malheur, et, par le chemin difficile qui se présentait devant vous, vou3 sûtes enchaîner la victoire à vos dra|)eaux et assurer votre indépendance. Il semblait qu'après avoir donné le scandale d'envahir les droits des nations, ceux qui se disent les restaurateurs de l'ordre et les régulateurs de l'Europe, n'auraient pas dû renouveler un exemple si funesie sans en redouter les résultats; il semblait que le peuple
( »73 ) noble et vaillant qui sut par tant de travaux triompher de l'Attila français, obtiendrait plus d*égârds des princes qui lui doivent tout. II n'en est pas ainsi : dans le court intervalle de trois lustres 9 la malheureuse Espagne se voit exposée de nouveau aux calamités d'une invasion sem** blable à la première. On dirait que Buonaparte, du fond de son tombeau , pour venger sa chute , souffle son ambition a nos Imprudens ennemis, les entoure des mêmes prestiges, et les pousse c^ns labime fatal où lui-même s'est icnglouti.
Pour couvrir cette manie frénétique de commander et de dominer sur tout , et l'agression scandaleuse du gouvernement français pour l'obtenir, on a inventé des prétextes aussi vains que déshonorans; on donne le nom d'insurrection militaire à la restauration du système constitutionnel dans l'empire espagnol; on donne à une libre acceptation le nom de violence, à mon adhésion celui de captivité, et Ton traite de faction les cortès et le gouvernement qui ont ma confiance et celle de la nation I Voilà les motifs qu'on allègue pour troubler la paix du continent, pour envahir le territoire espagnol, et mettre à feu et à sang notre malheureux pays*
Mais à qui prétend-on en imposer par des soupçons si absurdes? Est-ce à l'Europe à qui la raison et l'équité ont rendu la justice qu elle mérite? Est-ce à^'Espagne, dont l'opposition prononcée prouve combien ils sont faux ? Je n'ai
pas besoin , Espagnols, de vous rappeler les succès de notre régénération. Vous savez , et tout le monde sait , que , si quelques militaires eut été les premiers à faire entendre le cri de la liberté sur un des points de la péninsule , toute la nation répondit volontairement à ce cri 9 et qu'en moins de deux mois la constitution . fat proclamée et jurée dans toutes les provinces.
Jamais un souhait, jamais une acclamation si rapide et si universelle n*ont été réalisés d'une manière si parfaite. On n'en peut trouver d'exemples que dans ce concours unanime de volontés par lequel vous vous déclarâtes, il y a quinze ans, contre l'agression de Buonaparte, et vous vous engageâtes à délivrer votre roi , parce qu'oq ne voit que parmi vous ces phénomènes ppli-^ tiques qui surprennent l'imagination, excitant l'étonnement et déconcertent toutes les mesures de calcul et de fourberie.
Après avoir proclamé avec tant de solennité la volonté générale des Espagnols, mon devoir comme Espagnol et comme roi , était d'accompagner de mes vœux et d'accepter et jurer ces lois, sous les auspices desquelles vous aviez con-^ serve mon trône, défendu mon indépendance et chassé l'ennemi de notre territoire. Ces lois avaient été approuvées et reconnues en Europe par les mêmes puissances qui affectent maintenant d'ignorer leur juste et gloifieuse origiae.^ Ces lois n'ont pas été données à la nation pair
( «75 ) 1 armée : Tarmée et la nation entière les recurent de eurs représçotans , et les jurèrent avec la plus grande liberté et la plus vive reconnaissance.
Ces lois, dont l'exécution a été malheureusement suspendue pendant six années, présentaient enfin à Tanxiété du peuple espagnoF la tranquillité et le repos , une perspective de bonheur, un point certain et fixe de réunion indépendant de tout intérêt et de toute passion in* dividuelle; c'est à elles seules que les Espagnols en appelèrent et furent obligés d'avoir recours. Moirméme je les ai revêtues de mon approbation, et si des suggestions insidieuses, à ma première entrée en Espagne, m'empêchèrent de voir l'utilité de leur conservation; si mon inex-* périence et l'ignorance dans laquelle mon absence et ma captivité m'avaient mis sur les affaires de ma patrie, me firent négliger alors des conseils salutaires, cette circonstance n'affaiblit pas la .justice avec laquelle la nation a réclamé des droits qui lui appartiennent d'une manière si notoire, et n'a nullement diminué la force de ma parole royale et de mes sermens solennels.
Je ne veux ni ne dois les violer , et cette résolution définitive doit suffire pour imposer silence à des imputations odieuses. Y répondre autrement serait manquer moi-même au respect dû à ma haute dignité, et contribuer par là aux calomnies de nos éternels détracteurs. En effet , comment pouvoir réfuter ces calomnies si leurs
auteurs méoies ne pensent pas ce qu'ils publient tant? Croyez- moi. Espagnols y^. la constitution n est pas le véritable motif de ces insinuations ambitieuses et de la guerre injuste qu'on nous fait. En d*iiutres temps, lorsqu'elle leur cotitc- Dâil, nos ennemis approuvèrent et reconnurent la loi fondamentale de la monarchie : ce qui les touche, ce n'est pas ma liberté, car elle leur importe peu ou point du tout ; ce ne sont pas en*ûa nos désordres intérieurs, tant exagérés par nos ennemis 9 et qui n'existeraient pas s^ils ne les eussent pas fomentés; c'est le désir évideât et si souvent proclamé de disposer de moi et dé vous à leur gré; c'est de porter atteinte à votre prospérité et à votre fortune; c'est de désirer que l'Espagne soit toujours attachée au char de leur ostentation et de leur puissance; c'est de faire qu'elle n'ait de royaume que le nom, et qu'elle ne soit en réalité qu'une province dé^ pendante d'un autre empire, et que noué ne puissions vivre et exister que pour eux et par eux.
Jadis ies gouvernemens se respectaient plus entre eux; dans les plaintes qui précédaient les ruptures hostiles, on faisait mention des torts dont les peuples demandaient la réparation.
Pendant que les conventions stipulées dans les traités étaient observées • personne n'osait prescrire à des ÉtatSr, quelque faibles qu'ils fussent 9 ce qu'ils devaient faire dans leuv inté-
( Ï77 ) rieur. Maintenant Tivresse , que la présomption de la force produit chez les hommes puissans, fait taire tout respect humain. Ils ne veulent plus consulter Mps leur gouvernement que leur caprice, leur intérêt particulier et leur volonté.
Mais ce langage et ces principes, inouis jusqu'à présent dans le droit des gens , sont moins que jamais applicables aux Espagnols. Comment ces cabinets égarés ont-ils pu s'imaginer qu'une nation de douze millions drames, située à Textrémité de l'Europe, environnée par la mer et défendue par les Pyrénées , perdrait si promptement le sentiment de sa force et de sa position?
Qui a pu leur promettre que, dégénérant de la noble fierté qui la distingue entre tous les peuples du Monde, elle plierait le genou devant eux, quand elle a refusé de fléchir devant la fortune et le pouvoir colossal deBuonaparte? Qui enfin leur a dit que les Espagnols étaient tellement insensés et tellement vils, que, pour fuir les dangers qu'on leur présente , ils consentiraient à échanger les biens qu'ils doivent à la liberté contre le fouet de la servitude.
Tous les biens que procure à l'homme une société bien organisée, le citoyen espagnol les possède; dépendant seulement de la loi, inviolable dans l'exercice et la jouissance de sa pensée 9 de sa personne et de ses biens, ne contribuant aux charges publiques que par des sacrifices réglés par les représentaos; intervenant
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( '78 ) par lui-même et par des personnes de sa confiance, dans la répartition et Tapplication de ces sacrifices, voyant ouvertes à soi^ctivité et à son industrie toutes les routes deM^ science, de la gloire et de la fortune, il ne voit sur la surface de la teirre aucun être à qui il soit inférieur par sa dignité sociale.
Tel est, tel doit^étre l'Espagnol par la loi. O vous, s'il peut en être, qui redoutez la lutte dans laqu€;lle l'injustice étrangère vous a engagés, transportez-vous pour un moment dans Fave^ nir, et supposez-vous au pouvoir de vos etine-mis 1 Tyrannisés par les chefs , insultés par }es subalternes, pressurés par les publicains, environnés d'espions, désignés aux soupçons, assaillis par les délations , sans sécurité , sans considération aucune, ni politique ni civile, devenus le jouet des insolens et la risée des lâches ; tel est le déplorable destin qui vous attend, et alors vous reconnaîtrez qu'il en coûte moins pour conserver la liberté que pour souffrir l'orgueil des oppresseurs.
Quant à moi , qui , placé par la Providence à la tête d'une nation magnanime et généreuse , lui dois tout ce que je suis, je ne manquerai pM, je le jure, aux obligations sacrées qu'un si haut poste et de si éclatans bienfaits me signalent et m'imposent. Décidé à suivre votre sort, je ne veux nî ne dois accepter d'autres traftés et d'autres conventions ( bient qu'eu n'en ait encore
( >79 ) proposé aucuns à mon gpuvernemeol) que ceux <|ui seront eonforme^à la constitution politique de la monarchie* Les monarques de l'Europe qui se sont unis pour notre perte, entraînés par un parti implacable et téméraire, prennent ma liberté pour prétexte de leurs attentats ; mais ils se trompent étrangement s'ils croient ainsi en imposer au monde , et surtout à moi. Pensentils , par hasard « que j*ai déjà oublié les artifices par lesquels Napoléon, en se disant mon allié , mon protecteur, mon ami, m'attira dans ^es bras pour me prodiguer de perfides caresses et me dépouiller de ma couronne ? Ne sont^e pas ces mêmes princes qui, pendant si long-temps, reconnurent mon tyran, et confirmèrent son usurpation ? Est-ce , par hasard , pour ma dé^ fense et pour ma rançon qu'ils se sont ensuite armés contre lui? N est-ce pas bien plutôt pour leur propre péril et pour la sûreté de leurs trônes menacés par cet homme iusatiable et ambitieux? Ils parlent de ma liberté! qu entendentils par ce mot? Est-ce celle qu'ils donnèréK^ au roi de Naples, mou respectable oncle , à qui ils n'ont laissé accomplir aucune des promesses qu'au moment de son départ pour Laybach il fit solennellement à ses peuples? Et ^près avoir été les fauteurs et les instigateurs de toutes les vengeances , de toutes les persécutions, de tous les maux qui sont tombés sur cette malheureuse nation, quand pour un moment ils ont
( i8o ) cru qu'il leur convenait de se présenter nom un aspect diflFérent , n'ont-ils pas rejeté sur le gouvernement df; ce monarque tout l'odieux de semblables violences?
Non y Espagnols, non; )e repousse dès ce moment, à la face du ciel et de la terre, cette protection , cette défense qui m'offensent et me dégradent. C'est par vous que )e suis roi , et je ne veux l'être que par vous et avec vous. Dans la paix , dans la guerre , dans le repos , dans les traverses, je vous ai toujours trouvés constans et fidèles; ma liberté et mon bonheur seront mieux gardés au milieu de vous qu'au milieu des baïonnettes ennemies , et j'aime mieux respecter les lois que nous avons tous jurées, que d'être l'instrument de leurs volontés capricieuses et de leur politique inhumaine. Unissez-vous cordialement à moi, comme dès ce moment je m'unis à vous; oublions tous réciproquement nos soupçons, nos défiances et nos querelles. C'est un mal qu'entraînent presque toujours avec elles les discussions sur le gouvernement, mais qui doit céder à un plus grand intérêt, celui de la défense commune. Défendons et soutenons la constitution , d'abord parce qu'elle est notre loi fondamentale , et ensuite parce qu'en l'attaquant, on attaque les droits sacrés et inviolables de notre indépendance. Si elle a des défauts , ce n'est pas aux monarques de l'Europe à les corriger ; et sur-tout lorsqu'ils se prévalent de l'insulte ,
( »8i ) de la menace et de la force. C'est à nous seuls qu'il appartient de perfectionner cette œuvre , et nous le ferons quand il nous conviendra et que nous ie jugerons nécessaire. Ce qui importe maintenant, cest d'être Espagnols; soyons-le tous de cœur, que notre volonté soit une, et la patrie, n'en doutons pas, la patrie et la liberté seront sauvées.
Ainsi seront déjouées et détruites les espérances dont se nourrit l'injustice de nos ennemis. Ils comptent sur notre faiblesse, supposant que nous ne pouvons leur résister ; ils comptent sur notre lâcheté, supposant que. nous n'avons pas le courage de leur faire face; ils comptent sur nos divisions intérieures, supposant que nous n'aurons pas assez de raison pour y mettre un terme; ils comptent enfin sur notre isolement» supposant qu'aucune autre puissance ne s'intéressera à notre sort. Confians dans cette idée qu'ils ont de notre absolue nullité , ils s'imaginent vous effrayer en traînant contre vous les mêmes chefs et les mêmes soldats qui furent en d'autres temps les instrumens aveugles de celui qui épouvantait l'Europe. Mais^ vous aussi, vous êtes les mêmes; personne a-t-il pu jamais mettre en doute votre généreuse résolution? Non, Espagnols ! aux armes ! la voix du point d'honneur vous y appelle, Thonneur national l'exige, votre sûreté le commande. Qu'ils viennent, ces téméraires! les champs, les précipices, les ca-
vernes , les puits et même les maisons, sont encore couverts des ossemens et teints du sang de leurs prédécesseurs ! Qu'ils viennent éprouver le même sort; et puisque Thumanité et votre justice lie disent rien à ces cœurs de marbre, au moins l'extermination leur servira de leçon, et Vous aurez, par votre sublime dévouement et votre noble constance, assuré à là natibn sa liberté politique, à moi, la dignité de ma coùroÀne, à tous, l'indépendance!
N* 347 '«-^Circulaire du tninàstre de la police éuroyMume de Prusse, sur les sociétés se-dtàUe.
Berlûi , 10 avril iSaS. (Btomteur ilu 37 mai.)
L'expérience a prouvé malheureusement que dans les universités, soit du pays, soit étrangères, les associations secrètes, les sociétés dites Burschens haftj et d'autres manœuvres suspectes , continuent toujours sous différente» formes et dénominations, et ont l'influence la plus funeste et la plus préjudiciable sur les seatimens et la moralité des étudians. Quoiqu'on ait pris des mesures énergiques pour l'extirpation de ce mal, la dignité et la sûreté du service royal exigent en outre qu'on exclue les individus qui , en opposition avec les réglemens existans, ont pris part aux associations et aux menées de ce genre, et ont aussi manifesté antérieurement des dispositions contraires à
( «83 ) robéi$S£|nce due aux ordonnances du souverain, et à Tordre civil dont elles forment la base. En conséquence des devoirs imposés, à cet égard, au ministère de la police par Tordre royal du cabinet, du 12 avril de Tannée dernière « je charge, par ces présentes, la régence royale, avant d'admettre des auditeurs et de§ référen*dçiires, d envoyer chaque fois audit ministère les certificats académiques des individus qui se présentent pour ces places, afin qu^ ce ministère, conformément à Tordre du cabinet susmen-* tionné, puisse veiller à ce que les membres de ces associations, et ceux qui prennent part auxdites menées , soient lexclus du service de TÉtat. La régence royale, afin d'avertir les jeunes gens qui vont aux universités ou qui s'y trouvent, de ces suites inévitables de leur participation à ces funçstes sociétés, est chargée de porter les présentes dispositions à la connaissance du. pu-* blic, soit par la feuille ofiicielle, soit par toutes les autres \oies appropriées à cette fin.
DE ScflUBJIANN.
N** 548 — Allocution du pape en consistoire secret sur la promotion d'un cardinal ^ et (a création d*un autre.
Rome, 16 mai i8a3. — (Aioniteur du 3o.)
V. F., nous proclamons dans ce jour» pour la plus grande gloire de Dieu, et Tavantage et l'honneur de la sainte Église romaine ,^ un des
onze cardinaux île la S. E. R. que nous avons créés in petto dans le consistoire tenu par nous le 10 mars dernier, et que nous nous sommes réservé de faire connaître, lorsque nous le jugerions convenable.
Notre cher fils Placide Zurla, abbé des Ca-' malduleSy non moins célèbre par sa piété que par sa science ^ et que vous vous réjouirez sans doute avec nous , Y . F. , de voir admis dans votre illustre collège , est proclamé par nous dans ce jour. Et comme il est juste que les hommes recommandables qui travaillent avec courage , avec constance et avec fruit à la vigne du Seigneur , reçoivent de la libéralité apostolique de magnifiques récompenses^ pour prix de leurs travaux y nous avons cru devoir décorer aussi de la pourpre sacrée le vénérable frère Ànne-Louis- Henri de la Fare , archevêque de Sens. En effet, il a mis tant de zèle et tant de prudence à défendre la religion , à réparer les maux que la tourmente des derniers teàips avait faits au catholicisme, à procurer et à augmenter le bien de l'Église , que notre très cher fils en J.-C. le Roi très chrétien de France, Louis, nous Ta fortement recommandé, et nous a témoigné, dans les lettres qu'il nous a adressées (i) , tout le plaisir qu'il éprouverait à voir admis parmi les cardinaux de la S. E. R. un prélat recommanda-
(ijGes lettres seraient curieuses à connaître. Mais nous n'en avons aucune.
( «85 ) Ue à tant de titres. Comme nous n'avons jamais rien tant désiré que de décerner les récompenses dues sur-tout aux vertus sacerdotales, et de remplir , lorsque nous le pouvons , les vœux d'un Boi très religieux et très cher à notre cœur, nous avons résolu d'élever à la dignité de cardinal le susdit archevêque de Sens. Et pourquoi ne nous rendrions- nous pas aux désirs de ce grand Roi , qui vient de donner dernièrement encore des marques signalées de son attachement envers la religion et envers nous, en remplissant le nombre des sièges épiscopaux dont il était convenu avec nous , et eu accélérant le moment de leur dotation ? Nous avons donc dessein de créer aujourd'hui cardinal le vénérable frère Anne-Louis-Henri de la Fare, archevêque de Sens.
Quel est votre sentiment ?
En vertu de l'autorité du Dieu tout-puissant , des saints apôtres Pierre et Paul , et de la nôtre, nous déciarons cardinal prêtre de la sainte Église romaine Placide Zurla, abbé des Camaldules , et de plus nous créons cardinal prêtre de la sainte Église romaine Anne-Louts-Henri de la Fare, archevêque de Sens, etc., etc.
N*349 ^HATTf-scHiiRiF dugrand'SeiffneuTj por^^ tant nomination cTun novn^eati grande visir.
Gonstantinople , i«' jour de la lune de Bhezeb, ii38, avril 1825. —
(Moniteur dui" juin.)
Toi, mon grand-visir et gouverneur absolu, Ali-Pacha , après t avoir honoré de mou salut impérial, apprends ce qui suit: Ton prédéces* seur, Abdalla-Pacha, n a fait à la vérité, jusqu'à présent, aucun acte directement contraire à mon plaisir impérial; mais comme c'est un homme de mœurs simples et surtout d'un cœur ingénu, il a négligé les différentes affaires du viflirat, et il a été cause que l'administration de ces affaires est tombée en décadence. Il est évident que le moment est arrivé où tous les visirs, ulémas, conseillers d'état et généraux à mon service , doivent travailler de concert à les rétablir , et que par conséquent il est nécessaire de le congédier.
Comme ta probité et ton intégrité me sont connues, je t'ai choisi pour remplir les hautes fonctions de gouverneur absolu : je t'ai envoyé avec cet écrit impérial, par l'intermédiaire de mon second écuyer, un cheval de selle richement caparaçonné, de ceux qui sont destinés à mon usage particulier. Montre- toi, afin que je te voie; agis de concert, selon ta probité et ton intégrité, avec mes visirs, mes ulémas, mes
( »87 ) conseillers d'état et mes généraux; n'ayez qu'un cœur et qu'une main.
Pense jour et nuit à diriger les affaires pressantes de la Morée et de la Perse, d'une ma* nière qui convienne à la dignité de la foi et de la religion; emploie toutes tes forces, et que tout s'accorde avec la noble loi ; mets tout ton zèle à garantir le repos et la sécurité de ma haute résidence, ainsi que de toutes mes autres pos* sessions. Que Dieu te garde, avec sa providence divine et éternelle, ainsi que tous ceux qui servent avec zèle et probité dans les affaires de mon ecbpire. Amen.
N" 35o — Proclamation du gouverneur chinois de ia province de Canton, à V occasion de l'incendie de cette ville.
Taogan, ▼• année, io« lune. — (Moniteur du i«' juin i8a5.}
CmNO, membre du département militaire de Pékin , censeur appartenant au département de l'inspection générale , fétouk de la province de Canton, et surintendant du tarif des grains, etc., émet ici très sérieusement une proclamation relative à un objet important.
Les i8' et 19* jours de la lune de cette année, par suite d'un incendie qu'un garde boutique a occasionné, et qui s'est propagé si rapidement, à l'aide d'un vent furieux, que les forces humaines ne purent arrêter le progrès des flam-
( »88 ) mes, elles consumèrent plus de â^oo boutiques, maisons et hongs, mutilèrent et blessèrent des hommes nombre de plusiev/rs fois rfta?, et détruisirent des effets et marchandises appartenant à des négocians et à des étrangers, et dont la valeur s'exprime par piusieu/rs cent mille et dixaines de cent mille. La splendeur et la gloire de Canton ont expiré dans cet incendie , comme les insectes bigarrés qui viennent se brûler à la flamme. Il n'est rien arrivé de pareil depuis plusieurs siècles. Vous, seigneurs, marchands, pauvres indigènes, et étrangers, qui avez souffert cette calamité envoyée du Ciel, vous n'êtes pas les seules personnes dont les cœurs sont affligés ou blessés ; moi , qui suis le Fo-hy, j'ai éprouvé sans relâche une douleur corporelle et des inquiétudes d'esprit à ce sujet, depuis que mes oreilles ont entendu et que mes yeux ont vu ce qui s'est passé. Mais le proverbe dit : De tous les breuvages et de tous les vases , il n'en est aucun que le destin n'ait préparé
d'avance Ce jugement par le feu est sans
doute l'effet de l'influence de la rivière des perles ( qui coule sous les murs de notre ville ), et il devait avoir lieu à un temps prescrit. Je désire néanmoins que vous, seigneurs, marchands, pauvres indigènes et étrangers, vous vous soumettiez a cette destinée si juste. Ne vous chagrioez pas, ne vous tourmentez pas, né vous plaignez pas, ne soupirez pas , ne murmurea
( «89) pas contre le Ciel; n'accusez pas les hommes, etn'augmentezpoint parla votre tristesse et votre affliction. Mais il est de votre devoir de prêter attention à cet avertissement d'enhaut. Repentez-vous de vos péchés; descendez dans vos consciences , et ayez toujours devant les yeux ces quatre paroles : principes reUgietio) , cce/ur pu/r; et réellement, en vous comportant selon ce qu'elles disent, vous n'aurez point à rougir devant les dieux au jour du jugement, et le haut Ciel , sans doute , vous assistera en secret.
£t comment pouvez-vous savoir si ce qui est resté des flammes dévorantes ne se relèvera pas en colonnes d'or, en monceaux de diamans, en richesses et en honneurs? Vous qui en avez lé pouvoir, il vous est ordonné par cette proclamation de jebâtir promptementdes habitations sur le même terrain où elles existaient; mais gardez-'Vous d'empiéter sur la propriété de vos voisins; car si vous commettez un aussi grand délit , vous serez accusés et punis sans rémission. Quant aux pauvres qui ont été incendiés, jai donné des ordres au magistrat du lieu d'en faire dresser la liste nominative, de leur faire distribuer du blé , et de les traiter avec commisération. J'ai chargé également un certain nombre d'officiers et de troupes de faire des patrouilles de jour et de nuit dans les rues, et s'il s'y trouve des gens qui tuent ou qui volent, il est permis aux directeurs des bâtimens, aux étu-
dians, aux négocians, aux pauvres indigens, aux employés de la police et aux gardes de nuit, de se joindre aux officiers et aux soldats^ pour arrêter les malfaiteurs, et les conduire devant le magistrat , afin que , si l'accusation est prouvée , ils soient mis à mort par la bastonnade.
En ce qui regarde les étrangers, qui, pour venir trafiquer dans notre céleste royaume, ont traversé sur des barques des mers larges de plusieurs myriades de milles, ils ont perdu en un seul jour tout ce qu ils possédaient; et Us i^*ont en terre ferme aucun lieu où ils puissent re* poser, chose vraiment déplorable. J'ordonne ici à tous les négocians de Hang d'agir ainsi que l'exige la sûreté des étrangers, de leur procurer un refuge paisible, afin que nul d'entre eux ne manque d'un endroit où il puisse subsister. Il est of donné à tous les officiers , seigneurs du pays, négocians, pauvres indigènes et étrangers, que ceci pourrait concerner, de prêter obéissance aux réglemens. Ne vous opposez point à une proclamation spéciale.
N^'Sôi — Lettee du comte de JHontijo au général VAbisbal^ le provoquant d une dé* fection.
Madrid ,11 mai i8a5» -*- (Moaiteur i«' juin.)
Au nom de notre patrie affligée, j'ai recours à y. Éxc. comme à la seule personne qui puisse la
( '9» ) sauver, et je vous supplie decousidérer l'Espagne
divisée et démembrée par ses propres enfans , comme étant dans la même situation qu'en 1807, élevant la voix d*une commune détresse, et demandant à tous ses enfans un libérateur. A cette époque comme à présent, le désordre de son gouvernement Favait affaiblie au point de la laisser sans défense, et de faire croire qu'il était aisé de la conquérir. Alors comme à présent, la nation notre voisine offrit de remédier aux maux que tous éprouvaient , prit posses-* sion de nos forteresses , et introduisit ses armes, dans la vue d'assurer par là le bonheur qu'elle offrait, et qui était le plus grand dont aucun peuple puisse jouir, savoir: une monarchie, un gouvernement juste et modéré. Alors comme à présent, les Espagnols, réduits au désespoir par les calamités qu'ils souffraient, ouvrirent leurs maisons et leurs bras à l'étranger, le reçurent et le portèrent pour ainsi dire en triomphe à travers les provinces du nord jusque dans la capitale, qui retentit des cris d'allégresse à l'entrée des troupes françaises et du général qui les commandait. Tous les maux furent envisagés comme des bagatelles , et préférables à la continuation du désordre et du despotisme; au point que le peuple invoquait le despotisme de Buonapartc, pour se délivrer de celui de Godoy. De même en ce moment, le public demande à
( *92 ) grands cris un Roi absolu pour se délivrer de l'anarchie et du despotisme de plusieurs.
Enfin, âlorscomme à présent, deux pouvoirs se disputaient lascendaut , parce que ni Tun ni l'autre n'avait lassentiment général. Les Espagnols découragés virent en silence , avec un sourire amer et presqu'avec complaisance , la chute de leur gouvernement, et même celle de leur Roi, oubliant les malheurs qu'ils avaient attirés sur eux-mêmes et les dangers auxquels ils s'étaient exposés. Tous crièrent à Aran)uez : Vive l'Espagne! à bas le despote! et dès que le dernier eût disparu, tous les Espagnols se réunirent : il n'y eut plus de divisions, leur patriotisme et leur courage se réveillèrent, et le vainqueur de l'Europe finit par déplorer son imprudence. Ce fut à Aranjuez que Buonaparte perdit sa puissance; car, sans le 19 mars, les Espagnols n'auraient pas fait de résistance; mais à présent, voilà les Français encore une fois près de la capitale. La volonté générale ne peut être méconnue; l'injustice et la perversité du gouvernement existant sont bien connues; cependant nous n'entendons point le cri de vive à jamais l'Espagne 1 de vive à jamais tindépendanee ! que tout le monde espérait entendre. La force armée, les guerriers de l'Espagne sont partagés en partis qui se surpassent les uns les autres en actes d'injustice, parce qu'aucun
d'eux n'est sanctionné par la volonté générale^ Le soldat ne se soucie pas d'affronter des dangers inutiles , il déserté ses rangs et finira par abandonner ses généraux qui voient qu'il est irnpossible de défendre une cause quelconque» Qiie V. Exe. prenne donc une résolutioh, étendez votre bras pour vous sauver vous-même et pour nous sauver, c'est-à-dire, notre pays dont le bien-être est la première loi. V. Exe. sait et a déclaré qu'il devient un devoir d'obéir à la volonté générale qui est que la constitution de i8iâ ne doit pas être maintenue, parce qu'elle ne garantit pas la sûreté individuelle , et qu'elle ne préserve pas la dignité de la monarchie espagnole. Proclamez donc tout ce que le monde désire, et agissez de concert avec les autres généraux qui sont dans les mêmes sentimens. Dé« clarez-vous indépendant jusqu'à ce que le roi soit remis en liberté. Rassemblez votre armée , et hâtez^vous de détruire l'origine de la discorde; de manière que les factieux, les royalistes et les étrailgers étant privés de tout prétexte , puissent voir leurs desseins frustrés â'ils veulent nous priver de la gloire de délivrer le roi; et leurs plans entièrement déjoués si, sous ce prétexte , ils cachent quelque autre viie.
Votre Excellence doit sentir qu'aucun parti
né peut se soutenir sans force, et vous pouvez
TOUS être déjà aperçu que cette dernière ne
peut s'acquérir sans la confiance publique ,
IV. i
(«94) et pour obtenir ceHe-ci , îl faut agir conformément à la volonté générale*
Si je n'étais bien assuré que V^ Exe aime l'Espagne et la gloire, je ne vous inviterais pas à profiter de la plus grande occasion qui se soit jamais présentée, de devenir le libérateur* non seulement de l'Espagne, mais de toute l'Europe* Ce serait faire injure à votre pénétration que de m'appe«antir sur les tristes conséquences» e| par dessus tout, sur l'inutilité de prendre toute autre résolution; car, tenter de défendra une cause quelconque avec peu de forces , lorsqu'on a sous la main des forces fias nom-<p breuses, c'est affaiblir la cause que l'on désire faire triompher. Au total, je suis certain qu'il est aussi impossible d'établir le despotisme en Espagne que de maintenir la constitution de i8iz^ Sivec cette différence seulement qu'en répandant le sang avec. des forces nombreuses, le despotisme pourrait se maintenir pendant quelque temps.; mais il est physiquement et moralement ifnpoBsible de mettre en pratique la constitution de 181 2. C'est ce qui la fait échouer en Es* jpagne et partout ailleurs , et c'est parce qu'elle est contradictoire en elle-même et qu'elle cour tient les principes de ^a propre destruction, qu'elle n'a pu s'étaJblir nulle part, parce qu'il est jbors du pouvoir de l'homme de créer des étre3 ayec des qualités essentiellement contradictoires. Que Y. E^^c. prenne en considération ces vé-
(-95) rkés Suggérées par 1 amour dç la patrie , à cekit qui prie Dieu de vous conserver pendant longues années.
N* 352 — Acte de démission du président de la
république d/aChiU.
St-Yago , a3 janvier iSaS. — (feoitfteur du 5 jjoinV) ^
Persuadé que dans les circonstances pi^entes^ ma retraite du gouvernement suprême de TËtat peut contribuer à la tranquîllîlé publique et croyant qu'une convention à ce sujet avec le peuple de Sant-Yago est la seule voie de communication qui me reste dans la crise actuelle, puis* qu'il n'existe aucune représentation nationale aa^mblée à qui )e puisse faire faire cette corn*munication d'office; j'ai résolu de résigner l'exercice provisoire de mes fonctions eptre les mains d'une junte administrative, composée des citoyens (dont les noms suivent). Cette junte convoquera dans le plus bref délai possible la représentation nationale, bien entendu èçpen«<dantque si, dans l'intervalle de six mois, les différends existant entre les provinces de cet État ne sont pas terminés, les fonctions défia junte administrative cesseront, et seront remplies de la manière qui sera jugée la plus conve* nable par le peuple de Sant-Yago , et afin que la junte puisse connaître quels sont ses attributs et ses facultés^ la commission proposée parle peuple procédera à les^ déterminer.
.( «96) N* 553 — Décret du Gouvernement des Cartes , qui séquestre les biens de ceux qui sud/vent les drapeaux français,
Sëville, 16 mai iSaS. — (Moniteur du 6 juin.)
Art. 1". Conformément à lart. 5 du décret du i" novembre 1822 , sont déclarés séquestrés, pour^rpbjet spécifié dans ce décret, les biens ^ de tous les Espagnols qui suivent les drapeaux de l'armée fran,çaise, de même que les biens de tous ceux qui forment des partis de factieux , sans préjudice des poiirstHtes judiciaires et des peines qu'ils peuvent avoir encourues, conformément au Code pénal.
2. Seront occupés et administrés par l'État, les biens situés en pays libre, appartenant aux Espagnols qui se trouvent dans le pays occupé par l'ennemi, s'ils manifestent par des faits qu'ils favorisent les opérations du gouvernement français, ou toute autre personne qui usurperait le pouvoir légitime de la nation, ou encore ceux qui commettraient le crime de dénoncer ou persécuter les patriotes qui se sont déclarés en faveur de la constitution. Les chefs politiques et les autres autorités locales, pourvoiront dès à présent à l'occupation et à l'administration de ces biens, et rendront un compte détaillé au gouvernement des mesures qu'ils auront prises.
N"* 354 — P&ocLAMÀTioN du congvès meœioainj
sur l'abdication d'Iturhide.
Avril i8aa. — (Moniteur du 8 juin.)
Augustin Iturbide, convaincu de la nullité de sa proclamation et de l'iBcompatibilité dé sa vie politique avec la sûreté et le bonheur de cet État. Cédant aux remords que lui causent son attaque impuissante contre notre liberté nationale, a imploré la générosité de cette nation magnanime, qu'il, supplie de lui permettre d'aller dans des pays éloignés où il s'efforcera de calmer les remords de sa conscience et d'oublier les maux qu'il a infligés à l'humanité.
Peuple illustre de Véra-Cruz, l'aurore de la liberté se lève pour nous. Le congrès souverain poursuivra avec fermeté le grand objet de notre régénération commencée par vous^ et soutenue par les armes de l'frmée libératrice. Félicitonsnous [mutuellement de la cessation des maux qu'entraînaient parmi nous les dissensions civiles, et de la réunion de tous pour la défense de la liberté et l'indépendance du pays.
PJ* 355.— KésoIaUtion de la diète germanique , portant suppression d'un Journal de JVurtetnberg , pour tendance.
3o inai i8a5. — (Journal de Francfort du 8 juin.)
1* En vertu de l'autorité conférée à cette assemblée par la résolution du 20 septembre 1819, YQbservateur AUemand , qui parait à Stutt-
garde» est si^prinié par la cKète germanique > et la contÎDiiatfOD de cette feuiHe est entière-
ment interdite ; '
A* Le gouvernement de Wurtemberg sera prié , par Torgane de sen ministère à la diète » de faire exécuter cette résolntion ;
3* Celle-ci sera communiquée à tous lesaulrea itteBibres de ki Confédération germanique par leurs légations, et ils seront priés en même temps^ de défendre que Y Observateur AUemand con<tUiue de paraître dans ceux de leurs États q^ui font partie de la Confédération. En outre , il est défendu pendant cinq ans au rédacteur respon-^ sable de cette feuille,. S. G. Lieschin» de rédiger aucune autre feuille périodique » ayant ujw tendance politique; >
4'' La présente résolution sera commuiiiquâor dans un extrait du protocol€ià la commission centrale d^enquéte de Mayence, et l'on y joindra Tobservation, que la diète regarde comme te-^ dressés par la présente les griefs portés devant la diète par la lettre du président de la commis* sion, en date du â5 mars de Tannée courante.
N* 35& — Déclaration du g^énérai espajpioi comte de VAbisbai^ au sujet de sa défection.
Madrid, \ymm iS!»5. -<- (Ittoniteui dug.jiaii».)
Iton HenriqueO Donell, clievaliergrand-cpofx de Votdre national et nûtîtaàre de Sm*Fer-
Oândo", etc., géiyéral en chef du 5* cwps d'arnnée d^opératfim, etc.
Ayant eu connaissance qfife quelques per«sonnes malintentionnées» confondant mon opinion particoKère artec les lois' sacrées que m'impNSsent meB Serment eC ixmn devoir» ont Toulo donner i entendfre que )e n*étaîs pas disposé à soutenir Ist consfitutiaa de vSia jusqu'^à^ la dernière extrémité » et avauf que la ireprésen-^ tation nationale» légitimement constituée, y fit de& clmugeHien^;
le déclare que jfe^ siris ééeidé à la défendre . telie que je la juf ai ^ jusqu'à ce qu'eSe éprouve des changemens par les voies qu'elle prescrit . el que fe considère comme frailres â la patrie tous les Espagnols qui, se séparant du chemin trffcé panr 1» loi» cesseront de hii obérr^
Te^ étaîenf mesp sentiment quand, en réponse à un écrit de M. de McmYifa, j^écrivis Une lettre qu'on me dit avoir été rendue publique» et tels serofit f0«îa«r9 cËes sentifflenu, parce que mon opinion» comme particuKer» ne nr'empéchera jamais de remplir mon devoir comme général et eitoyen» espagnol.
N^357 --* DÉGifii» du congrès rtheadeain sur l'organisation du gouvernement. ^
Le congrès souverain et constituant du Mexique a» dartté ta séatmre du 2g nrarBT, décrié :
( aoo )
i*" Le congrès s'étant assemblé au nombre de io5 membres, excédant la majorité nécessaire pour délibérer, est en état de continuer ses travaux.
2** Le pouvoir exécutif du Mexique a cessé, d exister, à partir du 19 mai jusqu'à ce jour.
S"" Le présent décret sera transmis au pouvoir exécutif à nommer, afin qu'il le transmette à ceux qu'il concerne.
Le pouvoir exécutif suprême nommé provi*** soirement par le congrès souverain et constituant du Mexique» à tous ceux qui ces présentes verront, salut.
Le congrès , dans sa séance du 3o , a décrété ce qui suit :
1** Le pouvoir exécutif sera provisoirement exercé par un conseil désigné sous le nom de pouvoi/r exécutif suprême.
2"" Ce conseil sera composé de trois membres, chacun desquels présidera à tour de rôle, pendant un mois, et d'après l'ordre de leur nomination ;
3° r^e pouvoir exécutif suprême a reçu le titre d'altesse, et ses membres celui d'excellence, mais seulement dans les communications offi* cielles.
4"* Ce conseil ne pourra être choisi parmi les membres du congrès ;
5"" Il se conformera au dernier règlement que
( aoi ) la régence a présenté à l'approbation du con« grès 9 excepté en ce qui concerne le général en chef, et jusqu'à ce qu'on ait fait un autre règlement adapté aux circonstances actuelles. :
Signé, le président et les secrétaires du congrès.
Le souverain congrès, dans sa séance de ce jour, a nommé, pour composer le pouvoir exécutif , les personnes suivantes 2
Don Nicolas Bravo, don Guadalupe Vittoria, don Pedro Celestine Negrette.
Cette nomination sera communiquée sur-lechamp aux personnes nommées afin qu'elles viennent aussitôt prêter serment dans le sein du congrès.
N*358 — PKocsjMÂTiovcleiarégencedurayaunie pendant la captivité du Roi, notre seigneur^ aux soldats de V armée appelée Nationale*'
Madrid, 5 juin i8a3. (Moniteur du ii.)
La patrie ,t ^splée par la guerre civile, commence à entrevoir le terme de ses maux. Le gouvernement vient d'être établi, 6t tous les Es» pagDoIs s'empressent de le reconnaître; l'hydre des factions expire , et la paix vous promet le repos.
Une poignée d'insensés vous égarent. Ils vous conduisent au péril sans gloire; ils vous exci^
tant à^reombatf desquels tous ne retirerez d'autre fruit que l'opprobre ou la mort.
L'Europe veut la paix de l'Espagne; elle en a besoin. Cent mille Français commandés par un petit-fils d'Henri IV prêtent leur appui à dix millions d'Espagnols pour la rétablir. Qui ose* mit leur résister? Les soldats espagnols contribuenienfr-il» à prolonger la captivité de leur Rot?
Soldats y dans nos nngt est la patrie; C'etl là qne tous pourrez, coopérer à Ea déU^fance du monarque captif. Part enn à ce grand svcofet , vous retournerez an sein de tos> fanaiilles pour K>uft livrer aux ar ts^enlians de la paix. Préférerie:i> Touft la honte de tremper vos* mains dana le sang de Tos frères , à la gloire d'assurer le repo» de TOtre pays?
Soldâtes écoulez, la Toix de la régence d'Es^ pagne qui i^ous.parleau nom de wtre monarque captif. Écoutez le langage de la vérité et celui de vos intérêts; venez vous jeter dans les bras de vos anciens camarades , et criez avec eux f^ive tôBoil "-
Le duc DE L'iNFAirrADO , président; le duc de ItioNTEtfAE, Tévéque d'Osha, Caideron* .
ïf^SSg — Proglamatioic de <# mtfme Téffên^
ikvm Espagnol.
Madrid » 4 juin i8a3.. — (MomtHur ds 1 1 .) » -
Espagnols , la déplorable absence de notre Roi a rendu indispensable l'iilstitutîon d\ine ré^ gence , chargée dé gouverner ce royaume tant <me dureront sa captivité et nos malheurs. Ap«> pefée à ce^ hautes fontions dans un temps de crise et d'orage, oi les factîorrs épouvaittées' se débattent encore contre la justice et la fégttjfmfté, et où la société alarmée demande protection et sûreté, la r^ence remplira ses devoiri? san^r écouter les passions et sans se laisser dt>miner par la faiblesse.
Le but constant de ses travaux comme ê^ se9 Tœtrx sera la délivrance de notre Roi. Pour obtenir le Succès de cette sainte entreprise, elle joindra ses efforts à ceux de Tarmée fcançaîse et du prince auguste qof la commande, et toiur les sacrifices lui paraîtront facfïes et légers:
Les premiers soins de la régence appartiendront à l'armée, à cette armée vraiment royale» qui, créée au milieu des fureurs des discordes civiles, a su acquérir des droits â Féternelle reconnaissance de rEspagne. Le moment est venu de récompenser son courage et sa loyauté par tme organisation régulière et légale.
Uneadminîstrationpubliquecompos'éë d'hommes aptes et prudens ^ dévoilés au Roi et 'au pays, veillera ^ sous la érection de la régence^y^aù s6u-
(ao4) lagement des peuples , au maintien de la paix intérieure, et à l'indispensable exécution de ses^ lois fondamentales. '
La régence usera avec rigueur de la force qui lui est confiée, pour empêcher les persécutions et les excès, en même temps qu'elle fera respecter l'autorité royale dont le dépôt sacré lui est remis, et elle appellera sur ceux qui tenteraient d'y porter atteinte l'inflexible sévérité des tribunaux.
Telle sera sa conduite. Elle laisseraf tout le reste à la souveraine décision de S. M., à qui il appartient exclusivement de tout régler aussitôt qu'elle aura repris le libre exercice de son autorité.
En attendant l'beureux jouç où elle déposera son autorité, la régence le déclare, elle déploiera toute son énergie pour empêcher de se rouvrir nps plaies encore saignantes; mais tous les amia du ïloi , de la justice et de l'ordre peuvent compter sur son appuis
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N**36o— - Procès-verbài d'installation de la
-régence d'Espagne
Madrid , a6. mai 1.823. — (Gazette extraordinaire du 27. Moniteur du.
12 juin.)
La régence du royaume, établie en vertu des instructions qu'avait reçues le sérénissime seigneur duc d'Angoulême, généralissime de l'armée française existajat en Espagne, s'est installées
avec la solennité prescrite par les lois pour les cas semblables, dans la soirée d'aujourd'hui â6 mai. Les individus qui la composent, les très excellens seigneurs duc de llnfantado, etc., etc., ont commencé lexercice de leurs fonctions augustes au moment même de leur installation. La régence 9 se trouvant déjà solennellement reconnue par S. A. R. le sérénissime seigneur duc d'Angouléme, comme 1^ gouvernement légitime qui doit régir la nation espagnole des deux mondes , durant la captivité où se trouve réduit Ferdinand, a consenti à recevoir de toutes les classes de TÉtat, tribunaux et corporations, le titre d'Altesse Sérénissime, et que chacun de ses membres serait traité suivant les honneurs et les dignités qu'il avait en 1820. La régence se réservant d'accorder ce qu'elle juge de plus utile au grand objet qu'elle s'est proposé dans son installation, s'annonce à toute la nation , pour l'intelligence des Espagnols et les effets qui s'ensuivront; elle veut que , sans perdre un instant, le corrégidor et la municipalité de cette héroïque capitale en soient informés. Les avis nécessaires seront publiés par Dr. F. Tadeo de Calomarde, secrétaire de S. M. , avec exercice de décrets , et que S. A. a choisi pour l'acte solennel de son installation.
(«o6) N* 56 1 FiRiuir du grand seignewr, accordant des privUéges à ia marine ntanAtmde oi^ tomane»
(Gommanîqii^ -aux mûsioiii étrangères.) Goottantinople, looiai i8a3. — (Moaiteiir da i3.)
La Bvfalime Porte, Toulant encourager le coin* merce de la navigation de ses propres sujets, en leerfoumissan t des fonds proporttooDés à chaque bâthnent marchand, a décidé que les marchan»
dises et productions que ces bâtimens auront chargées ta?ec les fonds susmentionnés, et qu'ils traiispoig(erotit des États ottommiis dans la chrétienté, et réciproquement, comme aussi celles qu'ils transporteront d'un lieu dans un autre, paieront des droits de douanes â raison de 3 pour cent; et celles appartenantes k des nëgo- Clans turcs ou â des rayas, chargées moyennant im nolis, paieront des droits dédouanes nécessaires «d'après leurs anciens tarifs , avec la dé* ftdcsdtiott d'un quart.
La douane sera payée une seule fois, dans l'endroit de la vente, et les tehkères délivrés, fatsaitt foi que la douane a été payée une fois, seront rvabbles partout
Los douaniers des lieux où ces bâtimens pas-* ser6nti no demanderont pas une seconde ni plus forte dotaoe, et n'exigeront ni frais de domoe, ni masterie, ni droit de sortie, ni d'autres droits arbitraires, pas même pour la valeur d'un oêpre; et s'il constate qu'ils aient perçu la moin-
( ^07 ) dre chose au-delà des droitg établis^ on la fera restituer.
Dans quelques échelles de Fempire ottoman que ces bâtimens puissent aller, les autcmtés localesprendront soia de donDerlassistanceet la protection nécessaires, afin de leur faire prendre leur chargement p lorsqu'ils doivent en prendre un« avant tous ceux des autres nations , dont aucun ne doit commencer à charger, que ceuz^ là n'aient pris toute leur cargaison, et de kur procurer le nolis.
Lorsque ces bâtiqj|f.n8 seront arrivés au port de Constantinople et aux échelles de la Mer Blanche et de la Mer Noire, et lors de leur passage aux embouchures de ces deux mers, après que ' leurs cargaisons auront une fois payé les droits de douanes suivant l'usage, les préposés de la douane et les autres officiers ne leur demanderont aucun autre droit, soit à titre de revenant bon , ni à titre de bien-venue, ni à aucun autre titre.
Le capitaine qui donnera un manisfeste et un mémoire esucts et authentiques reafemiaiit Im totalité de la cargaison et le nom du lieu de sa destination, ne sera assujetti à aucune question. On ne fera aucune perquisition à son égard ; on ne le détiendra pas^ on ne lui fera éprouver aucun préjudice.
A l'exception des munitions de guerre ^ dea
( âo8 ) .
armes et des articles prohibés , il est permis à céâ bâtimens d'acheter et de transporter toute espèce de productions et de marchandises.
On ne demandera point de droits de douane sur les marchandises étrangères qui sont de transit, cest-à<^dire, sur les marchandises et productions qu'ils transporteront de la Russie dans les autres pays de l'Europe, et réciproque ment. On ne forcera pas le capitaine de débarquer, et on ne le retiendra pas pour cela.
Lorsque ces bâtimens nolisés par les négo* cians francs , se trouvent chargés dé marchandises appartenantes à des Francs , les officiers du bureau de la marine permettront, sans difficulté , aux bâtimens turcs de les transporter sur des bâtimens francs , sans faire la moindre opposition. Mais de la même manière qu'il est sévèrement défendu aux bâtimens francs de transporter des denrées et des marchandises sur d'autres bâtimens francs^ de même il ne sera non plus permis en aucune manière à un bâtiment turc de transporter des marchandises sur un autre bâtiment turc, la permission se bornant à une opération de cette nature, d'un bâtiment turc à un bâtiment franc, et d'un bâtiment franc à un bâtiment de la Sublime Porte.
Il est permis à ces bâtimens de Vendre les denrées qu'ils apporteront à Gonstantinople des échelles de la Russie , comme Tangarock et
( «09 ) Odessa » et de les transporter sur des bâtimens rancs, et cette permission leur est accordée par m firnlan.
La Sublime P^rte accorde à ces bâtimens la fa? eur de pouvoir se rendre librement à la Mer fUanche, aVec les grains , les vivres et les denrées quils auront achetés en Russie.
Quoique les capitaines de ces bâtimens soient dès hommes qui méritent la confiance, ils ne sont pas moins compris dans la mesure que les circonstances actuelles ont nécessité , de visiter généralement tous les bâtimens; et Ton ne doit pas faire de distinction à cet égard en leur faveur.
N* 562 — Acte d* insurrection {\) du colonel d'un régiment portugais , contre le gouvernement constitutionnel.
Lisbonne , 28 mai i8a3. — (Moniteur i5 juin.)
Mon cher général et ami, j'ai pris mon parti : la déposition du ministère actuel , le Roi avec dignité, et une constitution qui produise le bonheur et le repos général sans la guerre civile; enfin, aucune faction contraire au Roi et à la nation y l'union et l'oubli du passé, voilà ce que veut le régiment n* aS.
Sans doute , tu le veux aussi. L'anarchie est donc finie. Souza.
(1) L'infant D. Miguel a abandonné le palaia pendant la nuit.
IV. i
( a»o ) N* 363 — Lettre de V Infant de Portugal Don Miguel s au Roi son père, contenant in^ su/rrection contre le gouvernement étahU.
Lisbonne, 37 mai i8a5. (Moniteur du 16 juin.)
Mon père et seigneur , mon seul chagrin est d'être sorti du palais de V. M. sans votre permission; mais ne pouvant l'obtenir de votre prudence » et ne pouvant plus long-temps voir l'avilissement du trône, contraire à. la volonté de tout le royaume, j'ai pris un parti que Y. M. comme Roi ne saurait désapprouver. Nous devons conserver intacte la majesté royale; c'est un dépôt qui nous est confié. Je prétends seulement servir V. M. comme mon Roi, comme mon père, et délivrer la nation. J'espère que le Ciel nous aidera, et que, comme père, vous me donnerez votre bénédiction , quoique , comme Roi , vous puissie}^ être obli^gé à des actes extérieurs contraires à votre cœur royal. Je baisé les mains de V. M.
Votre fils très dévoué , Miçuel.
N* 364 —Acte ^^ '^ régence espagnole portant rétablissement des dîmes ^ et que les biens du clergé ne peuvent être aliénés sans une buUe du pape.
Madrid, 9 juin i8a3. — (Gazette du 10, Moniteur du 18.)
Le gouvernement révolutionnaire avait réduit les dîmes à moitié, mais il avait en même temps
(ail )
chargé le peuple d'autres impôts nouveaux, bien plus onéreux, sans pouvoir cependant combler le déficit. S. A. S. la régence n'a pu méconnaître que le décret des certes du 39 juin i8j2i , qui réduit les dîmes à moitié, n'est d'aucun avantage réel pour le peuple. Elle ordonne que les dîmes soient payées sur le même pied qu'avant le 7 mars 1 8^0.
Une bulle du pape, du 1 6 avril 1817, avait autorisé le Roi à lever sur tous les revenus du clergé un subside annuel de 3o millions de réaux pendant six années. Ce terme est écoulé. La régence, vu les persécutions que le clergé a souffertes à cause de son dévouement à la cause royale , a résolu de demander à S. S. le pape l'autorisation de lever sur le clergé un subside de 10 millions seulement.
Eeeo , ministre des finances.
N* 365 — Note adressée au prince de ia Vaiachie par le canstU- générai d'Autriche, sur l'arrestation iUégale d'un boyard^ au mépris de l'amnistie proclamée pa/r le StUtan.
Bucharest , 5 avril iSaS. — (Moniteur da 19 jtila.)
Unévénement trop extraordinaire et inattendu vient de jeter le trouble, la terreur et la méfiance parmi les habitans, non seulement de cette capitale , mais de toute la principauté.
L'arrestatipn du boyard-aga Alexandre Wal-
( 2*^ ) lara, d'une manière ignominieuse, qui doit être transporté en Silistrie, sans qu'on en sache laraison , qui est revenu de sa patrie dans la certitude qu on n'attenterait pas à la liberté et sûreté in« dividuelle de qui que ce soit, et surtout de quelqu'un qui, fort de son innocence, et n'ayant, à ce qu'il parait, aucun reproche à se faire, est retourné , sans y être forcé nullement , de soi-* même , de lasile qu'il a trouvé dans les État» de S. M.rËmpereur et Roi apostolique.
Le soussigné ne croit pas pouvoir rester spec-* tateur tranquille dans cette occasion , et se voit obligé de communiquer à V. A. quelques ob-* servations sur ce fait, en la priant de vouloir bien les peser dans sa sagesse, et de pourvoir au moins d ce que M. Taga Alexandre Wallara soit rendi^à sa famille, et que l'impression sinistre, qu'un semblable événement doit certainement produire sur tous les boyards présens et absens, soit effacée un moment plustôt par unacte, sinon de justice , au moins de grâce.
Les boyards réfugiés en Transylvanie ne se sont décidés à revenir en Valacbie que sur les assurances réitérées de l'auguste cour impériale apostolique d'Autriche , que le calme , la tranquillité et la sûreté la plus parfaite étaient rétablis dans cette priqcipauté , et que personne n'avait rien à craindre en retournant dans S9 patrie, en conformité de l'amnistie générale pro-* clainée par la Sublime Porte.
( ai5 ) les boyards avant de les avoir jugés en plein divan , selon les lois du pays.
Le soussigné n a cessé de tenir le même langage» basé sur les instructions de son auguste cour.
Les mêmes assurances ont été données aux boyards par le consul-général de S. M. Teraperaur de toutes les Russies, M. le conseiller d*État actuel de Mintrakal.
La plus grande partie des boyards ont regardé ces assurances comme la garantie la plus solennelle pour leur sûreté particulière^ et n'ont pas hésité à suivre les invitations qui leur ont été données et faites de la part de leurs amis et parens, et même du gouvernement local d*ici« M. laga Alexandre Wallara est de ce ïiombre.
Maintenant qu'on voit qu'il n'y a pas de sûreté personnelle dans la principauté, et que les nobles du pays peuvent être condamnés, punis et peutêtre même exécutés avant qu'on leur ait intenté un procès , l'honneur des autorités et employés diplomatiques des hautes cours de l'Autriche et de la Russie ,• et peut-être tfelui de ces deui augustes cours mêmes , paraît être tris sensiblement compromis , en ce que les boyards , re^ tournés dans leur patrie , sont e^tposés à des t>oursuftes arbitraires, contraires à Tatnnistiè proclamée par la Sublime Porte ottomane et par la constitution ancienne de celte principauté, qui défend aux boyards mêmes de punir
(ai4 ) Après cette réflexion , le soussigné , pour se délivrer de toute responsabité envers son auguste cour, proteste ici formellement contre cet acte de violence commis contre le boyard-aga Alexandre Wallara , ou contre ceux qui encore pourraient être commis à l'avenir, en informant V. A, qu'il va envoyer , par des courriers exprès , copie de la présente note , et à son auguste cour, et â S. Exe. Tinternonce ministre plénipotentiaire de S. M. TEmpereur et Roi apostolique près la Sublime Porte ottomane*
Fleischarl, consul' générai d'Autriche
N* 366 — Proclamation du prince de Portugal, appelant les Portugais à Vinsv/trection contre le gouvernement constitutionnel.
Vîlla-Franca, 37 mai i8a3. — (Moniteur du aa juin.)
Portugais ! il est temps de briser , au nom du meilleur des Rois, le joug de fer soiis lequel nous vivons ignominieusement. Nous souffrons depuis long-temps un despotisme intolérable ; je suis combattu par l'extrême peine d'être forcé de me soustraire à Tobéissance de mon auguste père , mais je rougirais si les maux qui pèsent sur la généreuse nation à laquelle j'appartiens, me faisaient renoncer à ma résolution.
Il est temps d'arrêter le cours des malheurs
(ai5)
qui accablent la nation , et mon honneur ne me permet point de rester davantage dans une inertie honteuse. La majesté royale outragée est devenue la risée des factieux ; toutes les classes de la nation sont bouleversées par une infernale astuce; nous serions méprisés de l'Europe et du monde entier si nous étions as^ez lâches pour souffrir un tel avilissement.
Depuis cette liberté proclamée et promise à la nation , le 2^ août ifiâo , nous n'avons marché qu'à notre ruine. Un Roi réduit a un vain fantôme; une magistrature dépouillée de ses droits et outragée; une noblesse (à laquelle se rattachent les titres et le mérite de ces citoyens vertueux auxquels vous avez dû votre gloire et votre puissance sur le sol africain et les mers de l'Asie et de l'Amérique) réduite à l'abaisseniént et au mépris, et dépouillée de la considération qu'elle a vaitobtenue de la reconnaissance royale ; la religion et ses ministres en butte aux moqueries et tournés en dérision.
Que devient une nation lorsqu'elle souffre un tel avilissement? Levons-nous, Portugais, une plus longue inertie serait une infâme faiblesse.
Déjà les généreux et vaillans habitans de Tralos-Montes nous ont devancé dans cette lutte; venez vous réunir tous â Tétendard royal, que mes mains élèvent pour délivrer notre Roi. S. M., libre , donnera à ses peuples une constitution; confions-nous à ses sentimens paternels; elle sera
exempte de despotisme et de licence, et réconi» ciliera la nation avec elle-même et en même temps avec l'Europe civilisée.
Venez avec moi» vaillans et intrépides Portugais» décidés comme moi à mourir ou à rendre la liberté et l'autorité à S. M.» et à toutes les classes leurs droits.
N'hésitez pas* vous «ecclésiastiques et nobles citoyens de toutes les classes, venez prêter aide et assistance à la cause sacrée de la religion et de la royauté, qui est celte de vous tous; jurons de ne prendre de repos que nous n'ayons rétabli le Roi dans sa pleine autorité.
Ne craignez point que nous veuillions revenir
^ £^u despotisme, opérer des réactions ou exercer
des vengeances; jurons par la religion et par
l'honneur, que nous ne desirons que l'union de
tous les Portugais et l'entier oubli du passé.
MlGCEt.
N* 367 — Réponse du cabinet de Vienne à Ujk note remise par ie duc de Wellington au congrès de Vérone sur là traite des nègres.
novembre iSas. (Observateur AutrichieD du i5 juin, Moniteotdo
a5 juin i8a3.)
Le ministre d'Autriche a reçu de l'empereur son maître l'ordre de déclarer ce qui suit :
S. M. L rend la justice la plus parfaite à la généreuse persévérance avec laquelle le gourer-* ucment de la Grande - Bretagne a maintenu
( ^»7 ) rhonneur des puissances de TEurope et défendu la (Cause de l'htimanité souffrante dans rimpoN tante question sur labolition de Tesclavage des nègres.
L'Empereur , loin d'accorder que S. M. B.
doive être en Europe le seul souverain aux soins duquel on remette tout ce que cette question peut avoir de compliqué et de difficile, ne fait aucune difficulté de contribuer , autant qu'il est^ en son pouvoir, à toute mesure qui puisse faciliter et accélérer le succès de cette affaire. En conséquence de ces dispositions , S. M. est prête :
A prendre part à une nouvelle déclaration , qui annoncerait la résolution invariable de taeà* tre fin au commerce des esclaves ;
A accéder aux mesures par lesquelles les puissances maritimes qui ont aboli le commerce des esclaves conviendraient entre elles de le regarder comme une piraterie ;
A retirer Tusage et la protection du pavillon
. autrichien aux individus nés dans les États de
cette monarchie qui feraient, sous ce pavillon,
le commerce des esclaves , si toutefois pareille
chose arrivait.
Relativement aux mesures proposées par S.
G. le duc de Wellington , qui concernent particulièrement le gouvernement de S. M. T. G. , l'empereur se réserve , aussitôt que ces mesures deviendraient l'objet d'une délibération en com-
muD, de les faire appuyer par son ministre plénipotentiaire à Paris de la manière qui lui paraîtrait la plus convenable. »
N* 568 — RipoNSE de$ ministres plénipotentiaires de Prusse à la note du duo de Wellington concemff,nt le commerce des esclaves.
Vërone^ a8 novembre i8aa.
Les plénipotentiaires de S. M. le Roi de Prusse, qui n'ont reçu qu'hier très tard la note de S. G. le duc de Wellington, concernant le commerce des esclaves, qui a été lue dans la conférence du 24 de ce mois, doivent se borner, pour le' présent, â déclarer ce qui suit :
Le Roi leur maître reste invariablement fidèle aux principes d'humanité qui ont déterminé les signataires du congrès de Vienne â décréter l'abolition du commerce des esclaves; ils sont en outre entièrement autorisés à accéder au nom de S. M. à une nouvelle déclaration , que les cours alliées pourraient juger nécessaire, pour manifester de nouveau leurs sentimens sur ce point.
Pour ce qui concerne les mesures politiques et législatives , que le gouvernement anglais re-* garde comme les plus propres à abolir les abus signalés, lesplénipotentiaires ne pourraientprendre t\\xad référendum toute proposition dont l'acceptation dépasserait leurs pleins pouvoirs ;
( ^*9 ) et ils sont d'avis, aTant qu'on procède à une résolution sur l^s demandes faites par le gouvernement anglais avec la France, d'attendre les éclaircissemens que les plénipotentiaires de S. M. T. C. donneront sur ce point.
N^SGq — RÉPONSE du plénipotentiavte de Russie à la note d/u duc de Wellington concernant le commerce des esclaves.
Vérone , novembre i8aa. — (Obsenrateur Autrichien du i3 Juin i8a3|,
Moqiteur dû 16.)
S. M. I. a ressenti depuis long-temps toute l'horreur qu'un commerce de cette nature doit inspirer aux peuples civilisés.
Il était assurément digne de notre siècle , qui a vu les principes de la morale et de la religion l'emporter sur des combinaisons politiques, et les droits légitimes reprendre leur salutaire influence, de proscrire un commerce si directement opposé à la religion que professent tous les États de l'Europe, et que même leurs propres intérêts devraient leur interdire, s'il est vrai que la violation des premières lois de la nature et de l'humanité n'a jamais procuré de véritables avantages ni aux gouvernemens, ni aux nations.
Convaincu de ces grandes vérités , Fempereur a cru de son devoir de les reconnaître, dès que la conclusion d'une paix glorieuse eut pro« curé aux puissances de l'Europe l'occasion de
( âao )
doQDer pour base à leurs nouTeaax rapports toutes les maxknes de la sagesse ^ de la justice, et d'une bienveillance réciproque. En 18 14* l'empereur s empressa de donner son consente* ment aux stipulations qui devaient amener Vû-^ bolition définitive du commerce des noirs. En 18 15, les représentans signèrent la déclaration repdue au nom du congrès de Vienne. Depuis lors, lattention de sou cabinet se dirigea constamment sur les moyens d'accélérer lexécutioii pleine et entière de cet hotiorable projet. Les actes des conférences de Londres prouvent 'que ses efforts à cet égard ont toujours été invariablement les mêmes. Les actes du congrès d'Aixla-Chapelle constatent également ces faits, et le gouvernement de la Grande-Bretagne peut compter avec assurance sur la disposition de S. M. à seconder ses nouveaux efforts pour abolir entièrement la traite des noirs.
Parmi les mesures proposées à cette fin , il s'en trouve quelques-unes qui regardent immé> diatement la Russie, et sur lesquelles les plénipotentiaires russes veulent exposer maintenant rppinion de S. M. D autres concernent plus spécialement les alliés de TEmpereur. On peut mettre au nombre des premières le projet d'une déclaration qui annoncerait à TEurope que toutes les puissances persistent dans leur résolution sérieuse d'empêcher ce coupable codinierce partout où l'avidité ose encore le continuer. *
Les plénipotentiaires de S. M. sont chargés de signer une déclaration de cette nature. L'Empereur donnera avec le plus grand plaisir ce gage de la persévérance qu'il met à remplir ses engagemens, et S; M. est prête en même temps i faire connaître , conjointement avec ses alliés, qu elle ne soufifrina jamaiff^ que des individus'nés dans son empire, se servent de son pavillon pour faire, sous sa protection , le cotnmerce des noirs.
La proposition de défendre le commerce des denrées coloniales^ avec les Étatè qui refusé^ raient d'abolir la traité des noirs , est aussi une dés mesures qui regardent plus particulièrement l'empereur.
En accordant la nécessité de prendre des me« sures énergiques vis-à-vis de ces États, S. M.' pense que, si les cabinets alliés se bornaient aux mesures indiquées par le cabinet de Londres, elles seraient encore loin datteindre le but qu'elles se sont proposé, et qu'une suspension générale de tout commerce avec la seule nation qui n'a pas encore défendu le Comiiierce dés esclaves au sud de la ligne, concjuirait beaucoup plus promptement au but désiré. Quelque désavantageuse que fût pour la Russie l'interruption des relations de commerce existant depuis une si longue suite d'années entre cet empire et le Portugal , l'empereur ne ferait néanmoins aucune difficulté de s'imposer ce sacrifice, si les
alliés de S. M. s'engageaient à adopter en commun cette mesure. Seulement 1 empereur juge plus convenable, dans tous les cas , de faire connaître préalablement à la cour de Lisbonne les suites que pourrait entraîner son refus d abolir entièrement le commerce des esclaves. Les cabinets alliés conviendront sans doute que la justice commande cette mesure préliminaire.
Quant à ce qui concerne les autres proposi?tions faites par le duc Wellington, et qui regarde plus particulièrement les puissances maritimes, le cabinet de S. M. exprime en son nom le voeu qu'il puisse être pris • entre les puissances, des arrangemens qui les mettraient en état d'abolir ce commerce entre leurs sujets respectifs, en le déclarant un acte de piraterie ; et comme, parmi ces propositions, il s'en trouve plusieurs qui concernent en particulier le gouvernement de S. M. T. C, l'empereur est prêt à les seconder dans les négociations qui auront lieu sur cet objet.
N*.37o — OaDOifNANGE du gouvernement royal d'Espagne qui soumet tous les écrits à la censure préalable.
Madrid, 17 juin i8a3.-^ (Moniteur du 27.)
Don Francisco Marin y Soucha , chevalier de Tordre royal de Charles III , du conseil et de la chambre de S. M., etc., juge-inspecteur des imprimeries cl librairies du royaume.
Nous devions espérer que les imprimeurs, ins-* truits officiellement par la régence du royaume, que le régime administratif et judiciaire était rétabli, tel quon l'observait avant le 7 mars i8ao, ces imprimeurs exécuteraient avec respect les lois qui leur défendent d'imprimer ou faire imprimer des écrits de quelque genre que ce soit (les billets d'invitation exceptés), sans permission du conseil ou de notre tribunal. Mais comme malheureusement cette contravention aux lois na point cessé d'exister, et comme un tel abus est très préjudiciable à la morale publique j
Nous ordonnons :
1* Nul imprimeur ne pourra imprimer ni réimprimer aucun livre, feuilles périodiques ni autres papiers ; de quelque nature que ce soit , excepté les billets d'invitation^ qu'au préalable il n'ait obtenu la permission du conseil ou de notre tribunal.
2"" Nul libraire ou autre personne, de quelque qualité ou condition qu'elle soit, ne pourra vendre ou débiter des livres ou des feuilles imprimées ou réimprimées, et pour lesquelles cette autorisation n'aura point été accordée.
3"* Aucun négociant, marchand ni autre per« sonne de quelque classe ou condition qu'elle soit, ne pourra introduire dans le royaume ni livres ni feuilles imprimées, même ceux qui sont permis en Espagne et qui seraient impri-
mes dans Tétranger, sans qu'au préalable on ait rempli les formalités voulues par les lois a cet égard.
Ceux qui contreviendront aux articles ci*des^ sus seront passibles d'une amende de âoo ducats; ils seront privés' de leurs offices, sans préjudice d*autres peines, suivant les circonstances qui auront accompagné cette contravention.
Et afin que personne n*en prétende caus^ d^ignorance , nous ordonnons que le présent arrêté soit publié et promulgué ainsi qu'il est d'usage dans lès capitales.
N* 5';i — Proclamation de la régence aux Espagnols , sur 4a translation . du Roi à Cadix»
Madrid, ao joio iSa3. (Moniteur du 97 juin.)
Espagnols! La régence du royaume, pénétrée de la plus vive douleur, vous parle non pour exciter la loyauté de vos cœurs qui , comme Es* pagnols , ne peuvent cesser d'être fidèles au Dieu de nos pères et à notre bien*aimé souverain, mais pour soulager le cruel excès de sa peine et de la vôtre, au pressentiment des maux que peut produire la critique et douloureuse situation dans laquelle nous ont mis les perfides ennemis de la patrie.
Vous avez été témoins de la tolérance, de la douceur et de la modécation avec lesquelles nous avons traité les partisans de l'irréligion, du
( aâS )
libertinage et de laDarchie. Peut-être aureivous gémi sur l'impueité de quelques honmines criminels qui ont osé se présenter de toutes parts; la régence elle-même aurait craint des. scènes scatMlaleuses, si elle n'eut été certaine àe votre sage patriotisme^ et si elle n'eût eu la confiance que Yous connaissiez les motifs d'une conduite aussi modérée. La liberté du roi et de son aujjuste famille , voilà ce que désire la régence; mais ses désirs ardens se sont*ils réalisés? A-t-elle joui de Tobjet de tous ses vœuit? L'homme immoral et irréligieux fût-il jamais recori naissait?
Espagnols l apprenez-le : notre légkime et adoré souverain a été privé du trônie* de ses pères. Un si borrible attentat a été comnus pour se venger de Théroîque réponse du monarque a la proposition de sa translation à Cadix. Cette réponse ^ dont Ks paroles devront être inscrites sur le marbre et sur le bronze , seront le plus bel ornement de l'histoire des siècles à venir, et elles seront gravées p6w toujmi^dansles cœurs des ËspagjQols. « C^mme indrvidu particulier , je pourrais, consentir à ma translation; comme ffoi, ni ma eomcîenee'y ni Fifntérét de mes peuples ne peuvent tate le permrettre. »
Ainsi parla Ferdinand ^ plein de grandeur et de majesté et pénétré d*amourpour son peuple.
Une régence , nommée par des démagogues furibonds, fut la conséquence de tant d'hé^- IV. ^ i5
roîsme. Ferdinand , sa vertueuse épouse et toute la famille royale ont été conduits avec violence à Cadix; à Cadix , où naquit la secte destructrice de la religion et de la monarchie. C'est là que le monarque est esclave ; c'est là que Test également sa royale famille. Y aurait^il un Espagnol qui pourrait regarder cet événement sans indignation et sans horreur? Espagnols!
les expressions manquent à votre gouvernement pour peindre un crime aussi horrible; il est forcé d*avoir recours à l'éloquence du si-* lence.
La régence du royaume, consternée par un aussi infâme attentat, a pris et continuera de prendre des moyens fermes , vigoureux et énergiques pour punir ses auteurs 9 et pour guérir les grands maux causés par les implacables ennemis de Dieu et du roi. La prudence et la vigueur présideront à toutes ses résolutions; vous coopérerez au succès d une entreprise aussi digne que juste, confians en votre gouvernement, qui poursuivra constamment ceux qui, dans leur rage infernale , ont rempli nos cœurs de deuil.
Duc DE L'InFANTADO j duCDE MONTBMAaTj
JoAM, ëvêque d'Osma; Galdbron.
( »^7 ) ÎV* 3*7^ — Dechbt des Cartes d'Espagne , qui > êti/r le refus du roi de consentir à sa tranS" iation à Cadix, le suspend de ses fonctions ^ comme étant dans v/n empêchement moral (art. \d>^ de la constitution) ^ et nomme une régence tempoTHiire ^ pendant la trans^ Iation (i).
Sévilley 13 juin 1823. (Moniticar du a8w)
1^*373 — Degmts du gotivemement Heivé^ tique sv/r les étrangers , et sur la police dû ia presse relativement aux gouvememen$ étrangers.
BÂle 9 2 mai i8a3. (MoiAteùr du ad Juin^)
Art. i"'. Aucun étranger ne pourra établir son domicile légal dans le canton , à moins qu'il n en ait obtenu l'autorisation.
â. Vingt-quatre heures après son arrivée danà le canton , chaque étranger est tenu d'en prévenir la police.
3. Les étrangers qui, après leur arrivée dans le canton , voudraient y rester plus de trois semaines, s'adresseront au directeur général dé la police , à la divisiqn des étrangers. .
4. Les étrangers qui résideraient dans le càn-^ ton sans y être autorisés, seront condamnés à Soo flor. d'amende et à deux mois de prison.
(1) Elle fut composée de Gayetano Valdés , président , G. de Gis^ car, et 6. de Vigodet , conseiller d'état,
5. Les maîtres d'hôtels garnis, les aubergistes 9 les restaurateurs et les propriétaires qui auraient des étrangers sans y être autorisés, seront passibles de lamende de looo flor. , de trois mois d'emprisonnement; en cas de récidive, la peine serait double, etc.
Daprès le rapport qui en a été fait sur l'impression des écrits politiques, il a été arrêté ce qui suit :
Art. 1*'. Nulle personne ne pourra, sans laiitorisation préalable du Conseil d'état, vendre ou feire imprimer des auYrages relatifs à la politique étrangère.
2. Cette autorisiiti#Q ne sera délivrée qu'après avoir e](aminé si le manuscrit ne renferme rien de répréhensible. Dana l'un et l'autre cas , il doit être signé de Fauteur et de l'imprinieur, et déposé à la chancellerie.
5. L'auteur, l'imprimeur ou le libraire qui se trouveraient en contravention, seront traduits devant le tribunal, où ils pourront être condamnés à une amende de i ooo flor. , et à une année d'emprisonnement. La peine peut être augmentée en raison du contenu de l'écrit^ selon la gravité des circonàtances.
( «^9 ) N* 374 — PaociiàMATioN du roi de Portugal > annonlpantqu^U abandonne la constitution dei Certes ^ mais qu'U rejette le pouvoir abêoUê.
LisboAtie , Jniti iS^S. — (Monîtètit du ag.)
HabitaDs de Lisbonne! le salut des peuples est toujours une loi suprême et pour moi une loi sacrée) cette conviction 9 qui a été mon guide datis les circonstances difficiles où la Providence m'a placé, tue dicte impérieusement la résolution t{iïb l'ai prise hier , avec la plus vive peine ^ de me séparer de vous pour quelques jours ; cédant aux prières du peuple et aux désirs de l'armée qui m'accompagne ou me précède. Ha* bitans de Lisbonne, tramquiltisez-vous , je ne démentirai jamais l'amour que )e vous ai consacré , je me sacrifie pour voua, et , dans peu de temps ^ vos pliis chers deilirs seront satisfaits.
L'eipéricB^e , cette sag^ maîtresse des peuples et des gouvernemens , a démontré d'une ttranière bien douloureuse pour moi, et bien (Viiteste pour la nation , que les institutions existantes sont incompatibles avec les volontés, lès usages et les sentimens de la plus grande partie de la monarcbV. Les faits, par leur évidence, prouvent ces assertions; le Brésil, cette intéressante partie de la monarchie, a été violemment séparée du royaume; la guerre civile d fait verser le sang portugais par les mains des
Portugais; la guerre étraDgère est imminente^ et l'État, ainsi fluctuant , est menacé d'une ruine totale, si les plus promptes et les plus efficaces mesures ne sont adoptées à Tinstant. Dans cette crise douloureuse, il m appartient,, comme roi» père de mes sujets, de les sauver de lanarchie ^t de l'invasion, en conciliant les partis qui sont devenus ennemis.
Pour arriver à une fin si désirée, il est né^ cessaire de modifier la constitution : si elle avait été faite pour l'avantage de la nation, je continuerais à être son premier défenseur; mais quand la plus grande partie d'un peuple se dé^ clare si ouvertement et hostilement contre cfiS institutions , elles doivent être réformées.
Citoyens ! je ne désire pas et je ne désirerai jamais le pouvoir absolu, 6t aujourd'hui même je le rejette; les sentimens de mon cœur répu^ gnent au despotisme el à Toppression; mais ]p désire la paÎK , l'honneur et la prospérité dfi la nation.
Habitans de Lisbonne , ne craignez point pour vos libertés; elles seront garanties de mar nière à ce que les droits de la couronne seront assurés, les droits des citoyens respectés et maintenus» V '
Jusque là, obéissezraux autorités» oubliez les. vengeances particulières , étoufiez l'esprit de pairti , évitez la guerre civile , et dans peu vous^ X^rrez.les bases d'un nouveau code, qui, garajQ-.
lissant la sûreté personnelle , la prospérité et les
emplois loyalement acquis à quelque époque
que ce soir du gouvernement actuel, donnera
toutes les garanties que la société exige , unira
toutes les volontés, et fera la prospérité de la
nation entière.
Juan vi.
N* 375 — Décret de la régence d* Espagne ^ contre (es membres du gouvernement* des Cortès, à {'occasion de (a translation d/a roi à Cadix.
Madrid , a5 juin i8a3. (Moniteur du 3o»)
Le scandaleux attentat de la translation à Cadix de la personne sacrée du roi, notre maître. et de sa royale famille^ a mis la régence du royaume dans la nécessité d'adopter des me-sures promptes et eiŒicaces pour assurer Texis* tence précieuse de cette auguste famille contre des actes ultérieurs, plus horribles encore. En conséquence de quoi elle arrête ce qui suit :
Art. 1*'. Il sera dressé une liste exacte des individus faisant partie des certes actuelles , des membres de la prétendue régence nommée à Séyille , des ministres et officiers des milices volontaires de Madrid et de Séville qui ont commandé pendant la translation de S. M. , de cette dernière ville à Cadix , ou qui ont aidé à Teffectuer.
Les biens appartenant aux personnes com
prises dans la liste seront iinmédialement sé-^ queslrés, jiisqu a nouvel ordre.
5. Tous les députés des corlès qui ont eu part â la délibération dans laquelle a été résolue la déchériiice du roi, notre monarq«ie, sont parce fait seul déclarés coupable» de lès<*-maieslp, et les tribunaux leur appliqueront , sans autres formes que la reconnaissance deTidenHlé de la personne, la peine fixée par les lois pour le genre de crime sus-déterminé.
4. Seront exceptés de la disposition préci^dente, et au contraire dignement et honorablement récompensés, tous ceux qui conirihuercuent efficacement à rendre la liberté à notre âugustesejgneur et maître et à sa famille royale.
5. Lesgénéraux et officiers de troupes de ligne et de milices qui ont suWi le roi à Cadix, sont rendus personnellement responsables de la vie de LL. MM. et AA.RR., et pourront être traduits devant un conseil de guerre pour y être jugés comme complices des violences exercées contre leroi et la famille royale, par cela seul que» pouvant y mettre obstacle» ils ne l'auraient pas fait!
6. On transqieUra par le moyen le plusproinpt et le plus opportun au gouverneur de Ceuta des ordres explicites pour qu'il interdise Tentréç de cel\e pla,ee aux cortès et au gouvernement révolutionnaire, s'ils tentaient de s'y présenter, àcett? OQu^dition toutefois que les augustes personnages ne soient en rien exposés par la résistance.
7- ^^ coordonnera en même temps, de concert avec S. A. R. Mgr. le duc d'Angoulêrae, les mesures de vigilance les plus sévères par mer et par terre, pour empêcher, s'il y a lieu , la translation outre-mer de LL. MM. et AA. RR. ,
8. Seront continuées pendant huit jours les prières générales pour implorer la clémence divine dans des circonstances aussi critiques , et pendant le même tem ps seront fermés les théâtres et sont défetidues toutes dissipations publiques.
9* Par courriers extraordinaires, on donnera communication des présentes mesures aux prin* cipales cours de l'Europe. Ce que tiendrez pour entendu , et communiquerez b qui de droit pour exécution.
Duc ©E l'Infant ADO , président; duc de Montrmatit; Juan, ëtdqué d'Osma; GoMfiz Caldbron; A. D. Gahcia de
LA TûBAE.
N* 376 — Prociamàtion du roi de Portugal sur
la révolte de son fils.
l4sbonne, 5o mai i8i5. — (Moaiteur du i** jvMlet.)
Portugais, mon fils Tinfant don Miguel a fui de ma demeure royale pour rejoindre le 23* régiment. Je l'abandonne comme père, et saurai Te punir comme roi.
S. M. déclare que , fidèle à son serment et à la religion de ses pères , elle veut maintenir la constitution qu'elle a volontairement acceptée. Le roi déclare que jamais sa liberté n'a été rcs-
(fl36)
ta garde de Dieu , el datée de Vîlla-Franca de
Xira.
N" 579 — Pkotestation des Cortèê du Pottugùi à l'époque de leur dissolution.
Lîsbonbe, 2 juin t$a5. — (Moniteur du 2 juillet.)
Les représen tans delà nation portugaise réudif actuellement en corlès extraordinaires « se trouvant délaissés par le pouvoir exécutif chargé de mettre à exécution leurs résolutions , <t aban* donnés par la force armée , déclarent qu'ils sont dans Timpossibité de remplir actuellement la mission que leurs pouvoirs leur donnaient relativement aux obiéts pour lesquels ils furent convoqués, iet comme la continuation.de léwt session pourrait amener le danger de voir b, nation cQm promise (Tnenos preciada) dans la personne de ses représentans, sans aucun espoir d*utilité publique « ils interrompent leurs séabces {usqu'à ce que la députation permanente, qui continuera ses fonctions^ ou le président des cortès, jugent opportun de réunir les députési ils protestent en outre, au nom de leurs commettans, contre toute altération ou modification de Ta constitution dé Tan i È22.
Fait au palais des cortès, à Lisbonne, le 2 juin i825-
[ Suivent les signatures de 61 députes. )
( a37 ) N* 38q — Dâguiution du roi fU Pov^gal.
Tinafiranca de Xini , 3 juin iSsS. — (Monitenr du 3 juillet.)
Portugais, au lieu d'uae constitutioa qui eût «Qutenu la monarchie, au lieu des représentans élus par vous-méipea, vous avez vu paraître , sous ce titre sacré , ua tissu de maximes promul guées daM la vue ^e couvrir de^ priacipes wbveT3if8, et tendons â un but occulte d'oaseveliip avec la dyn^^tie réguaute Ia mooarçhie portugaise ; vous av^ vu paraîtra des représen* taQ$ presque taua nommés à force d'îatriguçs et de subocutations, «
Les citoyens^ d'uaq vertu conoue ae voyaient opprimés sous le poids des factions; la fidélité au roi fut continuellement présentée comme un criipe 9 cpoifprfnén^eut au système «t aux principes que des hommes corrompus et exaltés suivaient avec autant de ténacité que de témérité.
L'œuvre formée de semblables élémens ne pouvait durer plu& loog^emps » lexp^j^'ience la répi*ouva ; et sj ses auteurs se soutinrent quelque teipps^ en dépit de vos vœux, ce fut grâce à des prpmesies q^ui ae pouvaient se réaliser par les iQoyens adopté^. Détrompés de leurs erreurs , OU^-mêni^s se sont dissous de fait, comme ils ç'ét^iieut réunis de fait. Moi, je les dissous de ^|oit,.
I)s(ns ma so}Uçitudç pour vos intérêts, je me
suis déterminé à sauver ma dignité royale, en faisant renaître la monarchie qui doit être la base et non pas le jouet de toute constitutioné
La fidélité portugaise s est manifestée même parmi ceux qui ont causé tant de maux , et ils ont en grande partie reconnu leurs propres illu-» sions.
Portugais ! votre roi , libre sur le trône de ses prédécesseurs, va faire votre bonheur : il va vous donner une constitution d'oà seront proscrits les principes que Texpérience a démontrés imcompatibles avec la durée paisible de l'État Votre roi ne se croira heureux que lorsqu'il verra réunis tous les Portugais. Il met en oubli les opinions passées, en exigeant la fidélité dans la conduite future.
Juan. Contresigné : J. P. de Oliveira.
N* 38i — ExTRArr rfw message du pou/voir exé^ CfuHf de la Colombie, au congrès.
Bogota, 17 avril i8a3. — (San, et Moniteur da 3 j aillet.)
Le gouvernement de la Colombie n'a négligé aucun moyen pour terminer la guerre avec l'Espagne d'une manière honorable pour les deux partis. Il na pas été guidé par la crainte de l'îssue incertaine de cette guerre, mais le désit d'épargner à Thumanité des sacrifices inutiles et d'établir la paix entre les deux nations. Le gouvernement a profité du premier moment fa->
(a39) Torable pour envoyer à Madrid une commission qui , aidée par les progrès de notre cause et par le changement de principes dans le système politique de l'Espagne , pouvait obtenir par la raison ce que nous avions résolu d'acquérir par la force ; mais nos agens ne furent pas écoutés ; ils furent renvoyés sous des prétextes déslionorans; et une conciliation , d'après le principe de Tindépendance y devint imposible.
Le gouvernement de la république ne fut pas surpris de ce résultat » car il n'avait jamais eu lieu de croire, que le gouvernement de S. M. G. fût disposé à renoncer au projet insensé de nous tenir dans la dépendancCé La conduite subséquente du gouvernement de S. M. G. , et celle du général de l'armée expéditionnaire, nous ont enfin prouvé que nos ennemis s'attachaient avec persévérance à leur système d'extermination , contre l'indépendance de la république. Le gouvernement exécutif est invariable dans sa résolution, de n'admettre aucune négociation de la part de l'Espagne , qui n'aurait pas pour base la reconnaissance de notre souveraineté nationale.
Le gouvernement de la Golombie a été le pre* mier à tracer les bases d'une confédération américaine qui, réunissant les intérêts politiques du vaste territoire qui s'est séparé de la mère patfie,' communiquera une force physique et morale, capable d'arrêter toutes les entreprises
{ a4o ) de notre ennemi. Les traités qui ont été conclue à ce sujet seront présentés au congrès. Il y verra la stabilité que nous avons donnée à Tindépendanre du Nouveau-Monde.
Le gouvernement des États-Unis a donné un sublime exemple de justice, en reconnaissant solennellement Tindépendance et la souveraineté des états de TAmérique méridionale. G^tte nation, berceau de la liberté du monde > a vu que cet acte public était dû à la politique et a la saine raison; et par cette conduite,, les illuS'^ très membres de ce gouvernement oi^t ajouté un nouveau lustre à la gloire d'un peuple lilure»
U y a maintenant dans cette capitale un mU nistre de cette puissance, par Fintermédiaire duquel nous son^me» instruits des sentiœens d'amitié dont il est animé pour nous, et de sa disposition à commencer et à entretenir des Fellations avec notre république. Le pouvoir ejkér' cutif s'est bâté de faire connaître les BEiêmesi Sf^^aitimens, pav l'intermédiaire d'un ministrct plénipotentiaire ^ et de préparer les prélimir» naires qui doivent précéder les négociations.
S. M. très fidèle le roi de Portugal a ouvert la route en £H];o.pe à la reconnaissance de& g^uvernenAena indépendant. CqIuî de la Colombie a envoyé à Lisbonne uoç nûs&iott diplomatiqpae qui, entre auli;es choses, devait cégler les* Ur^ nûtesi de la république, Umitro-pha du Brésil; nj^is la moct inattendue de IVL Ecbevarria.etles
derniers évéoemens dans la province du Brésil, qui tend à se rendre indépendante du Portugal, ont frustré nos espérances.
Le gouvernement a la satisfaction d'annoncer au congrès, que le territoire qu embrasse maintenant la Colombie , est celui qui a été fixé par la loi fondamentale de Tétat; trois nouveaux dépariemeos ont augmenté le nombre de ceux qui reconnaissaient la loi d'organisation du 2 octobre. L'un s est séparé de la mère patrie par ses propres efforts, les deux autres ont été délivrés par la valeur de l'armée.
Un des objets vers lequel je dois diriger l'attention particulière du congrès, est notre dette étrangère. Vous savez, Messieurs, que la générosité de plusieurs étrangers, pendant ces époques malheureuses, a ranimé le courage des Colombiens, et leur a fourni les moyens de soutenir glorieusement la guerre de l'indépendance. Quelles qu'aient été les vues et les spéculations de nos auxiliaires , la république a contracté envers eux des dettes que nous sommes tenus de rembourser avec fidélité. L'état compliqué dans lequel se trouve cette affaire actuellement, par la conduite de nos agens en Europe, et surtout par des circonstances difficiles qui ont entouré la république jusqu'à l'année dernière, a présenté au gouvernement des difficultés sérieuses pour adopter un système conciliatoire et juste. Le congrès sera instruit de tous les IV 16
détails, et il se convaincra de la prudence avec laquelle j ai conduit cette affaire délicate! II fatit cependant que là je déclare que notre honnettr national doit s'élever au-deàsus de toute considération ; qu'il faut lui sacrifier la régulaftité et réconohiié que, dans d'autres circonstances, tiôtiâ exigerions avec zèle et rigueur. Nouà|éommes débiteurs, nous devons tout sacrifier pour payèï; le pouvoir exécutif espère que le congrès feM une loi qui lui permettra' de jjourvoir au paiement des intérêts et à la liquidation graduelle du principal.
Les efforts du gouvernement ont procuré à la républic(ûe des foi'ces maritimes sufiisantes poui" protéger nos côtes et le commerce éttanget^ triais cette précieuse acquisition deviendrait inutile, ^i le congrès ne fournissait pas au goûvéVnement le moyen de là conserver, de Faugmenter, et de faire les réparations que les chances de la guerre ou les accidens de là tùet peuvent rendre nécessaires. Le miùiâtre de la marine donnera au congrès des rensèignenténs plus détaillée sur ce sujet
Messieurs , je n'ai vécu que pour contribuer à dccompUt Id volonté de la nation ; j'ai sacrifié à TobserVation rigoureuse des lois des projets utiles, parce qlie j'étais convaincu que la soumission aux lois n'est jamsiis plus nécessaire qu'au conimencement de l'établissenient d'un système politique , et que personne ne doit s'y
( a43 ) «ounieltre avec plus de respect que celui qui est à la tête du gouveuement. Si les circonstances m'ont obligé d exercer les pouvoirs extraordinaires que la constitution m'accorde 9 je h'ai jttâtôîs eu l'intention de m'en servir contre la liberté politique de la nation , ni contre la liberté individuelle des citoyens. Les ennemis étrangers de la tranquillité intérieure étaient les seuls objets que l'avais en vue pendant l'exercice de ces pouvoirs; j'en appelle à tous les habitans de la république.
J'ai cherché à employer utilement l'autorité que les représentans de la nation m'avaient confiée , et si je n'ai pas réussi autant que je le desirais, le congrès doit l'attribuer au manque de moyens, de temps et de tranquillité , et non pas à mes sentimens. Dès l'instant que je fus chargé des rênes du gouvernement , je fus convaincu que ce fardeau était trop pesant pour moi, que je renonçais à ma liberté, et que je me constituais Fesclave de la Colombie; et je l'avoue franchement, si je ne mettais toute mon espérance dans les secours et l'assistance du congrès, je n'hésiterais pas un moment à l^puvrer ma liberté. Enfin, Messieurs, je félicitera république de l'installation de la première législation constitutionnelle, et je vous supplie, avec les sentimens les plus ardens de mon cœur, d'unir vos efforts, votre vigilance et vos sentimens, pour travailler au bonheur de la Colombie, et con-
server intact le précieux trésor de son indépeadance et de sa liberté.
N* 582 — Acte du gouvernement portugais ^ par suite du rétablissement du pouvoir absolu.
Lisbonne, ii juin i8a3. — (Moniteur da 4 juillet.)
Le Roi a révoqué le décret du 2 mai, qui excluait les vaisseaux de guerre français des ports de Portugal , et ordonné qu'ils seraient traités comme ceux d'une puissance amie et alliée.
S. M. a en outre ordonné qu'il serait délivré des passeports pour le Brésil à tous ceux qui en demanderont.
Un autre décret ordonne que la garde nationale remettra les armes dans l'arsenal, et que les milices seront renvoyées dans leurs foyers ;
Que Tinfant don Miguel sera appelé dans le conseil du ministère de la guerre toutes les fois qu'on y traitera des affaires importantes rela* tives à l'armée.
i4 Juin i8a3. Décret qui rétablit le comte d'Amarant||i|iis les titres , honneurs et émolumens donJpHJftrait été privé par le décret du 5 mars 9 lefuéi, décret est révoqué, en conséquence des efforts extraordinaires dudit comte à Téffet de rétablir les institutions politiques compatibles avecja dignité du trône, l'ordre et le bonheur public.
Décret qui révoque la liberté de la presse et
nomme un comité de cinq censeurs pour tous les journaux, annonçant des proclamations contenant au-dessous de trois feuilles d'impression, il sera nommé un comité de trois membres partout où il y aura des imprimeries; et les auteurSf éditeurs et imprimeurs qui publieront ou imprimeront aucune de ces feuilles sans une permission écrite de deux membres au moins , seront passibles d'une amende de Soo^ooo réès et de trois mois d'emprisonnement. Cette mesure continuera d'être en vigueur jusqu'à ce qu'il puisse être rendu une loi protectrice de la liberté de la presse sagement déterminée, qui préviendra les excès et les abus résultant de la loi du 12 juillet i8âi , qui est révoquée par le présent décret.
N* 383 — Lettre du roi de Portugal au car-
dinal patriarche.
Palais de Bemposta , 16 juin iSaS. — (Moniteur du 5 juillet.)
Décret par lequel S. M. nomoiie une junte qui sera chargée de préparer le {JMm une nouvelle forme de gouvernement pouriW^onarchie portugaise. Cette junte se composera de i4 membres nommés dans le décret.
Lettre du roi au cardinal patriarche , dans la-
laquelle S. M. informe ce prélat que la cause qui avait occasionné sa sortie du royaume ayant
heureusement cessée il est i désirer qi|*il refienne le plus tôt possible dans son diocèse.
Décret du i4 juin qui ordonne que toutes {es communautés religieuses des monastères, couvens, collèges» etc., «upprimée^ par la loi 4li a4 octobre i8dâ , seront rétablies et remises ei| possession el: jouissance des propriétés et revenus dont elles jouissaient avant rexéciUionde ladite loi.
§9 juin 182?^ S. M. dei^ir^nt soulager ses fir dèles sujets de toutes les taxes que ne nécessitent pas les besoins de TJËtat, et toute idée dp guerre ayant désormais cessé, révoq]Lie la loi du i5 mars de la présente année. *
Le Conseil d'état ^ organisé confornaén^ent à une constitution qui n'existe plus, est aboli.
N"* 384 "^ HÈcxEt du TQi de Portugal i^w (a rédaction d^Wfte nov/veUe constitution.
Palus de Bempoij^a , 18 juin i8a5. (Moniteur du 6 JuiUait.)
Don Juan VI , considérant que la constitution de 1 %%2 i fondée sur de vaines théories , incompatibles avec les habitudes anciennes , jies opinions et les besoins de la nation portugaise, loin d'atteindre le but que se proposaient ses ai^eufs, était en contradiction avec le principe moqarchique qu'elle paraissait consacrer. Considérant qu'elle n'était pas propre à constituer et à cpn-
( 347 ) servef les dcoits et les iotérêts des différentes classeç de l'État, et qu'elle ne pouvait réunir toiis les citoyens» j'ai jugé à propos de céder a,u y^çeu général et spontané de la nation , con- Y^incuQ pa,r une triste expérience des intentions sinistres d'une faction ^ésorganisatrice, et de déclarer cette constitution nulle de droit, puisqu'elle a 4^i^ ^^ trouvée inexécutable et absurde. ]Sn çpnaéquei^ce;, idt conforn;ién)eint s^ux vœux les plus chers à iijioa cœur royal et aux promesse^ sincères que )'ai faites dans mes proclam^tion^ et déclarations « de faire le bpnbeur de mes sujets au ipoyep d'institutions qui puissent rendre ^u trdne , sur lequel la Providence m'a placé, la grandeur et la considération qui lui ÇQi]ivienn€;ut 9 et (^S3u|:çr aux Portugais la stabilité et la durée de leurs droits individuels; considérant aussi que l'ancienne loi fondamentale de la monarchie ne peut maintenant , comme autrefois, répondre entièrement au but que )e me suis proposé , à moins qu'elle ne soit appropriée à ré|:at actuel de la civilisation , aux rielations des différentes parties dont la monarçh\e portugaise se compose , aux formes du gouv^rnen^ent représentatif établies en Europe, j'ai }ugé à propos de nommer une junte pour proposer un projet de loi fondamentale de la monarchie portugaise, espérant que ladite junte Vpiçpupera, avec l'attention la plus assidue^ à remplir la tâche importante que je lui ai confiée,
et qu'elle soumettra , dans le plusbref délai, à mon approbation royale, la nouvelle loi fondamentale qui , fixée d'après les principes du droit publici pourra mettre en harmonie parfaite Texercice du pouvoir suprême avec la sécurité légale et permanente de la nation , en ouvrant une routé qui puisse conduire, par des améliorations progressives , l'administration publique au degré ÛH perfection compatible avec les institutions humaines, et fixer en même temps les destinées futures et la prospérité de la monarchie portugaise. Ladite junte sera composée de quatorze membres nommés dans la liste suivante.
Elle sera présidée par M. Palmela , ministre des affaires étrangères.
' M. I. M. Pàmploka, ministre de mon coiiseil.
N**385 — JuGEMEiïT d*un triàunal françaU ( Paris ) qvi déclare faux v/n prétendu document diplomatique su/r le congrès de Vérone.
Moniteur du 7 juillet i8a3.
Le tribunal, considérant que le journal connu sous le nom dé Pilote, a inséré dahs son numéro du i5 juin dernier un prétendu - traité secret conclu à Vérone entre les puissances signataires de la sainte*alliance , le U2 novembre 1822, camme étant extrait des journaux anglais le Sun et le Moming^Chroniole;
' Considérant qu au bas de ce prétendu traité secret se trouvent mensongèreinent énoncée la signature du vicomte de Chateaubriand, l'un des ministres de France au congrès de Vérone ;
Considérant qu'il résulterait de ce prétendu traité que la France, par Tintermédiaire de l'un des ministres de S. M. audit congrès , aurait re- . connu que le système du gouvernement représentatif est incompatible avec les principes monarchiques, et que, de concert avec lesgouvernemens étrangers , le gouvernement du Roi se serait engagé de la manière la plus formelle â faire tous ses efforts pour mettre fin au gouvernement représentatif en quelque lieu qu'il puisse exister en Europe, et pour empêcher son introduction dans les Etats où il ne serait pas encore connu ;
Considérant que, dans le même prétendu traité, le gouvernement de S, M. parait s'engager avec les puissances étrangères à supprimer la liberté de la presse en France, et à s'entendre avec elles pour étendre cette suppression à toute l'Europe ;
Considérant qu'il est dit dans le prétendu traité, que , dans la vue de maintenir les nations dans l'état d'obéissance passive^ les puissances signataires dudit traité, et par conséquent le gouvernement du Roi , déclarent être dans l'intention de soutenir les mesures que le clergé adoptera, dans le but d'améliorer ses propres in-
^rèt8 , înJiai^pieQt Ués à la conservation de Tau- 1»rità dies princes ;
Cpnsitjérant que par l'insertion pure et simple de cette fausse pièce diplomatique dans son journal , Orsa , éditeur responsable du Pilote , a évidemment injiputé au gouvernement du Roi l'intention et la volonté de détruire la Charte constitutionnelle, et que par ce moyen il a excité le mépris et la h^ine dep citoyens contre qe gouvernement ;
Considérant en£in qu'Or ça, au Heu d'acconivpagncr Tinsertion de cet article de l/i note que le rédacteur du journal anglais le Sv/n ava^it mise â la suite du sien, pour avertir la ^implicite et la crédulité de ses lecteurs de la fausseté de ce document^ a préféré dire avec le Morning" Chronide que cette pièce a été communiquée par un correspondant qui en a garanti l'authenticité, et qu'il la publie telle qu'il l'a reçue;
Le tribunal déclare Orsa coupable de délit d'excitation à la haine et au mépris du gouvernement du roi, prévus par l'article 4 ^^ ^^ I^î du 2 5 mars i8ââ , et par l'article i*' de la loi dt|â7mai 1819;
Condamne ledit Orsa à un mois d'emprison-' ' nementet à i),odo fr* d'amende;
Ordonné que le présent jugement sera imprimé et affiché aux frais d'Orsa, au noipbre de cent exemplaires.
H^ 386 — Discocas de {epipenrewr dtf JSrjéfiU 4 l'anniversaire de la conquête de ee pays par Cabrai^ et à l'ouverture de la session de l'assemblée générale des députés de l'empire.
Bio-Janeiro » le 3 mai iS^S. — (Moniteur du 8 juillet.)
Dignes représentans de la nation brésilienne , voici le plus beau jour qui ait jamais lui sur le Brésil, le jour où > pour la première fois, ce vaste pays se montra comme empire, et comme empire libre àTunivers. Combien j'éprouve de joie en voyant rassemblés autour de moi les vrais représentans de presque toutes les provinces pour communiquer avec chacun d'eux sur les intérêts respeôtifs,et pour fonder sur ces mêmes intérêts une constitution juste et libérale pour leur gouvernement 1 Nous aurions déjà dû jouir d'une représentation; mais « ou la nation n'a pas connu ses propres intérêts, ou, les càonaissant, elle n'a pu les défendre à cause de la force et de la prépondérance du parti porti^g^. Ces hommes, appréciant bien l'état de détresse où ce royaume se trouvait, et prévoyant en outre un plus grand degré de décadence , ne voulurent jamais consentir à ce que le peuple du Brésil eût une représentation égale à celle dont il jouissait lui-même.
S. M. s'étend ensuite sur les mesures prises pour défendre le Brésil contre les ennemis de
( aSa ) -
l'intérieur et contre c les cortès démocratique^ du Portugal. »
Les finances, dit S. M. I., étaient dans un état déplorable; les recettes ne pouvaient suffire pour payer les créanciers de rbtat, les émolumens des officiers en service actif et les frais de la liste civile. S. M. I. a donc dû établir un système rigide d'économie ; elle a réduit ses propres dépenses à celles d'un simple particulier; elle a surveillé avec le plus grand zèfe celles de toutes les branches de l'administration. Il est résulté de là que la banque, qui était à la veille de suspendre ses paiemens, a recouvré son crédit, et que le trésor impérial a non seulement satisfait à toutes les dépenses ordinaires; mais qu'il est même venu au secours des provinces qui avaient le plus souffert du fléau de la guerre. Les revenus de rÉtat qui, avant le départ du roi Jean, ne se monialeat qu'à six ou sept millions , sont maintenait lie onze à douze millions. Enfin , il s'eSt^(UÉiMpde grandes économies dans toutea les adoSHnstrations, mais surtout dans le ministère des finances « qui est le pivot de TËtat.
L'armée , qui manquait de matériel et de discipline, à fait les plus grands, progrès sous ce double rapport. On a envoyé deux fois des renforts à la province de Bahia : |a première, un de â4o hommes; la seconde, un de 735. Un bataillon , sous le nom de bataillon impérial , a étfi
levé, équipé et embarqué, en moins de huit jours: outre cela, un régiment étranger et un régiment d'artillerie ont été mis'au complet en très peu de temps. La plus grande activité règne dans les arsenaux. L'artillerie, qui était dans une décadence complète, est maintenant disposée pour le service ; les forteresses se trouvent dans un état parfait de défense , et on en a construit de nouvelles sur plusieurs points. La marine, qui jadis ne comptait qu'une seule frégate , une corvette et quelques petits bâtimens, possède maintenant un vaisseau de ligne , trois frégates , plusieurs corvettes et une quantité de bricks ou de schooners. Les ordres sont déjà donnés pour six frégates de plus de 5o canons chaque, dont l'achat et l'équipement se monteront à 3oo millions de réès. On construit dans l'arsenal un grand nombre de barques canonnières, etc.
Plusieurs édifices publics, tels que des ojquéducs, des ponts de bois et de pierres, chausiiees, etc., s^avancent rapidement. Des somiti4ÉiMttlidérâbles sont affectées à l'agrandisseme^NK l'imprimerie nationale,et à l'ornement de "Iplusieurs promenades publiques. On a enrichi le musée d'une collection de minéraux et de superbes tableaux. La ville a été repavée, et le quai de la place du Commerce entièrement rebâti à neuf^ Pour hâter les progrès des sciences, on a pourvu la bibliothèque de livres, on a augmenté le nombre des écoles , et l'on a destiné un de ces éta^
( i54 ) blisdeaifeiiiâ au syMème lancastrien. On a fourni des èommes considérables au séminaire de Saint* Joachim, datis lequel il y a maintenant on grand Bombre d'étudians ^ etc.
Revenant à la constitution , S. M. I. ajoute: comme empereur cotistitutionnel , et surtout coitiitie défenseur perpétuel de cet empire , j'ai déclaré à mon peuple, te i" décembre 1822, jou]^ auquel je fus couronné, que )e défendrais, avec mon épée, le pays et la constitution « s*il^ étaient dignes du Brésil et de moi. Je renouvelle aujourd'hui cette piromesse, et je me plais â espét'er que vous m'aiderez à la tenir, en formant, de concert avec moi , une constitution sage, juste et praticable , dictée par la raison et non par lé Câprieè , et qtii n'àurâ eh vue que le bënhcur général. Ôr , ce bonheur ne sera jamais parfait , si efèttë constitution ne refiiose sûr des bases solides et sUrrëxpérience dès siècles. Tels 6ont les vrais fondemens sur lesquels on peut ési|]lérer de cimenter une juste liberté {)our le pèti|)të i et toute la foitbê nécessaire au ][)ôuiroir ^^écutif : uniô constitution dans laquelle lès trotii pouvoirs seront répartis de manière à ce qd'âUcun d'eiix ne s'arroge le pouvoir des auiièii mais en même tenaps si bien organisée»
t{ùë le temps méiHe, loin dé les rendre eniiémis, leur donne les moyens de contribuer au bonheur général de l'État; en uh fUot, une constituttôh qui, mettant dés bornes au despotisme, soit
foyàlySoit aristôCratrque ou démôdtatique , éloigne à jamais l'anarchie , et plante cet âfbl*e de lîlberté, à l'ombre duquel croîtront l'unibn, la traùquiilité et rindépendatice de cet empira, destiné à frapper d'étonnement le noUvéau et rancien monde.
L'exjiiérience a démontré que totitesf les constitutions inoulées siïr cdïes de 1^91 et 1792 sont purement théoriques et métaphysTc^ues , p'ài* conséquent impraticable^. La France, 1 Ei^pagné; et récemment le Portugal en ont feit là ffistë épreuve. Elles n'ont point produit, comme elles anraientdûle faire^un botibeUrgénéral ; elles ôtit enfanté, au côntraîre^une liberté licencieuse» qui dans plusieurs pays, a déjà dégénéré, et qui dégénérera bientôt dans d'autres pays en pur despotisme....
Mais éloignons de' si tristes àouvé^irs, ils couvrent d'un voile épais la joie de ce jourheiiréui. Vous n'ignorez, Messieurs, aucun de ces faiits, et je suis convaincu que les vrais pritlcipe^cohâtitutiohnds , consacrés par l'expéMehce, formeront le caractère de chacun des députés qtiî cbmposent cette assemblée. Je me plais à es^éréi^ que la constittifion ^e vous allez faire seffft digne de mon àeceptattôn impériale % qll'èlle sera sage j Juste , et surfotit parfaitement adaptée ailx besoins locaux tl à là divilisatidti du pëilpfe bré^ silieu ; qu'elle mféritera rapprobation dés dutr^
Dations, de manière à ce que nos ennemis désirent imiter la sagesse de ses principes.
Une assemblée si illustre et si patriotique, qui ne s'occupera que de la prospérité et du bonheur de l'empire ^ fera sans doute respecter son empereur, non seulement par sa propre nation^ mais même par toutes les autres; elle procurera à son défenseur perpétuel les moyens de* rem<plir sa promesse du i" décembre dernier, et qu'il ratifie solennellement aujourd'hui dçvant la nation légalement représentée.
N* 58;^ — Actes relatifs à la défecUan d/u général espagnol Morillo.
Lugo 9 36 luin i8a3. — (Moniteur du 8 juillet.)
Soldats de la quatrième armée ! vous avez manifesté votre résolution de ne pas obéir aux ordres d'une régence que les cortès ont installée à Se ville, dépouillant de ses attributions le roi constitutionnel d'une manière réprouvée par notre pacte social. Animé des mêmes sentimens que vous, j'ai formé les mêmes vœux , et je vous déclare que je ne reconnais pas le gouvernement que les cortès ont établi d'une manière illégale ; mais cependant il ne faut pas abandonner ces provinces aux fureurs de l'anarchie. Je conserverai le commandement de l'armée, et aidé par une junte de gouvernement , je prendrai les mesures qu'exigeront les circonstances, n'obéissant
à aucune autorité jusqu'à ce que le roi et la nation établissent Tespèce de gouvernement qui doit régir notre patrie.
Notre premier devoir est de conserver la tranquillité publique et de ne pas permettre qu*on insulte personne ni qu*on commette le moindre désordre sous le prétexte d'opinions politiques, coihme sous aucun autre prétexte.
Un parlementaire fera savoir notre résolution au général français qui nous est opposé, et à qui je propose de suspendre les hostilités. S'il n'accède pas à mes propositions , et s'il exige de nous des conditions humiliantes ; alors préparez-vous à combattre. Yous m'avez dit que je mérite votre confiance , et vous m'avez fait dépositaire de l'honneur de l'armée ; je saurai le conserver, et, quels que soient les dangers qui nous environnent, jamais je ne succomberai avec ignominie.
Soldats! vous appartenez presque tous à ces provinces, et vos pères, vos frères, vos conapàtriotes, ont besoin de vous pour conserver la paix et la tranquillité, sans lesquelles les personnes et les propriétés sont compromises. Jainais votre présence ne fut plus nécessaire sous vos drapeaux , et je ne doute pas que, pénétrés de là noble mission qui vous est confiée, vous né me donniez des preuves constantes de votre discipline et de votre union.
Comte DE CiRTHÀOfiNE.
IV
Habitans des provinces comprises dans le district de la 4* armée :
Depuis que nous avons vif se confirmer p^inemcnt la nouvelle qu'à Séville les cortès avaient nommé une régence^ en dépouillant le roi çlç ses pouvoirs çans que le cas prévu par la cpps^tution fut arrivé, sans qu'on eût observé aucii^iie des formes exigées par le règlement et les ç^doananceSf )'ai reçu et j'ai vu se succéder le^ 4épu^ tations des chefs et officiers des 2^ et 3* divisions , pour me déclarer toutes que les tro.ilpep étaient décidées à ne pas reconnaître cejtte fégenco. Les habitans se sont jpronon<:^ dans le même sens, et comme je ne voudrais pa^ laj^ser l'armée se désorganiser et une féroce anarchie porter la désolation dans ces provinces, je me suis décidé à déclarer d'une manière pul)liqi|^e et notoire que je ne reconnais pas la r^epce établie par les cortès à Séville, parce ^ue la coqstitution a été violée dans cet acte illégal, et parce que d'aucune façon )e n^ veux être complice des maux que, suivant toutes les apparences, produira cette démarche inconsidérée.
Mais pour ne pas agir légèrement, et pour être entièrement fixé sur l'état de l'opinion publique relativement aux évériemensde Séville, j'ai réuni ce matin toutes les autorités ecclésiastiques, civiles et militaires, et j'ai été à piéme de me convaincre que la population partage absolument les sentimens de la troupe, et qu'on ne pouvait
nocphp/iUrç im gOjUveraeineat qui est le résultai d^ l!aci« .k jplua lÛégalv .
En ^on^équetiç^ ^ j'ai pris Tarrété suivant*:
i"" Les tiabita^ des pr^^yinçes que comprend
le district de la 4"* armée, et les troupes qui
jqMioppatent cette armée ne reconnaissent pas la
régence jn^Mlée par .les cortès â Séviiie » le 1 1
4ii coMmut.
^'^ P^ijur mafntej[)ir Tordre dans ç^s provinces 1^ pf pt^er. 1^ per^pnnes ^t 1^ propriétés des bsiiitm^f \^ cojE^scii^ve le commandement dç Varjaki^ »yec Içs mêmes pouvoirs que j avais ayant OfsiQijif;en outre donaer â mes dispositions la sagesse 8ii nécessaire dans les circonstances ac^ iMiejiles, j ai résolu qqp chaque députation provinciajie^ de concerta veclqs autorités supérieures ecclésiastiquejs» civiles et militaires existant dans )a caf^itiJe, jç^ipip^ait wx indiyjdu dans ou liori de ^on ^ia » qui se jLransportera immédiatement à notre quartierr-général » dans !e but de fornijer avec le^ autres membres nommés par ks diverse? liéputatlons et autorités, une juqjte de gouvernement à laquelle on puisse soumettre .re:i^amen d«is affaires difficiles.
S"" Cet ordre de cliK>3es subsistera jusqu'à ce qve le roi et la nationvadoptent un système de gouvernement régulier,
4'' ^^ personnes et le^ propriétés restent sous la Béuve-gardo de3 lois, des autorités et de la force armée. On ne permettra aucune insulte ni
le moindre désordre, sous préteite d'opinion ou de la conduite politique , et celui qui voudrait exciter des désordres sera puni , avec toute la sévérité des lois • comme perturbateur de Tordre public.
5* Les lois existantes sont maintenues dans leur vigueur , excepté celles relatives aux délits pour opinion, qui sont abolies, parce que personne ne pourra être poursuivi ni inquiété pour les opinions qu'il a manifestées antérieut*ement, et dorénavant celui-là seul sera coupable, sous ce rapport , qui essaiera de troubler Tordre public.
Telles sont les règles que ) ai cru devoir établir pour servir de base de gouvernement pendant tout le temps que durera cet ordre provisoire de choses. Mes intentions sont pures, et )e n'ai d'autre idée que de préserver, s'il est possible, ces provinces d'une invasion , y maintenir la paix et Tordre, et conserver inviolable l'honneur de la nation et de l'armée.
Comme il faudra quelques jours pour que les individus que doivent nommer les députatibns provinciales, pour composer la junte provisoire de gouvernement, puissent se réunir, l'en ai formé une par intérim composée de Tévéque de ce diocèse, du chef politique de la province, du marquis de Valladarès, député de la province de Vigo, de don José Montéro, député de la providce de la Corogne, et de don Fran^ cisco-Andrès Âlvarès , député de celle-ci.
Habitaos de ces provioces, si vous voulez donner à l'Europe un noble exemple, en montrant que vous n'avez pas besoin de troupes étrangères pour maintenir Tordre public et défendre l'honneur national ; si vous voulez conserver la puiix et l'inviolabilité de vos propriétés et de vos personnes » ne vous laissez pas entraîner par les passions : obéissez aux lois et à la voix des autorités, qui ne veulent que Tordre et Toubli des ressentimens et des injures ; et alors vous recueillerez d pleines mains les fruits de votre sagesse »sans éprouver les maux incalculables qui pèsent sur les autres provinces.
Comte DE GlATHAGéNB.
N* 388 — Acte pa-r lequel ia régence promsoire d'Espagne créée pendant ia translation du roi à CadiXy cesse ses fonctions.
San-Feroando» i5 jain iSaS.— (Moniteur do la juillet.)
S. M. étant arrivée dans Tile de Cadix, et la régence provisoire du royaume ayant appris qu'il y était arrivé un nombre suffisant de députés des corlès pqur délibérer, elle déclare que dorénavant elle doit cesser , et cesse réellement Texercice des pouvoirs correspondans au pouvoir exécutif qui lui ont été accordés jusqu'à cette époque par le décret des cortès du ri de
ce mois.
G. Yaldès; g. Gmqab ^ G. YiIkïdit.
N* 369-^ RÉso£utioN de 4a dièîe germanique,
iv/r la procédure a^trégaie.
Francfort, 19 juin 1825-. (Moniteur du 1 5 juillet.),.
iSèize votes ayanf été pour les prop^sitibiis de la commission, rassemblée a priis la ré^oAïtîon' suivante:
i*" Datis^ tbus les cas où if y âr une pWcédûVe etitaméé déviant ttné instaîTce àu'Strégaire , diaprés les dispositions du So"* artfble dé Facte final du coi!igtès de Viebne, le* tribunal supVétiië qtii fdrttte l'instance austrégarle est chairgé et ^aiitori$é à observer d'office tous les délais oU'tertnett fixés , à adhriettrè, dans le cas où Ton ne se conformerait pas à une disposition pérem[>toim\ la rénoncLution- à KacMon (fui> aurft« ét<â^ abandoniftée'', et' inème à pi^noBcer^ poitir àntener une décision fiiralë ; ce qui d'ailiborà deVrait être prononoésiuv la^ proposition. de l^utSQf juirtie, comme suite de ra))axidan;
!f Du reste, ce qni. a été propo^.daasr.l^^ votes dr^s légations deBade et des maisonsgr-and^ ducale et ducale de Saxe^ est r^nvoj^é à la^ cofn*mission chargée de la- révision, de la^ f^ofsé^W?^: austicég^le, pour qu'elle 1& soumette à u^ dU cussion ultérieure, < et donnçj son opinion, sur, cet obtjet^. ...
S*" Il sera donné aux cours suprêmes. da^JM^r tice faMaiit'4G8^ faflislibas ^dé'tribimal austrégal , communication de^<^eU^ ré s oluti on par le canal
des lë^âbns tfés États dans lesquels se trouvent cerf èbttraf ^ôuvéï^âinës.
N* 590 — DÉCRET d/u roi de Portugal contre
les sociétés secrètes.
< Lièbomièy 97 juin i8a5. (Motiiteiirdtt i3 {billet.)
Ûàrid de' Lei^ <fa\ supprime toutes les so* clëtés décrètes quéliés que puissent être leurs iÂ^titutiôdé ou dénoinmâtiôns. Ces sociélés ne si#btit jamais rëftabliès. Les francs-maçons ainsi qu'elles dhYbônàri, lés cômmunéros et autres dé tk liîênlë datUré , ont causé un tort notable à tôUtyè^ lëV natîônk ; elles se sont extrêmement multipliée^ et ont: fornié une conspiration tendant à détruire l'autel et le trône; tes gouverneâïeil^ léà f^lus éblàirés de l'Europe ont s^nti là nécessAié de détourner ce danger , et il est nbtbire que îeur influence a produit la révolution' de Portugal.
Pf^Sgi — Note officielle de V amhassadewr persan à la cowr de Londres , stir les concessions de terres^ gui seront fadtes, en Perse , auac Européens.
Londres , 6 joillet iSa^. (Moniteur dà 1 6.
'Êôfaimë béàtidoup de faniilles européennes se stint^ l'éhdtiies dëf iiièrement en qualité de piktit^ûVis V l^s uA%à en Anàér^ûe et dans la
Nouvelle-Hollande, les autres en Géorgie et dans le Daghistan, S. Â. R. Âbbas M irza , princie royal de Perse, assure personnellement, par Tîntermédiaire de son ministre auprès de la cour de la Grande-Bretagne, tous ceux qui peuvent désirer de s'établir dans son royaume d'Adzirbijan, dont Tebriz est la capitale, qu'à l'arrivée dans le canton de Sanvidgelsoulogh , il leur assignera de suite des portions de terre, s^ec des résidences et toutes les choses nécessaires à leur bien être et à leur subsistance; le sol produit abondamment du blé, de Forge, du riz, du coton et toutes les espèces de fruits et de graines qu'ils voudraient cultiver. Les produits naturels du pays surpassent ceux de toutes les autres parties du globe.
Outre les dons de la terre, les planteurs se* ront exempts de toute taxe ou contribution quelconque, tant qu'ils résideront en Perse; leurs propriétés et leurs personnes seront sacrées , et sous la protection immédiate du prince luimême, qui s'engage, de plus, à les traiter avec la plus grande faveur et la plus grande attention: ils jouiront, comme il est d'usage en Perse, de la plus. grande liberté religieuse; ils exerceront sans obstacle ni interruption les pratiques àe leur culte. Comme tous les voyageurs qui ont parcouru l'Asie s'accordent à dire que la Perse est le meilleur climat du moude, il suHit.d'ajouter, pour prouver que c'est le rendez-*V0U8
des personnes dont la santé à été altérée par leur séjour dans Tlnde, et qu'il arrive rarement que ce changement ne les rétablisse promptement.
S. A. R., en ordonnant qu'on donne de la publicité à ces sentimens, est animée du désir ardent de faire le bonheur des planteurs» et d'améliorer son propre pays.
L'expérience du passé l'a convaincue que des relations plus étendues et plus familières avec les Européens, et surtout avec ceux qu'elle a toujours éprouvé du plaisir à désigner sous le nom de ses amis anglais j augmenteraient beaucoup la masse des lumières, et seraient très avantageuses sous tout autre rapport.
Le soussigné, en publiant ainsi les intentions etjes désirs de son prince, d'après les ordres positifs dont il a été honoré , ne croit pas qu'il soit nécessaire d'ajouter aucune observation sur les assurances contenues dans cet avis. Le caractère de S. A. R. est connu et a été justement apprécié par les sujets de la Grande-Bretagne qui ont résidé pendant plusieurs années en Perse, aussi bien que par beaucoup d'écrivains tant de ce pays que d'autres ; cependant , pour la satisfaction des personnages qui n'ont peut* être pas le moyen d'avoir des renseignemens à cet égard , le serviteur dévoué et l'humble représentant du prince prend la liberté de déclarer que son royal maître a toujours été caractérisé
comme aimable, iusté, bienTetlfant et honorable, au ^îus haut degré, exlrémement affable, quoique rempli de dignité et d'un esprit universellement et presque proverbialement côôtn'u pair son libéralisme, ses lumières et sa niajg^nanibiité.
il a dé hautes facultés intellectuelles qu'il emploie noblement; il est partisan sincère delà iboràle pure et de la religion sans bigoterie^ âini des opprimés et des pauvres, il rend conétamibent Une justice stricte et impartiale, et en n^'ém'é tetnps il exerce sa haute prérogative à^ec Iê% plus grands égards. Ard^iit dans ses efforts pour éclairer lés esprits et aniéliorér l'état de toutes les dâsses de Ses sujets', autant que' les ciïcoû&tabces té fliî pe'rïfïéttént , on peiit dire avec vérité qu'il se dislingue éminemment par toutes le^ vertus' est imabfes dans la vie sociale,
ou qui peùventhonorer lé monarqueetrhomme.
Mahomëi^ Sâ'ulit.
N^Sga — Adresse du général espagnol MorUio 8v/r les motifs de sa neutralité entré les Cortès et (a régence d^Espagne.
Lugo, !•' juillet 1823. — (Moniteur du 17.)
Avtm hahiians et anxr trowpes- éa 4* corplf"
d'armée.
Dans la proclamation qUé je û^ïe 26 du cou*' rant aux habitans de ces provinces, j exprimai
leà itfotift' ()tter f aVais eud potxt hé pâ^ i^jàonrfattfè Fa' régetice ndiWfriéft' turiiultueu^ébiéhr à Sévîlïe , Ife II duf mois dcf jaîû , et fe parti que je rtife^rcrjJoâaîs de suivre. Un reste dé considération pouf ïe^ hôihities qui avaient repté&enlé la ifation itt'empécha dé m'étendre sur le§ infra'citom nmoiré^ â Isicôbstitatioiï cdMthideB dsins det adte; tttàiîs Voyant qu'il est ^Htâtè deïhotttirTes qui tegaVdfetit cet sfcitc cortiiiie lierai , et qué par ce prétexte, on cherfche à étafeUr là divi^bn au moment où àou^^VoÛls le plûà besoin ^Uiriob, je dbisf dire qu^ le^ côrtës, eti déclarant lé Ifof en état d^ihcapâdté niôtlife, et eïi notaniant une régence; sur la sîm^lfe proposition d*ùn déptrté , sans la sbiïméttré à urte cÔMmiâsibn , èmis' siiîvre les trôîès ihdïquéek par la constitution, sails dieHiàbderravis dé's personnes cbmpéteùtès, sélbn quiï convient de le faire en vertu de lart. 176 du règlement îdtérieur dès cortès et d\ï dëc¥et diès certes dù 4 septembre iBiS, ont agi d'uùe miabière iiîéjjale. Est-ce là ciô qtie ntitis* avottsr juré dé défendVe? Lels cortès potit^ront-etles Vîoléfr fe coTistitution àé rÉtàt, et anntrléf, pài^ un sim'plë^ décret, l'autorité royale ? Cortiitfiôtit sétïons-notis fidèle^ à iiôd» s^rmeos, et côiïimtent ^ttttri-ibûs'-nouô conserVet notre bôtineiïr en sôutetiant ube Violation si' rf^nifë^e, une' iWfractitJù si visible?* • Ccttb tttesiïi'é ïricdusïdferéè â pfôdliit éuf-le-
( 268 ) champ les funestes résultats qu'on en devait attendre* Le ministre d'Angleterre et tous ceux qui restaient encore auprès de notre gouvernement n'ont pas reconnu la nouvelle régence, et sont restés à Séville. Parmi les conseillers d'état 'des provinces européennes, trois seulement se sont rendus à Cadix, et parmi ces trois se trouvent deux des régens. Presque la moitié des députés a refusé de suivre les cortès , qui n'auront pu sans doute se réunir en nombre suffisant pour délibérer. Un ministre, connu par une probité à toute épreuve , s'est donné la mort , ne pouvant supporter l'idée de paraître^ par sa position , complice de tant de maux. Un autre ministre est resté à Séville avec tous les employés de son ministère ^ à l'exception d'un seul; et enfin la dissolution se manifeste dans toutes les branches de l'administration et dans toutes les affaires.
Cependant d'autres excès sont commis avec fureur dans les lieux occupés par les Français ou soumis à la régence de Madrid. On prend pour prétexte la destitution du Roi pour poursuivre tout ce qui pppte le nom de libéral. On poursuit les personnes , on confisque les biens » ^ et l'esprit de parti n'épargne ni les épouses s ni les enfans innocens de ceux qu'on se propose de sacrifier. De toutes parts retentissent des cris de mort au. cas où on viendrait à commettre un
régicide; et les passions qui enflamment les esprits menacent de couvrir de deuil une grande partie du territoire espagnol.
Au milieu d'événemens ai pénibles et de ces indices de dissolution et d'horreur , j'élevai la voix pour maintenir Tunion entre les troupes, pour conserver la paix dans les provinces, pour offrir un ff^int d'appui à tous les hommes de bieri qui gémissent pour différentes causes dans .les provinces du royaume, pour remplir les obligations que m'imposent mes sermens, pour sauver l'honneur national. Les peuples ont (tccuetUi' tafia proclamation avec enthousiasme, parce qu'elle leur a fait découvrir dans le lointain le point où ils peuvent chercher un abri contre' tant dWages' et de dangers, et chaque jour je reçois la preuve que la joie qu^elle à fait naître est universelle. J'ai informé en détail les autorités politiques et militaires de ces événemens, et il m'a suffi de leur faire un appel pour cju'elles m'aidassent à délivrer ce pays de l'invasion étrangère I en laissant l'honneur national intact , ou à résister aux étrangers avec les forces réunies des troupes et des habitans , si on ne peut obtenir d'une manière honorable la suspension des hostilités. De cette n^anière, les pro- Tinces libres continueraient à être gouvernées par les autorités constitutionnelles, jouiraient de la paix, et influeraient par leur inlposant aspect sur l'issue heureuse des affaires publiques.
Mais un général qui, au milieu des autorités réunies, est coni^jenu qu'on ne devait pas repbanaître la régence de Séville , s'il était vrai qu'elle se fût conduite comme la déclaré la gazette qui a copié i' Univers/al ; un général qui, devant cent témoins ^ a promis de ne prendre aucunç part aux affaires; qui ne demandait de nous que de laisser i;» personne en sûreté pifr pouvoir s embarquer; qui a protesté qu'il ne prétep^^it pas soutenir de folles espérances, et qui a été traité aveo.une générosité sans bornes; D. Antonip Quiroga enfin intercepte mes ordres, prend le commandement dont il avait été destitué peçç le gouvernement , cherche à séduire les trpupçs par des impostures étrangères au caractère dop^ il e^t investi, arrête la correspondance publique^ et, reconnaissant enfin la régence illégale |de Séville, se sert de ce prétexte pour jsemer }^ .cppfusion et le désordre qui pourraient nous; affaiblir et nous livrer à la n^ierci des étrangers. A peine ai-)e appris ses prjeipiers égarement» qfM^ îe lui ai éprjit avec aoiitié , ei| cherchant à le ra- ^leQer dans le chemin du deypir et .de 1$ raison ; mais tous mes conseils ont été inutiles , il ^e jcn ^ pas été peripis de le sauver de 1 abline 4^ns lequel il s'est précipité.
Les autorités n'ont pas répondu ^on pljuis à mes espérances* et tandis qu'ua million et demi d'hom.rqes applaudissaient à ma r^spIptiQ;;;! y quelque9-un3 de ces hpmmes égarés ^^u'on r(spr
contre .toujours au sein .(les yices des graindes populations', et que les dangers de la patrie n'ont jamais pu décidçr. à abandonner leurs projeta^ quelques hommes, dis-je, la lie et le rebut des partis qui nous ont causé tant de dooimpges, intimident les citoyens honnêtes, réduisent au silence Topinion publique dans les villes qui ont le malheur de leur donner un asile, méconnaissent la voix de la raison, prétendent suivre la voie du désordre et de l'anarchie , entraînent les peuples dans mille calamités , et se complaisent dans la désolation du pays qui les soutient.
Il est temps de se séparer de ce petit nooabre d'hommes qui dirigent des citoyens abusés^ et qiaU ne reconnaissant de fait ni la régence d^ Seville , ni aucun autre gouvernement, ne défeiiT dent que le désordre qui seul les fait svibçistçjr- La question ne se réduit pas à des opinions po* litiques, car i| y a des fa^ommies de bien d^n^ tous les partis; il ne s'agit ici que des crioies commis et des chefs qui ont usurpé le droit ç)e les commettre, parce qu'ils savent bien que dans des temps de tranquillité , aucun gouvernemei^t ne peut voir leurs excès avec indifférence: aussi les avons^nous toujours vus niai accueillis de tous ; et c*est pour cela qu'ils cherchent à s'opposer au torrent des événemens, â perpétuer la confusion parmi nous. Les insensés, ijs ne voient pas l'abime ouvert sous leurs pas !
Mais commeDt se fait-il qu'un seul homme d'honneur suive ces hommes perdus qui , au milieu du désespoir qui les agite, ne respirent que le sang et les horreurs ? Peut-être un faux point d'honneur retient dans leurs rangs les hommes de bien eux-mêmes , qui croient ainsi rester fidèles à leurs sermens. Un semblable aveuglement paraît incroyable; et ce qui est plus incroyable encore, c'est qu'il se trouve des chefs militaires pour prêter l'appui de leur nom et de leur autorité aux actes les plus scandaleux.
Propriétaires de toutes les classes, habitans de ces provinces , quelles garanties peuvent vous offrir des hommes pour qui l'intérêt du peuple n'est rien, et qui, en autorisant le désordre et l'indiscipline, vous menacent du pillage et de l'extermination? Et vous , soldats , vous qui avez toujours eu des sentimcns d'honneur, quels drapeaux suivez-vous, enfin? Pour qui préten-^ dez-vous combattre? Serez-vous les vils instrumens de quelques désespéreis , et contribuerezvous à la dissolution des provinces mêmes qui TOUS virent naître? Voulez-vous déchirer votre malheureuse patrie pour soutenir le caprice des ennemis des vertus, de quelques lâches qui ont déjà préparé les vaisseaux sur lesquels ils iront cacher leur ignominie, et qui vous laisseront exposés à la furie du vainqueur et au ressentiment de cette infinité de personnes qu'ils auront maltraitées?
Je vùm offre de soMéilir T&oiiiièàr i^àttbttàt , et de sauver vos serïciiêtts, eu vôuscôù'cïùisânt au champ d'hdBueuFy ar'iie^t* ta^essaire de tenter le sort des armes contre les Français. Je n'épargnerai aucune moyen de conserter la paix et le tranquillité;; et les homme^sous le^ oi'dres dos- <|iiels> vous a^ez ta honte de voutt trbu^rer aujourd'hui prétendeni voim envelopper dans une révolution subite et épouvantable ! Je vous promets l'amitié et la bienveillance des habitans , et ùn% t^Aedt àtti^ef Hui Vous" 1- exélératibû' de v(D»frdrësvder vorplirëns, de vds'amîs. ftotfVéi tetir ifi^^ë ittéigiïàiiotï; faiféâ savoir â Vos é^éfs qiïé vbtië ne' Voulé:i [Sas^ marcher ààlùlÈ leâ rangs Àé (^éU^ ^ài sé' (but cfe^' énnéUiis des l&abitâris ]4ëur lëS abHûddiiriet etf éaï d*^échec. Vos fidèle^ compa^otji^ d'ârtne^' Voïid àitebd^eht les bf^s ouverts.
Bâbitaiis, soldats, quel qUe doit îé réâulta^ dte iTifës^ voeux palWofiqties , je j'ôuiraî tbùjpùrs dief la'satîsfâclioli dPavbîi»' ett^p/Ibyé totiâ' nhfèrétforts étf fàVéilr dfe ma patriîé, et jfe rtié i*eposefàî âVfec tràtîquillitê sur ifes prîhkiipéS de jùétîfce et d^horineiir que je n'di jaiïiaîk ^Iblék, Ùtiâ^^ q^fe ceux cjtHii'a^pireiit c)ti'& s^tîàRilrfe Téù^ts ca^rlce^ et réùVfc' iiktérêfe, satis savoir s'ils soîit étt' coùti^àd5è<îÔti aVëc Ife bien (ilibiVc, attîrèrbrtt' sui* éU^ to ht>tttte^ et? Ijf haitte déâ hbtatneS dfe Biëii de tbus^ les' partis. J'èrstrèr^f* foutefc^iâ* c(Uô si lé» ttstlj^^s untsiëfît leUt'ài ëiïàm' àtK liil^ùd, \W IV. 18
obtiendrout une grande partie des avantages et des droits dont ils sont dignes.
Paul MoBiLLo , comte de Garthagëne.
N* 393 — Note dn ministre des affaires étra)ngères de la régence royale d'Espagne au nonce du Pape , po^i/r rétablir les relations avec la cour de Rome , sv/r i' ancien pied.
Madrid, 8 juillet iSaS.—^ (Moniteur du 18.)
Exe. 9 au milieu des objets de douleur que l'Espagne a contemplés , durant la domination du prétendu gouvernement constitutionnel, un des plus affligeans a été assurément l'irréligion avec laquelle ses ministres orgueilleux ont traité les affaires ecclésiastiques. Ces excès parvinrent Â leur comble, lorsqu'ils produisirent l'inévitable, mais douloureux effet par lequel cette nation, qui s'était toujours distinguée par sa piété, vit interrompre complètement toutes ses relations . politiques et religieuse^, avec le chef de l'église, aussitôt que V. Exe. eut été repoussée de cette capitale . par unç expulsion scandaleuse. La régence du royaume, à peine installée j s'est rappelé avec douleur tout ce qui arriva à cette malheureuse époque; mais elle a éprouvé aussi la prompte consolation de voir approcher les momens heureux où vont renaître la douce paix et l'harmonie, qui avaient régné entre ce^ peuple catholique et le père des fidèles , paix et
concorde que V. Ex. a conservées et entretenues tant d'années, jusqu'à ce que le tourbillon des passions et des doctrines nouvelles rendirent inutiles tous les efforts de votre prudence et de vos rares vertus.
S. A. S. désire vivement renouveler ces relations agréables, et que V. Exe. , de retour à Madrid, soit le précurseur d'une concorde si heureuse.
En communiquant à V. Ex« ces sentimens de S. A. S. , je ne puis m'empécher de lui manifester l'identité parfaite des miens propres envers V. Exe. , digne des plus grands respects , et de l'assurer de mes désirs ardens de m'employer à son service.
Victor Sasz.
N° 394 -r-NoTE du nonce d/u Pape en réponse.
Exe, le soussigné nonce de S. S. près S. M. C, s'empresse de répondre à la note extrêmement flatteuse que lui a fait remettre S. Exe. le ministre des affaires étrangères d'Espagne, sous la date du 8 du courant , au nom de S. A. S. la Régence de ce royaume.
Les sentimens religieux et honorables l^u'exprime la Régence , et les nobles vœux dont elle les accompagne, sont bien dignes de l'auguste caractère dont elle se trouve aujourd'hui revêtue par suite de la dure et déplorable captivité de son légitime souverain.
Les vœux et le^ ^entimea» du Saint-Père» et du soussigoé qui a l'iDsigoe honneur de le re-^ présentei: dans la catholique Espagne, ne dif* fèrent en rien de €ew^ de la Régence. Ainsi, pendant qu'elle continuera ses généreux efforts pour obtenir la délivraiice si désirée de l'infortuné monarque 9t la restauration de son tréne, te chef de TËgUse employera son influence pOilt* que la religion, reprenant son juste et salutailre empire» consolide 1^. tranquillité et TElat, dissipe les discoifdes Intestines: el réunisse tous left bravas et généreux Espagnols^ en u»ne seigle famille, qui reeottQâisse dan» son Edi un père comn^uû. destiné par la Providence à faire scrn bonheur 9 qui soit prompte à le soutenir el à défendre sesdroits malgré les plus grands sacrifices.
Le soussigné, pour atteindre ce but et pour Gorvespondre non nfroins aux ord'res exprés de S. S. « qu'aux dçsit& de S^ A. S. , va se mettre en ipoute pour Madrid. Il souhaite; ardemmeat d'y étrç, suivaHit l^|pxpressj<Mi de S. Excite minilsl^é dt3$.affaire,s étrangèves , le préctisseup de lâ> pkïl el d/B la, concorde, par ubw^ umon îndissoltibA^ avec TEglise et avec le su^ttènie parsteUr; uiddfl heureuse,, m^essagère. et gâBamte d» ceUo' qoi-ne tardera pas* 4 JcenouVieler tes noeuds de fratei^t^ q^i, doivent temr iAséparablamenD uoi» tdd pjçuples. d'une mémie: nation..
Le soussigné prifc^ S^. Ebcc k) niinîMve dsp sff^ faires étrangères de porlev cett«' réponstd à Ifar
coaQaîssaDce deS^ Â. S., et de recevoir en même temps lassurance de la plus haute t^onstdéralion dit noDce apostolique ,
J.^ archevêque de Tyr.
N* SgS — Décret de Vempereti/r du Brésil sv/r le blocus du port de Bahia.
Bio- Janeiro, 29 mars i8a3. — (Moniteur du ao juillet.)
Xin de mes devoirs les plus sacrés comme empereur et défenseur perpétuel de cet empire , étant d'adopter toutes les mesures autorisées par le droft dèsgens, fifîn de garantir la tranquillité de l'État, et de repousser la force par la force; et, comme il est notoire que les troupes portugaises qui commettent des hostilités contre cet empire, prolongent leur séjour à Bahia, par l'effet de l'ouverture et de la franchise de ce port, j'aî pour agréable de déclarer, comme Je déclare ledit port en état de blocus rigoureux; et qu'il est, dès ce moment, défendu à tous leâ bâtimens quelconques, nationaux ou étrangers^ de guerre ou de commerce, d'y entrer pendant tout le temps qu'il sera occupé par des troupes portugaises.
Tous les bâtimens qui auront contrevenu, d'une manière quelconque, à ce décret impérial, seront assujettis aux peines établies , dans les cas semblables , par la loi des nations.
Luis da Cunha Moreira, de mon Conseil d'état, ministre et secrétaire d'état au départe-
( ^78 ) ment de la marine , devra l'entendre ainsi et le faire exécuter.
Palais de Rio-Janeiro, Tan 2 de Tindépendance de lempire.
Paraphé par S. M. I. Contresigné : L. da Gunha Mobbiua.
N* 396 — Extrait du protocole de la 19* séance
de la diète germanique , sv/r la presse ger^ tnaniqv^e.
Francfort, 5 juillet i8a3. — (Moniteur du ao.)
Dans cette séance > la légation du royaume de Wurtemberg a fait à la diète la déclaration qu'on avait exécuté la résolution rendue dans le séance du 5o mai de cette année, concernant la feuille de tObservatev/r Allemand qui paraissait à Stuttgard. Elle a ajouté quelques observations qui ont rapport, soit à la manière de traiter les affaires en général , soit aux cas semblables qui pourraient se présenter à l'avenir; elle expose entre autres que la résolution de la diète , du âo septembre 1819, ne peut s'appliquer qu'aux États qui font partie de la confédération; du reste, elle assure que le gouvernement royal de Wurtemberg a toujours fortement improuvé l'esprit dans lequel étaient écrits quelques journaux du Wurtemberg, et a toujours eu grand soin , dans le cas où ils pouvaient avoir tendance illégale , de donner à cet égard des injonctions sévères aux censeurs , et de punir les négligences
( ^79 ) dont ceux-ci pouvaient se rendre coupables. La légation, après avoir fait quelques remarques concernant le rapport du comité sur cet objet , a conclu en ces termes :
Ce rapport ne peut être pour S. M. qu'une nouvelle invitation à recommander itérativement à son ministre la plus soigneuse attention^ à avoir égard à tout ce que peuvent exiger sous ce rapport les relations avec ses hauts confédérés auxquelles S. M. attache une si grande importance.
La légation doit finalement répéter encore la déclaration expresse, que le[Roi, respectant sous tous les rapports la décision de la diète, comme étant Torgane de la confération, n'attache à ces observations aucun autre but que celui de manifester ses vues sur la manière de traiter à l'avenir les cas éventuels, et sur le complément de quelques lacunes qui se trouvent dans le règlement , objet qu'on ne pouvait remplir que dans une déclaration supplémentaire, attendu que la légation s'étant abstenue de voter dans la discussion, avait réservé une décision ultérieure à sa cour.
M. le président a fait , à cette déclaration , la réponse suivante:
La déclaration que l'on vient d'entendre , en faisant connaître que VObservatevnr Allemand est supprimé, et que par cette mesure le gouvernement royal de Wurtemberg a accompli de
sofi çdt4 la résolMMPO <te I9 çU^te rf«» 3© Wai. peut servit qyç die renseigpeïppps pour tew^ qiiill^ser la diète,
Le président se croit dispensé d uoe lexplica*» tion de sa m^i^ijère de p^Qpéc^er ^t d^ celle de la diète, d^ns la sjéancç j^u .3o m^i, pour véfiDtw les observafiop9 qy^ ]y|. Jç !9^ijc^i9|:ire4^ Ww4e«]» berg a présentée^ ai^ uom dç ^a .cpur^ cofAfB cçtte conduite ^ pfirçe que |ps Qpér^tiopsde odt^ séance^ portées à 1§ çonnaiss^pç^ du publie par les protocoles, seront jugées, d'après le# ter* glemens de {a difkte égalen^^nt qpQBW^ ooHiiiie étant gépéra)e(n^ii| sat|sf^isgutQ^; panie qu^en outre ces^ obsjeryalfpQ^ np^ppt ^ppiiiyéefl d aucmi autre cQté^ pajrcç qu'eqjS^, Ip gouverii^weat de Wurtemberg, que |a f*éso}MUpii de la diète oeflk# cernait, y a don^ié lieu. Il a (ipnaé luirméraftla satisJFaction la plp^ complète» ep annonçant son acçomplisseme^l; ^ \à ^iè.tÇi
I^n outre, S. ^. l'^iQpereur e( rçi, mon npiaitroi a rendu la plus parfaite ju^liçQj poît i la cou» dujte de spn représentait ii^P9 çç{te illusoire assemblée, soit ^ la^ r^plytJQci ipème, fondée sur la loi fédérale du 20 septembre 1819; et S. M. I. a biejp vpu^ préseiitçiqçjqt 1q dispenser de suivre Texécution de Tordre qu'j^Ue lui a^rfiit antérieurement donné ç}p diriger ^n même temps rattentiqo de 1^ di^t^ §^^r 4'9Ut^?4 feuilles rédi-^ gées dans un sens çpn oioin^ d^pgei^MlL çt non moins pertubatevir ^ ^çU^ qup h G^taMe du
S. M. a supposé qu'un jugement prononcé d'après les lois de la confédération çontrç i'ObseTvatev/r Allemand , rendrait les journalistes plus circonspecte et les censeurs plus vi^il^ns.
Le ministre président n'a donc pu entendre qu^'atec plaisir la déclaration que :
Le go«ifernement royal de Wurtemberg improttvant hautement la tendance de quelques fouilles périodiques qui paraissent dans le royaume de Wurtemberg , s'est proposé dTiirrêter les abus de la pressé par des réglemens sévères de censure; ce qui prévient pour Tavenir, dune manière conforme au but de la confédération, la dégénération de la presse.
Ceci soit dit au nom de S. M. /. et R.
Quant à ce qui concerne les observations ultérieifres de M. le ministre de Wurtemberj^ réservées à la révision future du règlement et dç l'ordre des affaires, la commission chargée de o«tte révision doit assurément s'occuper de les prendre en considération, ainsi que les observations déjà faites antérieurement par d'autres légations, pour perfectionner à l'avenir le ré-r glement provisoire.
N* 397— Discours des ministres àritanniques^ à l'époque de la prorogation du pa/rle^ ment.
Londres, 19 juillet i8a3. — (Moniteur du aa.)
Le lord chaDcelier a lu le discours suivaut r
Milords et Messieurs , nous avons reçu de S. M. Tordre de vous exprimer la satisfaction de S. l\f . pour le zèle et l'assiduité que vous avez apportés dans les différens objets que S. M. a recommandés à votre attention à l'ouverture de, la session.
S. M. a la confiance que les mesures d'administration intérieure que vous avez adoptées par rapport à l'Irlande, quand elles auront reçu leur effet, tendront à éloigner une partie des maux qui ont affligé cettepartie du royaume-uni.
Nous avons à vous assurer que vt)us devez coD^ter sur l'exercice ferme , mais tempéré , des pouvoirs que vous avez confiés à S. M., pour la répression des violences qui affligent ce pays et pour la protection de la vie des sujets de S. M.
C'est avec la plus vive satisfaction que S. M. contemple Tétat florissant de toutes les branches de notre commerce et de nos manufactures , et l'aplanissement des difficultés qui ont trop long-temps entravé les intérêts de l'agriculture.
Messieurs de la chambre des communes ^ S.M.nous a ordonné de vous remercier des subsides que vous avez accordés pour le service de
cette année , et de vous assurer qu'elle a été on ne peut plus touchée de rallégement résultant pour le peuple de la réduction des taxes.
Milords et Messieurs, S. M. nous a commandé de vous informer qu'elle continue à recevoir des puissances étrangères les plus fortes assurances de leurs dispositions amicales à l'égard de ce pays.
Quoique S. M. éprouve le regret de n'avoir pu empêcher la paix d'être troublée^ elle éprouve cependant les plus grandes consolations de ce que les principes d'après lesquels elle a agi, et la politique qu'elle a suivie, ont été vivement secondés par vous , comme étant d'accord avec les intérêts de ses peuples.
N* 398 — Prociàmàtion dAi général espagnol MoriUô aux hahitans du 2* district , à €é^ poque où il joignit ses armes aux tro^^s françaises.
Lugo^ 8 juillet i8a3. — (Moniteur du aS, partie officielle.)
Dès que les certes, méprisant l'opinion publique des Espagnols , sacrifiant les intérêts de la patrie aux vues particulières de quelques députés ou aux caprices d'une funeste obstination, osèrent dissoudre le pacte social en dépouillant le Roi de son autorité, et oubliant avçc scandale, dans leur précipitation insensée, jusqu'aux formes établies; je connus que le moment était
( »84 ) vrivé de mettre un terme , autant qu'il dépefa- ^ait demoi, à d'aussi grands malheum et àtine guerre qu'un ^gouvernement moins téméraire HUrait su éviter s'il s^ était {nroposé le biennStre d'UD^ nation qui la détestait. Je crus qu'^n me fLé^anant contre la régence de Séville , et en inanifestant mon intention de conserver dans ces provinces Tordre et la tranquillité dont*elle| sopi si dignes , les hommes de tous les partis se réuniraient à ma voix , que )e pourrais en imposer ainsi aux méchans qui ne désirent que le désordre , et attendre le moment où le Roi , rendu à liberté, pourrait établir la forme du gouvernement qui conciliât le mieux ks intérêts toujours unis du trône et des peuples. iTespêrais aussi qu'en parvenant nous-mêmes à rétablir l'ordre, nou3 évitipns ce spin i une armée étraQ**gè«;e9 et i>oiis ^garantissions Qe3 provinces d'jaue invasioQ. Je serais indigne du nom Espagnol, )e ne mériterais pas les distinctions dppt ma patrie ma honoré, si^ pouvant atteii^drcs c& but si glorieux, je n'avais pas fait tous mes efforts potir y parvenir.
J'ai vu avec une véritable satisfaction que vou; aviez su apprécier la pureté de mes desseins et que vous aviez approuvé mes projets. Vous satez Tes obstacles qui se sont opposés à leur exécution ; vous avez été ténioins avec quel scandale quelques autorités supérieures, méconnaissant votre bien , se faisant un parti des hommes^
trompé» cto p«rfide9 , oiiîo$éie déferrer contre mes întentioDS bienfaisantes , et dans ïewr désespoir ont pris le^ mesures lesplM abstirde^' et les pkia propres à plonger ce pays dans^ Fadarchié^ Vous arez va un général que Je m'ëtaiis pFu à traiter avec dtstinctioil, <Ji*r ne m'kvaît defmandé qu^*à mettre sa perscmne ert sûreté, qtiî Al avait âo&né sa parole de fie phis se méter des affaires politiques^; vous Vk\et vu ié iédtattt rebelle^ séduire le» trmipes^ parr d'e^ mensonges, e&erceruddedpofifdme^ba^bslrie, arrêter Fës'cortrt^ riers el faire toés sé9^ (offerts potef que ni léi habitans ni les soldais n'eussent ta moindre cotM naissance de t'état des choses. Plusieurs d'bdtre vous ont vw âpvec douleur se muItipHerlés vexations de l» part des* hô^màieâr armtês' qur atafetif fui lâchement avant le jdur dé^ dangers, et qui ne savent exercer leur fùrteùr que contre dés habitans paisibles et sàms défense.
Gest)dieuâes intrigues, eette ctttipàble conduite ont produit un résultat tout contraire* a cei'ûf ^lie f e m'étaiii j^ropbs<é lét ont rchd^ indlkpen- Bshlé roeeupertion de vois prtmnces pour mettre enfin UB term« à vos mau^. tes Françaiâ slàfancent parce* que ctes esprits ttrrbuïens ont eu le fUfièst^ pouvoir de revendre partout ïe dés^tdre. Il est de tntm dferofir de cdnltibtier à y rtfWblîr là paîx. Je m'Udît^r al fàrméé fraûçaise aitec Tes trbopé^. qtre- jis commahde, avied ces ^âFpéS" rf bràter, sidigties dé réicômpenâes , et
qui sont prêtes à tous les sacrifices pour le bien de la patrie.
Mais l'honneur de ces troupes et le mien exigent que nous ne nous unissions aux étrangers qu'après nous être assurés de leurs intentions et après avoir garanti autant qu'il est en nous le bien du peuple. Nous avons offert de contribuer à la liberté du Roi et à la pacification de la Galice sous les conditions suivantes :
i"" Personne ne sera poursuivi ou inquiété pour les opinions qu'il aura pu manifester , ou pour la conduite politique qu'il aura tenue jusqu'à l'invasion de ces provinces ;
2"* Les personnes et les propriétés seront scrupuleusement respectées; toute espèce de désordre sera réprimé d'une main ferme.
Je suis autorisé d'assurer ces garanties ; elles sont suffisantes pour que le calme succède à l'agitation. Les troupes françaises, Les miennes et toutes les autorités concourront à leur stricte observation.
Maintenant c'est à vous à sentir la nécessité de maintenir à tout prix la tranquillité et de coopérer è la réunion de tous les Espagnols.
Une infinité de circonstances ont amené la nation dans un tel état, que l'on ne peut considérer les opinions comme des crimes; ceui^ qui ne professent pas les nôtres ne doivent pas être regardés comme ennemis. Rappelez*vous ce qui vient de se passer parmi vous., ces injuatescill
imprudentes persécutions qui ont porté là déso-* lation dans tant de familles , et qui ont enfin soulevé . les peuples contre le gouvernement. N'oubliez jamais que le persécuteur impitoyable est injuste, quelle que soit la légitimité de la cause qu'il défend : il finit par attirer la pitié sur ses victimes , et à dégoûter d'un ordre de cboses qui tolère ces persécutions. Si parmi vous il s'en trouve qui ont commis des excès ; si l'anarchie soulève encore sa tête hideuse, nous devons l'attribuer à la crainte qu'on ne fasse avec eux ce qu'ils ont fait à ceux qui n'étaient pas de leur parti. Ainsi ils se sont tous les jours compromis jusqu'à la démarche désespérée qu'ils viennent de faire. Les miliciens volontaires auraient-ils écouté la voix de la rébellion, l'auraient^ls soutenue, s'ils n'avaient su que dans d'autres provinces, ceux de leur classe étaient pour ce seul fait emprisonnés? Galiciens et Verciens, une série de calamités afflige notre patrie; il est temps que tous les Espagnols se réunissent pour cicatriser des plaies aussi Invé^ térées. Pour y parvenir, oublions le passé ; oui , oublions-le : notre sainte religion l'exige, la politique le commande, les lois le réclament, et notre intérêt particulier nous le conseille.
La religion qui: nous ordonne de pardonner.
à nos ennemis, la religion qui veut que nôlis nous regardions comme des frères, cette sainte religion qui ne respire que paix et douceur ne
peut autoriser Icâ j^erséoatlMifet tesi^ tèï^èMttM. L'intérêt public exigfcfque le goiivérnéiiieiit^tï alable , et que tous kg) Espagnol» vivent faeuréul ftMis de» laik pat^ndies; Le serotit-iligt, teUt qilr seront poiicsuivist tenrs familles^ leatÈ sttnii? Ceâ réactions égarent VùpinUm ptrbli(|Ue, nri^ nent peu à peu les goa^emémenss rétfîftcé sôm ciak s'écMule et les> résolutions se sueeddeiït. Si TOM: i^oulez qu'il y ait desi con^ii^àtelurs, pér^ cutez,. et bimtôt le désespoir ne» mt^^ÈlàttM plfitf de frein.
Personne ne doit se foire justide. Ce li'est pàt à wnê cbsse^ d'individus à âever la vcrix pcfuV en pposevire une antre. Ce sont de VériVàBtey mutineries que les" lois de tous les t^mps^ défeïiM deoti^évêreBllent^ Si votrsTOulese que le côùpabhf soit puni, réelafmez: la justice et ses fbrnfietf !£-' gtàeÉ. L-Hitërétde'cfaacimid'ernoos consiste dUnV le niaiht&n de la: tranquillité^ pobKquiél Lé dé-^ sendre* eti b oonfusiow menat^ent é^g^fieitienf notrë^ existeûted et nosi proprtétéb. Si Ta vdte dblt Yéngèapnces est ouYertev qur poUrVâf se c^ôWe^ i^ Tdbri d'en, être viotinie? Voûté AH^noUH' i^is^il^'eîâi: héritaige à nos eniBiis la hain^ ef \â fùrMÉf'dës' parti»? N'y auravt-îlt domc jëtflais dé paix ettlVè' nous? Le jour div bonheur n'aq^tlVerA'-^t-'irjianlittitf p0«jriioti^ malhouMuse pwitfiè^?'
Babitnnsdecesiprovindes, uniott ii^tihve eïriré' ton» les^EspagnolSé BannîBSonB )usqu'dU3t noUM' d«s partis qui nous ont divisés. NouS'melttlMs'
ainsi un terme aux réactions; à ces joui^g de discorde qui, pendant si longtemps, ont em^ poisonné notre existence, succéderont d^s jours de paix et de bonheur. Ouvrons nos bras à ceux qui furent dans Terreur', â ceux qui y sont encore; c'est le seul moyen de les convaincre, et d en faire des hommes utiles à la patrie.
Peuple , réunissez vos efforts à mes patrfotiques desseins, et vous vous rendrez digne d*un ordre de choses qui réalise vos espérances.
Pablo MoRUJX).
lia régence vient pareillement de recevoir une dépêche du général Morille, comte de Carthagène: elle est datée de Lugo , le 1 1 du courant. Il y déclare qu'ayant appris, d'un^ manière oflScielle, l'existence de la régence durant la captivité du Roi notre seigneur, il s'empresse de la reconnaître. Il ajoute qu'il attend aVec era* pressement, ainsi que^l'armée qu'il commande, les ordres qu'il plaira à ki sérénissime régence de lui donner, pour les exécuter ponctuellement; • Étant prêt, dit-il, à tous les genres de sacrifices pour la délivrance de S. M. et pour le bien du royaume »
ÎV. 19
( ago )
N* 399. — Circulaire du gouvernement portugais à ses ministres à l'étranger sur sa révolution.
Lisbonne y 4 jnillet i8a3. — (Moniteur da a6.)
Je vous transmets , par ordre de S. M. , le manifeste qu'elle a adressé à la nation portugaise , afin que vous soyez instruit , par ces documens, du grand et heureux changement que le mouvement unanime et spontané de toutes les classes de la nation a opéré , en rendant au Roi le libre exercice des pouvoirs , sans lesquels il ne peut y avoir de stabilité pour la monarchie , de dignité pour le trône et de tranquillité pour le peuple. Je crois convenable de joindre à cette heureuse nouvelle le précis des principaux événemens qui ontoccasionné cette contre-révolution. Le peuple de Portugal , convaincu de la fausseté des promesses que lui avaient faites les auteurs de la révolution de i8ao, montraient depuis longtemps des symptômes évidens de mécontentement; mais S, M. , observant scrupuleusement la promesse qu'elle avait faite quand elle résolut de prêter serment à la constitution décrétée par les cortès, jugea convenable de différer jusqu'au dernier moment, avant de prendre une résolution qui pouvait donner l'impulsion au changement que desirait la nation. Craignant d'un côté Teffusion du sang, que pourrait occasion-
ner une pareille résolution si elle était prématurée , et voyant de l'autre , dans sa sagesse , que temporiser prudemment serait le- meilleur moyen* de prouver que le Roi ne voulait pas violer sa parole sacrée, le prince ne se détermina à la retirer qu'au moment où il en était sollicité par toute la nation , qui était déjà convaincue, par expérience , des funestes résultats de la forme de gouvernement qu'elle avait adoptée.
Ce que S. M. et toutes les personnes prudentes du royame avaient prévu arriva. Le peuple fut convaincu que toutes les promesses qui lui avaient été faites au commencement de la révolution étaient démenties par des faits et diamétralement opposées aux résultats. Une suite de malheurs , précurseurs de plus grands maux , s'accumulèrent sur la nation portugaise avec une effroyable rapidité. Le Brésil séparé de la mère patrie, la dette publique considérablement augmentée, le commerce détruit, les propriétés violées, le territoire portugais couvert d'exilés et d'opprimés, la religion outragée, le trône insulté dans la personne de l'épouse de S. M., nos relations avec la plus grande partie des gouvernemens étrangers interrompues , et enfin, pour ne pas étendre inutilement la liste de ces fléaux , la guerre civile allumée dans le royaume et le danger imminent d'une guerre étrangère* entreprise témérairement par la faction aveugle ^uî gouvernait toutes les classes,
ont enfin ouvert les yeux les moins clairvoyans , et produit une fermentation générale.
Après quelques autres développemens,la oirculaire ajoute :
S. M. a cru ne pouvoir mieux reconnaître la fidélité des Portugais, quen leur donnant urie constitution qui , en réunissant au plus haut degré possible lempire des lois et le bonheur du peuple avec la dignité et la stabilité du trône, s'éloignera également du pouvoir absolu et du pouvoir révolutionnaire. S« M. ordonna que ses ministres fassent connaître aux cours près desquelles ils résident, son désir sincère de renouer les relations amicales /qui existaient entre la couronne de Portugal et les autres puissances de l'Europe avant les événemens ex^ traordinaires qui les ont interrompues pendant quelque temps , et dont le terme est enfin arrivé.
N* 4^^ — Instruction de V ambassade d'Angleterre au sujet de la saisie des navwfis russes venant de la mer Noire.
GoDstantînople , a5 mai i8a3.— *(Monîtétir dû !•* août.)
La détention des navires portant paviilett irusse est un incident trop fâcheuig pour «le pas commander Tattention immédiate et les effortè ies f>ltts suivis de l'ambassade du JktA^ ^
Qii«is que puissent être le nombre et Timpor-
tance de nos propres questions de commerce et de navigation dans le moment actuel, nous n*en
devons pas moins continuer à suivre la même route .qu& nous avons constamment tenue depuis deux ans ; nous devons encore cette fois-ci subordonner nos intérêts individuels àla grande cause universelle du maintien de la paix. Je TOUS enioins,'pdr conséquent, M., de vouer votre sollicitude tout enl^ière é la question russe, et de considérer iComme secondaire toute autre affaire pour le présent
Les représentations amicales que déjà voua avez été chargé de faire au reis effendi sur cet objet important, n'ayant pas produit l'effet que ]e me plaisais a en attendre, il devient indispensable de développer plus amplement au ministre ottoman le point de vue sous lequel j'envisage la question. La Porte est» ou du moins elle doit être trop convaincue de la franchise et de la loyauté qui caractérisent tous mes procédés en* vers eye, pour se méprendre sur les motifs purement bienveiUans qui me font agir dans la présente circonstance. Je ne crains donc pas qu'elle puisse s'offenser ni s'étonner du langage d'un ami, qui s'intéresse à sa prospérité autant qu'à sa véritable gloire , et je vous autorise à déclarer, sans aucun détour, au reis eSendi^ que la mesure du gouvernement à l'égard de la navigation russe: es^i fausse parce quelle est prise
hiprs de saison , fausse parce qu'elle repose sur UD principe erroné, et fausse parce qu'elle a été entourée de formes inexcusables.
Je m'explique:
Fausse comme étant hors de saison, parce qu'eJle ek adoptée au moment même où le» efforts non interrompus des puissances alliées « dûment appréciés par la pensée noble et généreuse de l'empereur Alexandre, étaient parvenus à écarter la majeure partie des difficultés qui s'opposaient au rétablissement des relations amicales avec la Russie; nous étions tellement avancés déjà dans l'œuvre de la pacification, qu'une erreur insigne et manifeste de la part du divan pouvait seule arrêter nos progrès.
Malheureusement cette erreur vient d'être commise, et si la Porte connaît ses véritables intérêts, si elle ne prétend pas renverser toutes nos espérances, en rappelant les dangers à Té* loignement desquels nous avons consacré tous nos efforts, elle doit se hâter de la réparer le plus tôt , le plus complètement possible. ^
La Porte compte sur les dispositions bien con* nues de toutes les puissances de l'Europe, de maintenir la paix générale. Elle ne se trompe point; mais elle ne doit cependant pas perdre de vue que , quelque fortes que soient ces dispositions, des offenses répétées suffiraient pour les ébranler, et que si des dangers probaMeê ont pu allumer la guerre en Occident , il ne se^
(^96) rait pas étonnant de voir des iésion$ réeUes produire le même effet en Orient.
Fausse en principe^ parce qu'en supposant même que les navires détenus fassent la propriété des Grecs insurgés , ce n'est pas à la Porte seule à juger cette question. Le droit de prononcer sur la nationalité des navires portant un pavillon étranger quelconque réside , darts les cas réguliers s exclusivement dans le ministre protecteur du pavillon dont il s'agit de constater la légalité. Dans les cas qui font ea^ception d la règle ' on pourrait peut - être admettre que l'exercice de ce droit fût partagé entre ce ministre et le gouvernement local, mais en aucun cas qu'il fût exercé seul par ce dernier, qui deviendrait ainsi juge et partie dans la même cause (i)?
Dans le cas qui se trouve sous mes yeut • la Porte ne devait jamais s'arroger le droit de pro^ noncer seule sur la nationalité des navires en question ; mais elle devait demander à la mission , chargée des intérêts de la Russie pendant l'absence d'une mission russe, les éclaircisse-
mens nécessaires; elle les eût obtenus» et elle
(i) Voilà donc l'Anglclerre qui, dans l'intérêt de la Russie, professe le principe que le paviUon couvre ta mdrchandite^ ou du moins qu'une nation ne peut pas se faire justice à elle-même.- Nous adoptons ce principe , et nous espérons en conséquence qu'à l'aTenir dans les matières de prise, on créera des tribunaux internatioAaux , et qne ce ne sera pas la puissanci| qui aura fait la prise , qui demeurera juge de sa validité. \...
(«96) D*éûl pas dObûé gratuitement lieu aux nouvelles complications que nous déployons aujourd'hui.
Le divan n'a perdu aucune occasion de nous répéter qu'il ne saurait tolérer l'ingérence étrangère dans ses affaires intérieures ; mais il né s'^apefçoit pas qu'en s'attribuant la faculté de pro* noncer surla nationalité d un bâtiment portant pavillon russe, c'est bien Itji qui s'ingère dans les affaires d'autrui.
Faussé dans les formes^ qui, je le répète, sottl inéix^oùsaMes. Plusieurs des navires détènusse tttm Vent dans le port depuis pliiS de quatre mioA ; la Porte leur a refusé les expéditions sous knaînts phéte^tes différens: tantôt c'était la portée des bâtiniëns , contraire aux stipulations des traités; laiifôt on soutenait que les actes de vente n'étaient que des transactions simulées; tantôt c'était une raison et tantôt une autre. Si , dans le prëmrer cals, on ne saurait disconvenir qtie la Porte eût le droit, fondé sur les traités, de ne pas admettre de pareils bâtimens j dont la capacité excède le maœimufn fixé d'un commun accdrd, il est évident aussi, que dans le second, elle eût dû se borner â soumettre à la mission protégeant les intérêts russes, les preuves constatant Tillégalité des actes de vente; et dans tous les cas imaginables, c'était toujours à cette missioa protectrice des intérêts russes , qu'elle eut dû recourir pour obtenir le redressement de ses griefs réels ou fictifs.
ijes\&ît9 euesentalors été i^ridiquement^ re* préseif tés a Içm pereur de Eassie, el ce monarques qui >réprouv« la déception autant qu'il respecte la foi des traités, n«ût pas tardé de fournir ao dj van il ne nouvelle preuve^4le ses disposilionB toujfoui^â justes, nobles et conciliantes. •
Au lieu de suivre cette marche toute natuneUe etsinciple, la Porte prétend se faire justice eile^ même ; et il est à^ remarquer ^ue^ ce n est pas }a préclj^itatioii qui l-entralne dans cette grave et^ reur; maïs que e'est après quatre mois de mûre d^îbération qu elié exerce un acte^de violence et d'injustice qui doit nécessairement ré)oair tes^^nnemiis, autant qu'il afflige ses aniis*
La Porte ^ aveugl&'t-elle sur sa position, ou bien e»t^elie déçue par les fausses informations qu'elle tire des traîtres qui sont intéressés à l'en* gager dans de nouvelles discussions avec la Rufr: sie? Je Tignore; mais le fait est que si les tninifilres de Sa Hautesse, que nous savons être des serviteurs fidèles et zélés, eussent pris à tâche de faire cause commune avec les ennemis de l'empire ottoman, ils n'auraient pu adopter une mesure plus conforme à ce but, que celle qu'ils viennent. d'appliquer à la navigation russe. La jonction de quarante bâtimens à la flotte des insurgés n'eût certainement pas fait à l'empire le mal réel que lui fera la détention des quatre navires conduits à l'arsenal de Constantinople.
C'est ainsi qu une mesure fausse parce qu'elle
( ^9» ) tst hors de saison, fausse en principe et fausse dans les formes , doit «nécessairement provoquer le juste ressentiment de la puissance dont elle atteint la dignité , Tindépendance et les intérêts. C est ce qu'il importe que vous développiez au reis effendi , dans les termes les plus convaincans, et vous lui ferez observer que %i le divan désire le maintien de la paix, s'il attache réellement du prix à conserver Tappui amical du gouvernement britannique, si le rétablissement des relations de bonne intelligence avec la Russie lui tient à cœur , il n'a pas un instanê à perdre pour renoncer à un système qui l'expose au danger le plus imminent, qui est absolument incompatible avec les intérêts les plus chera, et qui ne saurait être enduré par aucune puissance qui possède le sentiment de sa force et de sa di*' gnité.
Vous êtes autorisé à déposer copie lëgalisée de la présente instruction entre les mains de S. Ex. le reis effendi, dans le cas que ce ministre
vous la demande. ^
Strancfûbt.
N* 4^1 — Édit d' avènement du prince Frédérics à la souveraineté du duché d'Oldembourg.
Château d'Oidembourg, 5 juillet i8a3.— (Moniteur du i*'aoùt.)
Nous, Pierre-Frédéric, par la grâce de Dieu»
duc d'Oidembourg, héritier de Norwège, dUcde
(^99) Silési€y Holstein , Stormarn et Dithmar, prince de Lubeck et de Birkenfeld, seigaeur de Jever et
Kutphausen, etc
L admiaistration et le gouvernement du du* ohé d'Oldembourg, qvte nous avons dirigés pen« dant trente-huit ans, ont passé dans nos mains , en notre qualité de plus proche agnat, par la mort de notre cousin le duc Pierre-Frédéric- Guillaume de Holstein-Oldembourg, décédé le a de ce mois à Ploen^ ^t nous en avons pris de suite possession en notre propre nom. En faisant publier par les présentes cet événement, nous attendons en toute confiance de nos fidèles sujets du duché d'OIdembourg , qui nous ont donné constamment et dans les circonstances les plus difiiciles les preuves les plus convaincantes d affection et de dévouement, qu'ils continueront de remplir exactement envers nous , comme leur souverain actuel, leurs devoirs de sujets, et en conséquence nous ne jugeons pas néces«> saire de recevoir encore une fois la prestation de foi et hommage qu ils nous ont faite depuis long-temps , et de leur faire renouveler le serment d'obéissance "et de fidélité. Dans cette conviction , nous aimons aussi à répéter dans cette occasion l'assurance que nous conierverons à nos fidèles sujets du dpché d'Oldembourg une bienveillance inaltérable; que nos efforts tendront toujours à assurer leur bien-être de toutes les manières possibles, et que nous mettrons tous nos soins à
( 3oo )
chercher et faire mettre à exécution les moyeb» les plus propres à atteindre ce but.
N* 4oa ' — Résolution (i) de (a Diète germanique sv/r les avis qui lui sont présentés.
Francfort^ 3 juillet iSaS. — (Moniteur du a août.)
i" Les ouVrages imprimés <les écrivains allemands, destinés à être ofFerts'à la diète, lui serbnt remis â l'aTenir par !M. le ministre de 1 Etat dont dépend l'auteur ou l'éditeur.
a** Aucune dédicace ne sera admise ou recon^ nue par la diète, à moins qu'on n'ait préalablement demandé et obtenu son consentement â cet égard.
5" Les gouvernemens seront priés par MM.
leurs ministres de faire connaître cette résolution , et de prendreles mesures convenables pour défendre les dédicaces sans consentement préalable. \
N"* 4^3 — EXTRAIT d'un message du gouverne* ment de la Colombie j, au congrès national sur la form,ation d*wne grande confédéra^^ tion dont le siège sera à Parhama.
(Moniteur ^ 1 1 août i$a3.)
Cette réunion d'événemens heureux fit sentir
(i) Elle a été prise à rocca3ion de rouvrage de M. de Hornthal, iatitulé : Les princes de (a confédération , pariiouMèrement ies eonsHt^iannèU, ppendront-iis p^H à taffuerre contre i*^Eifiignef
{ 3oi y
au pouvoir exécutif que le moQorenl était arrivé de mettre à exécution le grand plan de confédération américaine , et les articles suivans ont été açlopt^s pour servir de base au nouveau système fédéral.
1* Les états américains garderont entre eux une alliance et une confédération éternelles, en paix comme en guerre» afin de consolider leur liberté et leur indépendance, se garantissant mutuellement Tintégrité de leurs territoires respectifs.
â* Afin de rendre cette garantie efficace, on prendra Vuti possidetis de 1 8 1 o, conformément à la démarcation du territoire de chaque capi-> tàinerie générale ou vice royauté, érigée en état souverain.
3** Quant aux droits personnels, au commerce et à la navigation de chaque état, leurs citoyens çjt sujets jouiront, sans distinction, pour leurs personnes, leurs propriétés et leur commerce extérieur et intérieur , des mêmes privilèges et prérogatives que; les natifs du pays dans lequel ils résideront, soit à demeure, soit momentanément.
4"* Afin de consommer ce pacte d alliance et de confédération perpétuelle , une réunion aura lieu à Panama, où se rendront deux plénipotentiaires de chacune des parties contractantes. Ce sera là le point de contact dans les momeùs de danger commun , l'interprète des traités pu-
blics, quand il s'élèvera de6 diflScultés, et le juge, Tarbitre et le conciliateur de leurs querelles et différends.
5"* Ce traité d'alliance et de confédération perpétuelle ne portera aucune atteinte à l'exercice de la souveraineté dans toutes et chacune des parties contractantes à l'égard de leurs rela-> tions awec d'autres puissances indépendantes.
N"4o4 — CoiifyEKnoisf militaire entre le g énértU espagnol BaUesteros et l'armée française^ par laquelle ce général abandonne la cause du gouvernement' constiPationnei.
Grenade , 4 août i8a5. (Moniteur da i4 août.)
Art. 1". Le général BaUesteros > et la seconde armée sous ses ordres, reconnaissent l'autorité de la régence d'Espagne, établie à Madrid , durant rabseDt:e du roi.
2. Le susdit général ordonnera aux autres généraux et gouverneurs des places situées dans l'étendue de son gouvernement, de reconnaître également la régence.
5. Lés troupes qui sont aux ordres du général BaUesteros seront cantonnées dans les endroits qui seront fixés de concert avec le général Molitor.
4. Les généraux, chefs et officiers appartenant au second corps d'armée espagnol ;cotis(er-
"feront leurs grades, emplois, distinctions et la solde correspondante auxdits emplois.
5. Aucun individu de ladite armée ne pourra être inquiété, poursuivi, ni molesté pour ses opinions antérieures à cette convention , ni pour les faits analogues , excepté ceux qui sont de la compétence de la justice ordinaire.
6. La solde sera payée par le trésor d'Espagne en la forme dite , et en cas de retard ou d'impossibilité., on continuera de donner aux troupes les rations d'étape dans les cantonnemens qui leur seront assignés.
7. Les individus de la milice faisant partie de la susdite armée, qui désireront retourner dans leurs foyers, pourront le faire librement, et trouveront sûreté et protection.
En conséquence de la présente convention, les hostilités cesseront immédiatement de part et d'autre.
N** 4^^ — ^^^ ^'^'^ ^^ constitution de ia mo^ narchie prussienne en assemblées provinciales.
5 juin i8a3. — (Moniteur du 1 5 août.)
S. M. , pour donner à ses fidèles sujets un nouveau gage durable de sa bienveillance paternelle et de sa confiance, a résolu d'établir les rapports d'états dans la monarchie, et d'introduire à cette fin des assemblées provindales^ d'états j dans l'esprit des anciennes constitu-
lions d*Alleuiagae , e(; telles, que les xédâmeat le caractère de la moDarchie et lesbesoins du temps.
Une commission présidée par le prince royal a été chargée par S. M. de préparer <îetle orga* nisation, et d*en délibérer avec des^ hommes expérimentés de chaque province. Sur le jrtipport de cette commission , S* M. a ordonné ce qui suit:
!• Les états provinciaux seront mis en activité.
2* La propriété foncière (i) est la propriété requise pour en être membre.
5* Les états provinciaux sont l'organe légal des différentes classes de sujets dans chaque province.
En conséquence de ces dispositions ,
1** S. M. leur fera parvenir les projets d^ loi qui concernent seulement la province pour qu ils^ en délibèrent ;
^* Elle fera présenter également à leurs délibérations, aussi long-temps qu'il n'y k' point d'assemblée générale des états (2), les projets de lois générales qui ont ^ur objet des change mens dans le droit des personnes et des pj[*opriétéf.
(1) La loi de 181 5 disait qu'il y aurait uue représentation do peuple , et non pas seulement des nobles ou grands propriétaires. (9) 'IMAthte d< ta promesie cobsigoéie, art. 3 du décret da 90
mai ï^i^. , , ■. V» **)
aiosi que dans^les taicea ,^ autaDtqu'elIes.concer'*' nent la province (i);
3" S. M. recevra des états provinciaux les pétitions et les plaintes qui ont rapport au bien et â Tintérét particulier de toute une province ou d'une de ses parties, les examinera et donnera aux états une décision iur ces objets;
4"* Les affaires communes de la province seront abandonnées à la décision des états, sous la réserve de la surveillance et de la sanction d« S. M.
Â cette loi, qui n'est point applicable au pays de Neuchâtel et Yalengin , S. M. eo ajoutera une particulière pour chaque province, et qui dé*terminera la forme et les limites de leur union entre elles, comme partie des. états. Si par la suite S. M. jugeait utile et avantageux de faire des changemens à ces lois particulières, elle n'y procédera qu'après avoir pris conseil des états provinciaux. Il sera laissé aux soins paternels de S. M. de régler ultérieurement, quand il sera ' nécessaire de convoquer une assemblée générale des états, et de quelle manière elle doit se former des états provinciaux.
(i) Ce droit est illusoire , si les ^tats provinciaux n'émettent qu'un a^tf facultatif, et si le Roi reste seul législateur.
IV
N* 4^ "^ lykeSi^J! relatif A V étahUssemeni de la constitution de la monarchie prus^- / sienne.
/ Vienne, ao ma! 181 5.
Nous, Frédéric Guillaume , par la grâce de Dieu, etc.
Par uotre décret du 3o du mois dernier, nous avons élabli une administration régu* lière pour notre royaume , prenant en considération, en même temps, les anciennes relations des proif inces. L'histoire de la Prusse . fait Toir en effet que Theureux état de liberté civile, ainsi que la stabilité d'une administration, justç et fondée sur l'ordre, avait trouvé dans le eaf^ctère des souverains et dans leur union avec leurs suj^tsf toute la gs^aatie que permettejat dobtenifï rimperfection et. l'instabilité des choses humaines^
Toutefois, pour que ces avantages aient une base encore 'plus fèrine, pour dotiner à la nation prussienne uh gage de notre confiance, et âl la postérité un document authentiqué des principes d'après lesquels nos^ ancêtres et nous avons gouverné notre royaume en ayant toujours en vue le bonheur de nos sujets ; enfin pour que ces principes puissent être constamment rappelé3 9 d'après un document écrit qui soit la constitution de la monarchie . prussienne , nous avons résolu ce qui suit :
. ÀMf. i*\ IX aeca formé une représentation du peuple.
2. Les assemblées provinciales , dans les lieux où elles ont existé avec plus, ou moins d*importance, seront ^rétablies eJL formées .d'après ce qu'ont appris le temps et rexpérience, bu elles seront introduites dàtis les lieux où elles n'ont pas en cop^ existé,.; -..,
3. Des asseipblé^ provinciales,. iU «ç^a.itiré •UrQe .a3SQQ[|biée de xeprésejgitaDS. (lu« f^yaiuap» q»i 8^;f é«nJ|r^ » %rUn, ' . .] ,^ . ^^. .. ; .. : ': 4- ' Les fonctions 4e rçpféseot£|ni^ i^pati^api^u^ slétendënt;^ déUMp*^, sur tous J^ objetf ^d^Jl^r gislatioa qui coop^rpifeat Ic^.^Qoita ^per^^i^^ des cîtoyena et Jk^rs propriétés, ^ cof^ipri^ Jiçp 'impôts. . . i.'-; . ,^:" .^..■
5;.Uq comité:SQra fornié^iin3Tetarjdy4fle;*il|iq) df officiers de l'État expérimentés et d*ha:bitanp de provinces, . ^ .
6. Le comité s'occup^fi 4e) \^. forjfnatiou des ^ssètoblées provinciales , de l'organlsaftioqi de 4? j'eprésentàtiûn natipAlde , et de former une çop»titution d'après les principes qui vienaesat d'être
établis. ' ■:...'■
-7. £et objet Aéra terminé au 1 "^ septembre d^ la présente année* ,
8. Notre chancelier est chaîné de l'eiiéQutiQii du présent décret et de nous; soumettre le travail du comité; il en nommera les membres,, et présidera les assemblées. Mais en cas d'absence ,
par nécessité, il nommera' parmi eux un membre pour le remplacer.
N* 4^7 — Lois svt les assemblées provinciales de la Prusse et de la Poméranie.
1 •' juillet 1 8a3. — (Moniteur du 1 5 août.)
Une seconde loi, du i*' juillet, règle ce qui concernée les états provinciaux du royaume de Prusse. Cette section consisté, i*" Dans la Prusse orientale; â"* La Lithuanie; 5** La Prufsse occtdeutale. Dans la Pl*usse orientale est compris sbtis ce tappôrt le ci-devatit cercle de Marienwè^dèr ; les enclaves restent aux cercles auxquels lés a jointes la nouvelle division administrative. Les états de cette union consistent, le premier dans iX)rdre équestre; le second dans les villes; le troisième dans les métairies et terres qui ne sont pas comprises dans le premier état, et dans les paysans propriétaires fonciers. Le nombre -defs membres de chacun de ces états est fixé, pour la Prusse et la Lithuanie,->à 60; pour la Prusse orientale, à 55. '' j
D'après une troisième loi du 1*' juillet, qui oi^anise les états provinciaux du 4uché de Poméranie et de la principauté de Rugen, cette union ' embrasse , i"" TAncienne Poméranie ; V la Nouvelle Poméranie ; 5"* la Poméranie ultérieure.
Les états de cette union consistent : le pre-
mier dans TOrdre équestre, auquel appât tieût, comme ayant vote viril » le prince de Pulbus , à cause de son majorât de Camille; le second él|ît consiste dans, les villes; le troisième dans les autrès propriétaires fonciers, fermiers héréditaires et paysans. Il y aura dix membres pour l'ancienne Poméranie antérieure; dix pour la nouvelle avec Rugen, et vingt-huit pour la Poméranie ulté* rieure.
N* 4o8 — Loi "prussienne sv/r l'organisation des états provinciatùxde lamarche de Bran^ dehourg et dumargraviat de Baisse -^Lusace.
Berlin, i» juillet iSaSw —(Publiée le 7 août, Moniteur du 18.)
Nous , Frédéric-Guillaume , par la grâce de Dieu, roi de Prusse, etc.
En conséquence de la loi générale rendue le 5 juin dernier (i), relativement à Tétablissemetit des états provinciaux de notre, monarchie, nous réglons pour la réunion d'états de la Marche de Brandebourg et du margraviat de Basses Lusace les dispositions particulières suivantes :l
I. Cette réunion comprend, sous le rapport territorial, i* la Marche électorale; a* la Nou-
(1) Louis XVI, en 1787, fit aussi une ordonnance pour rétablissement d'états provinciaux ; mais comme, il se réservait la puissance lé« gislative , l'opinion publique continua de réclamer, et les états généraux furent convoqués, parce qu'il n'appartenait qu'à ces états de voter l'impôt (déclaration des Parlemens et Cours de Justice). Le Roi de Prusse avait promis eni8i5, une véritable constitution et une représentation nationale. Décret du 30 mai i8i5, V, p. 006, n« 4o^-
( 5.0 ) velle-Mârche ; 3* la Bsase-Lusace. A iâ Marche électorale appartiennent, sous le rapport d'états, iJe bailliages de Behig, de Dahme et de Interbogh, et la seigneurie de Bartith. A la Nouvelle- Marche sont réunis le cercle de Schwîeliùs, Scherméissel et Grochow. La Basse - Llisace comprend les bailliages de FinsterwaldeetSenftemberg.
Du reste, la délimitation historique doit four^ nir généralement la règle pour cette réunion d'états, à l'exception seulement des enclaves qui restent dans les cercles auxquels les a jointes la nouvelle divi&ion administrative.
2. Les états de cette réunion consfstent, le premier, dans le chapitre de Brandebourg, le comte de Solms-Baruth, les seigneurs de Ja Basse-Lusace , l'Ordre équestre ; le deuxième dans les villes ; le troisième dans les autres pro*^ priétaires fonciers » fermiers héréditaires et paysans.
3. Le chapitre de Brandebourg sera représenté à l'assemblée des états, par tm fondé de pouvoirs choisi dans son sein , et le côàite de Solms-Barut h paraîtra en personne, étant au-^ torisé néanmoins à se faire remplacer en cas d'empêchement notable par un membre de sa famille ou un fondé de pouvoirs pris dans le premier état ci-dessus. Tous les autres états seront représentés par les députés qu'ils choisi-^ ront eux-mêmes.
(3ii )
4- Nous fixons le nombre des membres de chacun des états nommés article i*', comme suit : dans la Marche électorale , premier état, pour le chapitre de Brandebourg, un; pour le comte de Solms-Baruth , un; poar l'Ordre équestre , vingt ; pour ledeuxième état, huit : Total, pour la marche électorale, quarantequatre membres. Dans la Nouvelle-Marche»
pour le premier état 9 six; pour le second, quatre; pour le troisième, deux; en tout, pour la Nouvelle-Marche • douze membres. Dans la Basse- Lusace, premier état, pour les seigneurs , un; pour rOrdre équestre» cinq; pour le second état, quatre; pour le troisième, deux; nombre total pour la Basse-Lusace , douze membres.; et pour toute cette réunion d'états, soixante-huit. La répartition spéciale des députés de chaque état sera réglée par une ordonnance particulière.
5. Pour Téligibilité des députés de tous les états de l'assemblée provinciale, on exige les conditions suivantes : i*" Une propriété foncière^ héréditaire en ligne ascendante et descendante , ou acquise d'une autre manière, et possédée dix ans sans interruption. En cas d'héritage, on comptera ensemble le temps de possession du testateur ou du défunt propriétaire et de l'héritier; 2° d'être en communion avec une des églises chrétiennes (i) ; 3"* d'avoir trente ans
(i) Voilà les Juifs exclus. Atteinte à la liberté des cultes ou même à la liberté de penser.
accomplis; 4'' ^^^ conduite irréprochable (i).
6. Nous nous réservons de dispenser de la condition d'une possession de dix ans. Pour les autres conditions, il n'y aura aucune dispense possible.
7. Pour ce qui concerne les députés des états considérés séparément : le droit d'être élu «u premier état pour l'Ordre équestre « se fonde sur la possession d'un bien noble (a) dans la province , que le propriétaire soit d'extraction noble ou non. Nous nous réservons néanmoins de prendre convenablement en considération, pouraccorder l'éligibilité, la possession debiens de famille considérables en fidéicommis.
8. La possession d'un bien noble dans une autre de nos prçvinces sera comptée pour la durée des dix ans ci-dessus.
9. Si des ecclésiastiques , des employés militaires et civils qui appartiennent au premier état par la possession d'un bien noble jointe aux conditions ci-dessus, sont élus députés, ils auront besoin d'un congé de leurs chefs.
10. Peuvent être élus députés du deuxième état seulement, les habitans des villes propriétaires fonciers, qui sont magistrats temporaires, ou qui exercent un emploi civil (3). Pour ceux-
{1} Qui en sera juge f Ce ne peut être que l'assemblée des EtaU •Ile-même ; autrement elle serait dépendante. F, l'art. 28. (a) C'est donc la terre qin anoblit.
'[(a) G't»t-â-dirt qua ht députés représenteront le pouroir.
ci, Jja possession foncière .jointe à remploi, doit former, suivant la différence des villes, une valeur que l'ordonnance réservée (art. 4) déterminera.
1 1.. Pour être élu député au troisième ordre, il est nécessaire de posséder et d'administrer soi-même un bien de campagne, dont l'ordonnance particulière ( art« 4 ) fixera la valeur.
lâ. Les conditions prescrites pour l'éligibilité le sont également pour le droit d'être électeur , avec cette différence que pour les électeurs il suffit d'avoir ^4 ^ns révolus , et d'être réellement propriétaire foqcier, sans que la possession date de dix ans; et que la valeur en soit telle qu'elle doive être fixée d'après l'art. 1 1 pour le troisième Ordre. Pour les villes, le droit d'élection est inhérent à celles qui élisent le magistrat.
i3. Lorsque la nomination du magistrat dépend, comme dans quelques villes de la Basse- Lusace, d'une seigneurie (Donhinum) ou d'une autre autorité particulière, le droit d'élection sera exercé par les bourgeois propriétaires fonciers Alais le droit des députés dépend toujours aussi dans ces villes des conditions d'éligibilité que l'art. 5 prescrit pour les trois ordres, et l'art, lo pour les villes.
i4- Le droit d'élection et Téligibilité sont suspendus y lorsque le concours est ouvert sur la fortune de celui à qui ces droits appartiennent, et de même pendant une possession en com^
mun, qui n'appartient pas à une personne morale. L'éligibilité et le droit d'élection pour le premier ordre cessent, lorsque la qualité de bien noble est anéantie par morcellement.
i5. Ceux qui sont domiciliés dans plusieurs cercles peuvent être électeurs et élus dans cha«* cun de ces cercles. Dans le dernier cas , le dépii<* té élu a le choix du cercle qu'il veut représenter
16. Un député peut aussi être membre de l'assemblée d'une autre province, si l'époque de la convocation le permet.
17. Celui qui a été élu député à une assemblée, ne peut faire donner des pouvoirs â nn autre pour le représenter.
1^. Le droit d'élection doit aussi être exercé en personne.
19. Pour le premier ordre» l'élection des dépotés doit se faire aux assemblées de cercles ^ comme on l'a pratiqué jusqu'à présent.
âo. Pour le deuxième , chacune des villes qui, en vertu de l'ordonnance particulière mentionnée art. 4» auront des votes virils, choisit ses députés dans son sein : toutes les villes « qu'elles soient villes immédiates ou non, choisissent dans leur sein des électeurs. Ceux-ci se réunissentcoHcctivement en assemblées électorales par arrondissemens, et choisissent les députés. Le nombre des électeurs sera déterminé |>ar l'ordonnance ci-dessus en proportion de la grandeur des villes.
21. Pour le troisième ordre» chaque commune de village choisit un électeur, en se conformant au mode suivi pour les autres affaires du village. Les électeurs se rassemblent par cercles, avec les propriétaires des biens isolés du troisième ordre qui n'appartiennent à aucune commune de village déterminée, mais qui doivent avoir la valeur mentionnée pour l'éligibilité ( art. â ) , et ils choisissent l'électeur du cercle. Les électeurs du cercle se rassembleront ensuite, et choisiront les députés â l'assemblée des états.
22. L'ordonnance particulière (art. 4) réglera la composition des arrondissemens , soit pour les villes qui élisent collectivement, soit pour le troisième Ordre.
23. Les élections des députés à l'assemblée des états se font pour six ans , de manière que tous les trois ans moitié des députés de chaque Ordre sort, et qu'on procède à de nouveaux choix.
24- Pour la première fois, le sort décidera au bout de trois ans les membres sortans. Tous les députés sortans sont dc*nouveau éligibles.
Pour chaque député, on élira en même temps un suppléant
26. Sit lors du choix des électeurs d'arrondissement et des députés â l'assemblée, il y a égalité de voix , celle du plus ancien des électeurs décidera.
27. Toutes les élections sont sous la surveillance du conseiller provincial du cercle dans lequel elles se font. Il dirige le choix des électeurs d arrondissement et des députés à l'assemblée, soit immédiatement, soit par un suppl^nt qu'il nommera ; mais les élections des villes isolées et des communes de villages seront di* rigées immédiatement par les magistrats du lieu.
â8. Le choix' des électeurs sera notifié par l'envoi du procès-verbal au conseiller provincial, celui des électeurs d'arrondissement et des dé* pûtes à l'assemblée au commissaire de celle-ci. Ce dernier examinera si les choix se sont faits suivant les formes prescrites, et si les députés nommés ont les qualités requises. II n'est auto<risé à demander une autre élection qu'autant qu'il trouve la première défectueuse sous ce rapport (1).
29. Nous nommerons nous-mêmes, pour la durée de chaque assemblée, parmi les membres du premier ordre, le président de l'assemblée, auquel ndus donnons le caractère de maréchal, ainsi que le vice-président.
30. Pendant les six premières anué.es, nous convoquerons tous les deux ans les états en aa^ semblée provinciale; après ceterpie, nous prendrons une disposition ultérieure à cet égard.
(1) Le gouvernement pourra écarter qui il voudra , sous préteit* que sa conduite n'est pas irréprochable.
3i. Nous réglerons chaque fois la durée de l'assemblée suitant les circonstances.
3£/ Notre commissaire adressera à temps aux membres l'invitation de se trouver au jour fixé porur l'ouverture de l'assemblée. .
»3S. Les députés doivent arriver au plus tard la' veille du jour de l'ouverture, et s'anqoncer chez le commissaire et chez le maréchal.
34* Notre commissaire fera,, à la suite du service divin , l'ouverture de l'assemblée pro«? vinciale. -
35. Il sera en quelque sorte le centre de toutes les opérations; c'est à luiséul que doivent s-adresser les états pour tous les éclaircissemens où les matériaux dont ils pourraient avoir besoin' pour leurs afl^ires. Il communique aux états, d'après nos instructions , les propositions, et reçoit les déclarations et les opinions qu'ils émettent, ainsi que leurs représentations, péti-tioùs et griefs.
^ 36. Il n'assiste point aux délibérations , mais il peut demander â y être introduit pour des coitamunications verbales , ou qu'on lui envoie une députation. Les députés peuvent aussi lui en envoyer d'eux-mêmes.
^ 37. Il fait la clôture de l'assemblée, nous présente ses délibérations, et fait publier le recès qui doit suivre (1).
(1) Ce n'est donc qu'une assemblée consultatiTe ?
58. Les trois quarts du npmbrè total des^ dé-* pûtes « au moins, doivent être présens à Touverturede l'assemblée» aussi bien que pour pr^oidre des résolutions valides. :;î>h,
5g. Dans l'assemblée , les membres dea ttxH^.Qrr drès prennent séance dans Tordre fixé par l'^^tt* 2.
40. Aussitôt que les propositions auront été commutiiqi!tée9, le marécha)! njoinme 4aci$ l'aa-* emblée vtt petto, en suivant ia« proportion -des VdhL, et dapi!>ès la différence des Qb^etâ^ des 00» mités particuliers, qui doivent préparer pQ<iir la dls^o^ion et les résolutions des- affaires 'pbr-^ téèsa la diète*. Un membre dû premier' ordre, désigné par le maréchal , aura la direction die CCS comités.
' 4i« ^'^^^ '^ maréchal qiii règle en général la ifiairche de» affaires dé l'assemblée. C'eét de ses dispositiotiB que dépesoid immédiatemi^fn^ \ovJi ce qui a rapport à la tranquillité et à l'^dl^ dans les assemblées. Il doit surtout veiller ^«ee q\Ée' les délibérations et les travaui^ des états soient accélérés autant que possible.
4^1. Aucun membre ne doit s'absenter dé^ l'assemblée sans motifs valables , et sans que le maréchal en soit informé. Si la maladie ou une 'autre cause mafeure empêche un membre; de ^^endre part aut séances , le maréchal doit en donner connaissance au com|nissaire de l'assemblée, qui alors appellera de suite le suppléant.
43. Si un membre veut faire une propositioD aux états sur un objet particulier, il doit en re^ mettre Texposé avant rassemblée au maréchal, dans un écrit qui fasse connaître cet objet. Cie maréchal appelle ensuite le député pour qu'il fasse sa proposition. Le contenu doit en être porté au protocole.
44* Le mrarécbal charge de rédiger le» mé^ moires des états, ceux des membres qui sont propres à ce travaiK Chaque mémqire on autre écrit sera lu à rassemblée, et après qu'on sera d'accord sur la rédaction ^ le maréchal et les états en feront tirer une» copie au net.
45. Tous les écrits qui ne contiennent pas une proposition au commissaire doivent nous étve adressés, et lui être remis par une députatioii' des états.
46. Les membres dé tous les Ordres des Mar^ ches et de la Basse- Lusace ferment une unité indivisible. Ils traitent les objets en commun. Pour une résolution valide sur les objets que nous aurons proposés à leur^ délibération, otl laissés à leur décision, sous la réserve 'de •notre sanction , ou enfin qui doivent être portés de quelque autre manière à notre connaissance , il faudra une majorité des deux tiers. Si elle n'a pas lieu pour une affaire sur laquelle on a demandé aux états d'émettre une opinîotl' {Gn* tachten) , l'on en fera la remarque expresse, avec mention de la diversité d'opinions. Pour
( 3ao )
toutes les autres résolutions des états, la simple majorité absolue suffira.
47. Pour les objets où les ordres sont divisés d'intérêts, il y aura séparation en parties, dès que les deux tiers des voix d'un ordre qui se croit lésé par une résolution de la majorité le demanderont. Dans un cas de ce genre, l'assemblée ne délibère plus en commun, mais par Ordres tels qu'ils sont déterminés art. 2. La diffé^ rence des opinions qui pourra naître de cette manière entre les ordres, sera alors soumise à notre décision. Le recours à nous est réservé au chapitre de Brandebourg, au comte de. Solms- Baruth, et aux seigneurs de la B isse-Lusace , contre les résolutions qui pourraient léser leurs droits particuliers.
48. Si des objets qui concernent les intérêts provinciaux d'une des parties de pays comprises dans la réunion d'états énumérés art. 1". sont diacutés en commun, et que la pluralité des voix se soit déclarée contre ces intérêts, les députés de cette partie de pays sont en droit d'établir ^atïs la discussion leur différence d'opinion à. cet égard, en appela;nt à notre décision, et ils obtiendront toujours alors une résolution particulière (i).
49* Les pétitions et les plaintes des états ne peuvent avoir pour objet que l'intérêt parlicu-
(i) Il en résulte que le Roi est toujours seul législateur ; par contéqnent sod pouToir reste absolu.
( 3ai )
lier des provinces, et des parties isolées de pays liées avec celles-ci. L assemfaiée doit renvoyer de suite aux autorités compétentes, ou immédiatement à nous les pétitions St les griefs indivi*duelsr Mais si des membres de rassemblée ont la conviction que quelques individus aient eu des vexations à souffrir, ils peuvent, en fournissant des preuves à cet égard , proposer à rassemblée de s'adresser à nous pour le redres*sement de ces griefs*
5o. Toutes les propositions présentées à l'assemblée ou qui en émanent , doivent être remises par écrit. Si elles ont été rejetées une fois , elles ne peuvent être renouvelées que lorsqu'il surw vient réellement de nouveaux motifs ou de nouvelles causes à cet égard, et seulement lors de la convocation de l'assemblée suivante.
5i. Les états, comme assemblée délibérante, n'ont aucun rapport d'union avec les états des autres provinces, non plus qu'*avec les com** munes et les cercles de leur province; ainsi il n'y a aucune communication entre eux.
02. Les Ordres pris isolément ne peuvent don*ner aucune instruction obligatoire à leurs dé^ pûtes ; mais il leur est libre de les charger de présenter des pétitions et des plaintes.
53. Aussitôt que le commissaire a fait la clô^ ture de l'assemblée, la mission du maréchal des états est terminée, les délibérations cessent, les états se séparent, et il ne reste aucun comité
IV
( 3fla )
permanenl. Mais pour les objets d administra* tion , ils peuvent choisir des individus propres à les gérer, autant que les affaires l'exigent.
54- Le résultat âks discussions de la diète sera publié par la voie de Timpression. ^
55. Nous fixons notre résidence de Berlin pour le lieu du rassemblèoient des états.
56. Les députés r;ecevront des indemnités proportionnées pour leurs frais de voyage, ainsi qu'un traitement journalier. L'ordonnance particulière mentionnée art. 4 9 réglera les dispositions ultérieures, tant à cet égard que sur les dépenses générales occasionnées par l'assemblée des étatSi
57. Les rapports communaux existant dans chaque partie isolée de cette réunion d'états ne s'étendent pas à l'ensemble, si cela n'a point été résolu d'un commun accord. Jusque là, les constitutions actuelles des communes de ces différens pays continuent d'être en activité , et nous permettons que, pour ces affaires, il soit tenu annuellement à Berlin, Custrin et Lubben , après qu'on eu aura donné préalablement avis à notre commissaire des états, et qu'il y aura consenti , des assemblées communales particulières, toutefois en y admettant un nombre propor* tionné de députés de tous les ordres, auxquels la présente loi accorde la qualité de membri^s des états. Les résolutions sur les changemens dans les institutions communales et sur les nou*-
Telles charges des communes ont l^esoin de notre sanction. Nous attendons les propositions de la prochaine assemblée pour régler et ordonner définitivement les dispositions nécessaires à cet égard.
58. Quant aux assemblées de cercle,' elles continueront d'exister jusqu'à nouvel ordre partout où il y en a encore maintenant, et on en introduira de nouveau dans les endroits où il en a existé antérieurement. Nous attendons de la première assemblée, pour laquelle sera^ convoquée la réunion d^états dé la marche de Bran* debourg et de la Lusace, les propositions «ur lir manière dont doivent être organisées les assemblées de cercle, avec les modifications qu exige Taccession de tous les Ordres.
Frédéhig-Quillaume.
N* 4^9 — Extrait du message du gouverne'ment de Buenos- Ayres , à V assemblée des représentans.
Buenos-Âpes, S mai iSaS. — (Moniteur du 19 août.)
Nous avons conservé la paix avec tout le continent américain; la reconnaissance solennelle de notre itadépendance par le gouvernement des États-Unis exige que nous fassions connaître les aentimens que nous inspire la conduite honorable^ de la première nation de notre continent. htt gouvernement de Buénos^Avres a déjà nna.-
nifesté ses dispositions à ce sujet par rintermédiaire de Tagent américaip qui réside ici.
Le traité avec la Colombie, qui vous sera présenté, vous donnera une idée exacte de nos relations particulières avec ce pays.
Une conduite toujours sincère et de$ aotes damitié, de confiance et d'assistance mutuelle, ont entretenu l'alliance avec les trois gouverne^ mens de Santa-Fé, d'£ntre*Rios et de Cor-* rientès.
L'état des autres provinces de l'ancienne Union est en général pacifique, quoique la tran^» quillité intérieure soit menacée dans quelquesunes. Le gouvernement a non seulement conservé la bonne intelligence avec toutes les provinces, mais il cherche à établir ralliance qu'elles paraissent généralement désirer. Pour mieux y parvenir , il faut agir avec prudence , et effacer d'^^ord, par une conduite désinté*^ ressée, les impressions de jalousie qu'ont laissées les anciens troubles. La mission pacifique qui est sur le point de se rendre dans ces provinces agira d'après ces principes, et l'on espère que Topinion générale cédera aux sentimens naturels qui l'entraînent à ne former avec nous qu'une seule famille.
L'émancipation du Brésil a complété Tindépendance de notre continent; mais la politique qui paratt malheureusement préviiloir dans le cabinet de Rio- Janeiro, à Tégard de Monté-
Vidéo, oppose des obstacles â cette sincère amitié^ qui devrait exister entre des nations qui, étant voisines, sont également intéressées à la conservation de leur indépendaliceé Un envoyé est sur le point de partir pour la côte du Brésil, afin d'établir des relations entre les deux gouvernemens , et assurer l'intégrité du territoire de nos provinces, en adoptant les mesures qui conviennent â des nations civilisées. Dans tous les cas, la protection de la liberté de la province du Monté-Vidéo contre la violence étrangère et la tyrannie intérieure, sera tou* jours l'objet de notre attention.
La paix avec l'Espagne ne saurait être éloi«gnée , et le gouvernement de Buénos-Ayres es*^ père qu'on l'aidera à surmonter les difficultés que des passions haineuses pourraient encore opposer à son rétablissement. Cette espérance doit nous consoler du chagrin que nous cause le malheureux état du Pérou. Là des torrens de sang coulent inutilement, puisqu'il n'est plus au pouvoir d'aucun parti de faire rétrograder la cause de l'indépendance , cette cause que ses ennemis défendent sans le savoir, et qu'ils con* solident parleurs efforts pour la détruire.
.L'état de nosaffaii*es intérieures est singulièrement amélioré. Lé gouvernement, qui regarde l'ignorance comme le plus grand fléau de la nation^ multiplie les maisons d'éducation. Le système de Lanca&tre est généralisé, et une
société de citoyens honorables, dévoués à cet objet, est protégée par le gouvernement', qui lui a aussi confié la direction de deux hôpitaux. Depuis très long-temps, l'éducation des femmes était négligée; mais elle a reçu une forte impulsion, et on espère que la Société de femmes établie cette année donnera de Faction aux sen* timens qui distinguent le beau sexe. •
Le gouvernement s'est abstenu de faire usage du pouvoir que lui accorde la loi du 9 août 1822 pour négocier un emprunt. Il a pensé qu'il ne fallait pas exposer le crédit public au mauvais succès que les emprunts d'Âmériqueontéprouvé en Europe. Il vaut mieux sans doute attendre que l'état des affaires et les principes de notre administration soient bien connus. Les avan« tages qu'on recueillera ensuite offriront une assez grande compensation pour le délai que les circonstances actuelles exigent.
Il nous reste à vous dire, Messieurs, qu'il n'a pas été possible d'établir de nouvelles institutions sans déraciner avec violence les anciennes bases dans lesquelles des intérêts divers avaient pris racine. Cette tâche difficile avait été tracée par les deux législatures précédentes,, et pour Texécuter, le gouvernement a été forcé de wncre une grande résistance, et de lutter contre. ^^des , sentimens personnels et des préjugés vûlgairei^ Il doit tendre maintenant à conserver, lesi bases du gouvernement représentatif. Le temps con-»
( 3«-7 ) soKdera ce qui a été fondé avec tant de fatigues et de dangers; il calmera Tesprit public agité par les dissensions, et les passions réveillées reprendront insensiblement leurs cours. La paix extérieure est donc de la plus grande importance pour le bonheur de notre pays, et le gouvernement Tacceptera quand on Toffrira acconor pagnée de conditions honorables et dignes d'un
État indépendant.
Bernardino Rivadavia et Maniqel , J. Garcia.
N» 4 1 o ^ — Ordre d/u cabvnet du roi de Pruêse , qui confirme ( i ) une déclaration dujiPry , en matière criminelle.
Tœplitz, a8 juillet i8a3. — (Moniteur du 30 août.)
Je me suis fait rendre compte , d'une manière circonstanciée, de la cause criminelle de Fonk, et j en ai conclu :
i"" Que Tétat de fait du meurtre de Guillaume Cœnen , dont le cadavre fut trouvé, le 17 décembre 1816, près de Creveld, n'est pas indubitablement établi;
2"" Que la rétractation des dépositions du toanelier Harnacher» contenant sa propre accusa-
(1) Bo Angleterre et dans plusieurs États aucune condamnation à mort ne peut être mise à exécution sans Tordre du chef de rJËtat* Dans d'autres existe le droit de grâce. JNapoIéon, par un sënatus-consulte , fit annuler une déclaration du jury d'Anvers. Ce fût une usurpation de pouvoir, parce que l'annulation ne peut jamais avoir lieu au préjudice de l'acciisé absous..
tion et celle du négociant Ponk « est bien plus fondée que son premier aveu;
S"" Que V alibi du négoci3nt Fonk est suffisamment constaté {\), cl que par conséquent, ne pouvant trouver punissables Fonk et Harnacher» ni confirmer les jvgemens du jury, ni leur appliquer une peine plus légère que celle à laquelle ils ont été condamnés, il en résulte, de soimême, Félargissement des condamnés , que vous m*avez proposé. Je vous charge de statuer incessamment ce qui est nécessaire à cette fin.
D'après l'examen particulier de chaque circonstance « même de la plus minutieuse , qui résulte des débats de cette affaire, on ne doit s'attendre à des indices ultérieurs qui pourraient fonder une nouvelle enquête contre Fonk et Hamacher, ou contre l'un d'euic; néanmoins, si tdt ou tard il survenait un pareil cas , la nouvelle instruction ne sera pas exclue par le fait aetuel de l'élargissement des accusés ; mais elle ne pourra avoir lieu qu'à la requête par nous approuvée, de l'autorité compétente.
Quant aux frais de Ja procédu;*e, je me dispense de statuer immédiatement à cet égards et vous fais renvoyer les pièces à rd[ipui de votre rapport du 3 de ce mois, au ministre d'état et clé justice.
(i) Gomment un Roi peut-il se crohfe, à cet égard , mieux éclairé qu'un jury ? Dans l'afi^ire Lesurquè, îl'y avait aussi beaucoup d'a^arences, mais un avis du Conseil d'état du Roi de Pratïce , du 5o juiiiet
N"" 4^i — ReponIse du mi/nistre clés affaires étrangères de Russie , à la noie du Reis-^Effendis au ministre de la Porte j sur les difjicuités entre les deux puissances (l).
St.-Pétersbourg ,6—18 mai i8a3. — (Moniteur du a6 août.)
J'ai reçu la lettre qtie V. Ëicc^ m*a fait Thonneur de m'adresser par rentremi^ du lord Strangford, et je me suis empressé de la mettre sous les yeux de lempéreur. S. M. me charge d'y faire la réponse suivante: L'empereur se félicite de pouvoir vous âonoucer que le maintien de la paix entre les deui empires a toujours été l'objet de ses vœux , ce dont la Porte à depuis long-temps acquis la preuve.
L'empereur a réclamé des droits qui lui sont garantis par les traités : il a montré avec franchise au gouvernement turc les dangers auxquels l'exposerait la violation de ces traités : mais jamais il n'a eu de pensée hostile; et lors* qu*au milieu d'une malheureuse mésintelligence, ses avertissemens et ses conseils ont é?:S méconnus 9 il a fait faire au divan, par l'organe de Son ministère et par l'entremise de ses alliés, des représentations et des propositions qui prouvaient de sa part un véritable attachement pour
182a , a décidé que foi était due à la déclaration du jury , et qu'on ne pouvait, sans altérer cette institution, ordonner même une révision. Ici c'est le Roi lui-même qui révise le procès; mieux aurait valu faire grùce. . (1) r. le tèm. I«»de8 j^fMtoiet.
les intérêts de la Porte. Le ministre de S. M. B. a donc pu légitimement garantir au gouvernement ottoman les sehtimens d*amitié deTempereur, et la modération qui anime sa politique. Les sentimcns de S. M. n*ont point changé; elle voit avec plaisir, dans la note de V. Exe, que la Porte est décidée à exécuter les traités, et que, conformément a Tusage établi et aux dcoits de la Russie, la Porte lui donne connaissance de la nomination des boçpodars des deux principautés, ordonne aux troupes. ottomanes d*évacuer ces provinces, et qu'enfin elle consent à les laisser jouir des droits que leur assurent les traités. Cette première démarche de la Porte vers un accommodement définitif entre les deux puissances ne peut qu'être agréable â Tempereur , et elle fait croire à S. M. que tousles autres points qui restent à traiter, le seront conformément aux intérêts de son empire et aux draits qjue les traités lui garantissent.
Le succès de lord Strangford dans les négo^ ciations qui lui ont été confiées , rapproché du témoignage des faits et de lexécution religieuse des ordres donnés par la Porte pour l'évacuation de la Valachie et la Moldavie, laissent entrevoir à l'empereur la possibilité de renouer ses anciennes liaisons avec le gouvernement ottoman. Ce n'est qu'alors que pourra avoir lieu lé rétablissement de la légation russe à ConstaQtinople. Dans ce cas, cette légation serait char*
gée de reprendre au f^oint où elles avaient été interrompues j^ et sur les mêmes bases, toutes les négociations ouvertes avant les événemens de 182 1 ; car , comme ces négociations nont aucun rapport avec les différends actuels des deux empires , elles ne peuvent être reprises que lorsque ceux-ci seront aplanis. G est donc à cet aplaniseement que Ton doit tendre avant tout. Les vrais intérêts de la Porte l'exigent; et pour prou ver con> bien ce premier accommodement tient à cœur à S. M. 9 elle m'a autorisé à ne point relever dans la présente réponse les observations auxquelles auraient pu donner lieu quelques passages de la note de V. Exe, ainsi que plusieurs mesures nouvellement prises par la Porte. Lord Strangford fera connaître au divan les scntimens de l'empereur à cet égard. L'empereur mon maître ' se flatte que le gouvernement ottoman appré^ ciera son procédé et le but des nouvelles communications de la légation britannique.
Le comte Messelrodb.
N" 4 ï 2 — Loi du grand duché de Saxe Weimar sur l'état politique des Israélites.
Août i8a3. — (Moniteur du 3i.)
Tous les juifs reçus comme sujets de ce pays, jouiront des mêmes droits et auront les mêmes devoirs.
On établira un grandnrabbin pour le granci-
duché, qui aura dans sou attribution, outre la surveillance du culte, celle des écoles, des do* tations, etc.
La célébration du service divin et les instrucp lions dans les écoles seront faites en langue allemande.
Les enfans des juifs seront admis dans les gymnases etauxuniversités du pays, et pourront prétendre aux bourses instituées pour les étudians peu aisés.
Tous les Israélites qui n'ont pas encore pris de nom de famille, sont tenus d'en prendre un»
De plusieurs fils d'un père qui se destinent au commerce, un seul aura la permission de se marier' (l).
Les mariages entre les juifs et les chrétiens seront permis sous la condition que les. enfans qui naîtront de ces mariages seront élevés dans la religion chrétienne (â).
N* 4^3 *— LïTTRE autographe du duc d'Angoulême à S. M. ie roi d'Espagne , apportée par un offidér français ven/u en pù/rlômentai/re de € escadre française.
Port Sainte-Marie, 17 août 1823. — (Coumer Anglais.)
Monsieur mon frère et cousin, l'Espagne est
(1) Gela est contraire au droit naturel. La loi civile ni politique n'a pas le droit de prohiber le mariage , parce que c'est tout à la fois un besoin et un devoir.
. (1) On est étonné qm'une assemblée composée d'hommes nittraits se
délivrée du joug révolutioaiiairei quelques villes fortifiées servent seules de refuge aux hommes compromis. Le roi, mon oncle et seigneur avait, pensé (et les événemens n'ont rien changé à son sentiment) que V. M. rendue à la liberté « et usant de clémence, trouverait bon d'accorder une amnistie nécessaire après tant de troubles, et de donner à ses peuples, par la convocation des anciennes cortés du royaume, des garanties d'ordre, de justice et de bonne administration. Tout ce que la France pourrait feire , ainsi que ses alliés, et l'Europe entière, serait fait pour consolider cet acte de sagesse; je ne crains pas de m'en porter garant. J'ai cru devoir rappeler à V. M. , et par elle à tous ceux qui peuvent prévenir encore les maux qui les menacent, les dispositions du roi, mon oncle et seigneur* Sti d*ici à cinq jours il ne m^est parvenu aucune réponse satisfaisante , et si V. M. est encore ^ cette époque privée de sa liberté, j'aurai recours à la force pour la lui rendre. Ceux qui écoute*raient leurs passions, de préférence à l'intérêt de leur pays, répondront seuls du sang qui sera versé.
Je suis avec le plus profond respect, etc.
Loiris Antoine.
soit crae permis de porter atteinte à un principe aussi sacre que celai de la liberté des cultes. C'est comme si le Grand Seigneur ordomiait que tous les enfans des Francs fussent élevés dans l'Islamisiyie.
( 334 ) N"" 4^4. — Repouse du roi d'Espagne.
Gadii , a i août i8a3.
Monsieur moa frère et cousin, jai reçu la lettre de V. A. R., en date du. 17 de ce moi. Il est en yérité très*remarquable que jusqu'à présent les intentions de mon frère et oncle le Koi de Fiance ne m'aient point encore été manifestées, quand il y a déjà six mois que pour les appuyer, ses troupes ont envahi mon royaume et causent tant de calamités à mes sujets. Le joug dont V. A. R. prétend avoir délivré l'Espagne, n a jamais existé, et je ne suis non plus privé d'aucune autre liberté que de celle que les opérations de l'armée française m'ont ôtée. La meilleure manière de me rendre cette liberté et de laisser le peuple espagnol en possession de la sienne, serait de respecter nos droits comme nous respectons ceux des autres , et qu'une puissance étrangère cessât d'intervenir à main armée dans nos affaires intérieures.
Les sentimens paternels de mon cœur sont, quant à ce qui me regarde, la règle la plus sûre et le véhicule le plus puissant pour apprécier et rechercher un remède au besoin de mes sujets. Si de plus grandes garanties pour le maintien de Tordre et de la justice sont désirées par eux, x'est avec eux que je les réglerai. En attendant permettez*moi de représenter à V. A. «que ce que vous m'indiquez dans cette vue est aussi in*
compatible avec la dignité de ma couronne quV vec la situation -politique actuelle, les droits, les coutumes et le bien-être de la nation que je gouverne. Ressusciter après trois siècles d*oubli une institution aussi altérée, aussi variable et aussi monstreuse que l'était celle des anciennes certes du royaume où la nation ne fut jainais assemblée, et ne posséda jamais une véritable représentation, serait d*a41ieurs faire la mémo chose, et peut-être pis que de rcsisusciter les états-généraux en France. Une telle mesure, en outre, serait insuffisante pour assurer la tranquillité et Tordre publics sans procurer d avantages à aucune des classes de TÉtat. Il en résulterait les embarras et les inconvéniens qu'on en éprouva dans les siècles passés, et qu'on n'a jamais manqué de faire connaître toutes les fois qu'on s'est occupé de cet objet.
Le Roi n'est pas l'intermédiaire convenable pour les insinuations que V. A. R. a cru de son devoir de faire. Il n'est non plus ni possible ni juste de le sommer d'empêcher des maux qu'il ne cause ni ne mérite. On devrait plutôt adresser cette sommation à l'auteur volontaire de ces maux.
Je souhaite, ainsi que ma nation, qu'une paix honorable et solide mettre un terme aux désastres de la guerre actuelle que nous n'avons pas provoquée, et qui est aussi préjudiciable à la France qu'elle Test à TËspagne. J'ai à ce sujet
.( 356 ) des communications établies avec le gouvernement de S. M. B. dont la médiation a été égale* ment sollicitée par S. M. T. C. Je ne puis pas sortir de cette ligne » et je ne pense pas non plus que V. A. R. doive s'en écarter. Si , nonobstant cette déclaration de ma part, on venait à faire un abus de la force, sous le prétexte que V. A.R. indique, ceux qui le feraient répondraient du sang répandu , et V. A. R. deviendrait particulièrement responsable devant Dieu et devant les hommes des maux qu'elle pourrait attirer sur ma royale personne, ma famille et cette noble cité.
Dieu garde V« A. R., mon frère et cousin longues années.
To EL R^.
N* 4*5 — DÉCRET du Toi des Mosquitos (i), révoquant la concession de terres faite à des aventuriers anglais et autres Ev/ro^ péens.
Au Cap Gracias ftDîos (côte des Mosquitos, Mexique), aS marsiSaS. — (Goorrîer Anglais et Moniteur du 3 septembre.)
Moi George - Frédéric II , par la grâce de
(i) Yoilà un ëtat dont nous ne connaissions pas rexistence ; la cdte des Mosquites est indiquée sur les cartes de.la géographie de Maltebran , comme appartenant aux Anglais , ainsi qu'une partie de la pro- Tinoe dTucatan. Frédéric II, Roi des Mosqilites , est probablement tributaire du R(h d'Angleterre, une espèce de lieutenant gènénl da gouvemetir de.la Jamaïque ; car il a des forces européennes. Toutefois rien , dans cet acte, n'annonce qu'il ne fouisse pas de tous les caractères d'indépendance.
Dieu , roi delà nation Mosquito ( i ) , dégeète que là concession de terres faite à sir Gregor Mac- Gregor est nulle et de nul effet, parce qu'il na point rempli les conditions du contrat qu'il avait fait avec moi , et parce qu'il a engagé sans mon consentement une partie de mon territoire, prenant le titre de cacique de Poyais (2) et déclarant que les terres que je lui avais concédées formaient un État indépendant.
Faisons savoir â tous les individus qui ont acheté des terres, que lesdites terres deviendront leur propriété légitime lorsque la concession aura été revêtue de ma signature, et que tous les individus à qui il a été fait de telles concessions seront tenus de m'adresser avant le 1*'. janvier 1824; à défaut de quoi et ce temps passé, ils perdront leurs droits à la propriété dcsdites terres. Toutes les concessions de terres vendues par Mac -Gregor après le i" janvier iS!i5 sont déclarées nulles et de nul effet.
Donné sous mon seing au Gap Gracia» a Dios , ce 28 mars l'an de grâce 1823.
(1) Comme on dbait Empereur des Romains, Boi des Français : nous ignorons s'il règne en yertu d'une loi fondamentale.
a) Poyais , ou Poyas , ou Foyer, est un petit bourg à ao lieues de la côte nord des Mosquites , au nord-est de Valladolid. L'avenir neuf dira si ce nouveau cacique a pu maintenir sa souveraineté.
N!* 4'^ -^ CiBGUXÀiEE d^ Sflcré CoUége é$ Rome (i)^ pour i' élection d'un notweat^ pape.
Rome, ai aoCkt iSaS. — (Moniteur du 4 septemWe.)
Les éiis^éques, prêtres et diacr^Si, par l^mîg^r: ricorde diviiie» cardinaux 4^ la sainte Église
romaine ;
^ Très ré véreiidissime père el seign^iir en: Jési^ft? Christ t frère et très cher collègue, salut ^,ç]b|arite sincère en Notre^Seigneur.
Aucun événemeut. nç pouvait exciter eu n/wfk. une donteur pl<is amère et causera tousleç gi^^t de bien un plus grand deuil , que la opav^Ue dont nous fi^MK>qs. part à votre révérepdisdioi^ seigneurie, d'après les coutumes die nos aocétr.esi et d'après le devoir qui nous est prescris» I^ sacré collège est privé d'un pèce si digne de sa tendresse, la .chrétienté de son premier Afoer ment, l'âglise de son époMX visible et. d« s^R cbeC. sur la terre. Notre père, très saint et. notre seigneur en Jésusr-Christ, dont la sagesse etjl% vertu étaient pour nous comme un port assuré, un asile de repos , a été enlevé hier à la terre , ou plutôt il a échangé, et nous en avons la confiance, les travaux de cette vie passagère efcoimv telle, contre les joies de celle qui ne finira jamais. Quoique cette pensée chrétienne doive être
(i) A Rome , la sourerameté temporelle réside daos te sacré collège.
pour nous un grand sujet dé consolation , nous né pouvons cependant nous défendre du sentim'enf pénible d^iin regret accablant, lorsque nous répassons dans notre esprit les qualités rarcâ et singulières que nous avons admirées dans ce pontife. Ses mœurs si douces, sa piété si tendre envers Dieu» son zèle ardent pour la religion , sa bienveillance envers tous , surtout enVerà nôtre sacré collège; enfiii', cette fermeté, cette constance sacerdotale que rien ne pourra jamais faire oublier, que le temps ne pourra jamàfs effacer : voila ce qui ne sortira jamais de notre esprit. Mais puisque nous sommes tous enchaînés dans les liens d'une seule et même moi^alité^ nous devons comprimer notre doruleur et rendre plutôt des grâces à l'immense bonté du Tout-Puissant, de ce qu'il a donné un tel pasteur à son Église dans des temps si extraordinaires, et de ce qu'il fa conservé si long-temps à notre amour. Cependant jetant les yeux sur l'état de viduité où se trouve l'Église elle-même, nous nous empressons dé renôiplir ce qui est dé notre devoir. Après que nous nous serons acquittés, comme il est juste et selon l'ancienne coutume , envers notre père et notre excellent souverain, nous nous retirerons dans le conclave' apostolique pour nous occuper de l'afiaire importante de l'électîbn d'un nouveau pontife.
G'eàt pourquoi nous invitons dans le Seigneur, et ' nous reqùérotis votre révéréndissime seî-
gneurie de venir nous joindre le plus tôt poj-^
sible, et quand elle pourra lefairecommodémentt pour mettre en commun avec nous ses conseils^ son autorité, ses soins dans une affaire de cette importance. Qu'en outre, votre seigneurie étant unie avec nous, quoique absente, par les liens d'une même charité , ne cesse de solliciter pour nous par ses prières ferventes le secours du Ciel» afin que nos esprits et nos suffrages suivent les inspirations salutaires de l'esprit divin.
Donné à Rome, dans le palais apostolique et notre congrégation générale, sous les sceaux des trois premiers d'entre nous.
Eaphael Mâtius , secrétaire du sacré collège.
N*4*7 — DÉCREt du Congrès de Colombie ^ sv/t une distribution de terres aux étrangère.
Bogota, 7 juin 1 8 aS. -«-(Moniteur du 6 septembre.)
Art. 1*'. Le pouvoir exécutif, en vertu des facultés qui lui sont accordées par la constitution et les lois , et par les moyens établis dans le présent décret 9 favorisera d'une manière efficace l'émigration des étrangers de l'Europe et de l'Amérique du Nord,
2. A cet effet; il pourra disposer de deux à trois millions de fanegadas de terres apparte* nant à l'État, sous telles conditions qu'il jugera convenable; cependant sans pouvoir concédera chaque famille plus de deux cents fan^gada>s.
Dans la distribution deçdites terres , le pou
voir exécutif il est pas tenu d'obser^ les dispositions de la loi du 1 1 octobre, 1 1* année ^ qui .. fixe les prix et les formalités concernant laliénation des terres incultes.
4. Le pouvoir exécutif arrêtera les régleméns relatifs à la désignation des lieux , à rétablissement des colons et autres dispositions nécessaires pour encourager Témigration des étrangers , ainsi que les réglemens concernant les exceptions dont devront jouir ksdits étrangers.
5. Tous les individus desdites familles seront considérés 9 à dater du moment où ils seront
' établis sur le territoire de Colombie , comme naturalisés dans la république, et ils jouiront des droits de citoyen , à Texception de ceux que la constitution réserve aux citoyens natifs, ou à ceux qui ont résidé un certain nombre d'années ' dans le pays.
^ 6. Le pouvoir exécutif veillera à ce que ces émigrés soient composés entièrement , ou au moins pour la plus grande partie de cultivateurs et d'artisans. Je rendrai compte de ses opérations pour Texécution du présent décret, lors de la prochaine session.
J. ToRRÈs , vîce-prësident da sënat.
N° 4*8 — Décret du gowvernement de ia Co'iomhie , sur Vempmnt de M. Zéa.
Bogota, 9 juin 1823. — (Moniteur du 6 septembre.)
Art. 1". Le congrès désapprouve l'emprunt
contracté à Paris, le i4 mars 1822, par feulex* ministre nJ^nçois-Antoine Zca, et déclare nul et comme non avenu tout ce que celui-ci a fait relativement â cette affaire, à la fois dans la substance du traité et dans toutes ses clauses.
2. Néapnioins , la dette contracté^ par Ci^ acte est reconnue » ainsi que celle contractée antérieurement 9U 1*' août 182 1 y pour autant qu'il sera prouvé que la somme a été effectivemeJOit livrée à la république en argent ou fournitures.
3. Le pouvoir exécutif est pleinement ai|torisé à opérer la liquidation de cette dette de la manière qu'il jugera hx plus convenable.
4- Le pouvoir exécutif est égaleqntent autorisé à approuver et à ratifier le résultat de la Hqil.idation» soit directement, soit par la personne ou les personnes qu'il déléguera à cet ejQTet : liquidation qui comprendra les obligations , bons ou certificats mis en circulation par ledit feu 2^a, auxquels il substituera tels autres effqts q^'il pourra juger if écessaires pour repiplir le moi^^nt de la somme liquidée et approuvée. Cett^ liquidation devra être signée par le secrétaire -d'é^^t des finances, ou par la personne qui sera à ce dûmept autorisée, de maqière que les nouveaux bons ou certificats pQurrôat être admis comme valeurs nymér|ques dans toMt nouvel emprunt qui vieadrait à être décrété; et enfin il est autorisé à nommer des arbitres, juges el conciliateurs dans le cas où de nouvelles contestations
s^éfeveraieût avec les créanciers, èoit sur le territoire de Colombie, soit dans (|«dque pays d'tetrrope.
5. La méàoe autorité executive pourra déterïniner Tépoque de lamortissement de la soniine qui aura été liquidée, eu dûdnatit les hypothèques nécessaires poiïr en assurer le crédit^ ainsi que fixer le mode de payer Tintérét jusqu'à la consolidation de la dette nationale, objet dont le congrès est eii ce monient otcupé.
Ëbfin, le pduVoir exécutif est autorisé à lever toutes les diflScullés qui pourraient se présenter dans rexëcution de la présente loi.
Dv Cat6B0o , président de la ehàmbre des reprësentaxis»^
N* 4*9 — Extrait du discours de VempetexiT' du Brésil à Vov/vêHUre de V assemblée cons* tituante.
RiO" Janeiro , le S mai i8a3. (Courrier Âogkis du 5 septembre et Mo»
niteiir du 9.)
Dignes représentans de la nation brésilienne^ nous sommes arrivés au jour le plus important que le Brésil ait jamais vu , au jour où la nation montre pour la première fois au monde qu elle a un gouvernement , et que ce gouverneraent est libre. Quelle doit être ma satisfaction de voir les représentans des différentes provinces de l'empire réunis dans le dessein de se communiquer leurs intérêts mutuels, et d'établir une constitution j^uste et libérale l II y a long-temps
que nous devrions posséder une représentation nationale; mais la nation ne connaissait pas ses véritables intérêts, ou plutôt elle ne pouvait les faire connaître et les défeqdre contre le pouvoir du parti portugais. Le Brésil , qui pendant 3oo ans a porté l'indigne nom de coloniç ^ et a souffert tous les maux résultans du système qui existait, manifesta toute sa satisfaction lorsque D. Juan VI ^ mon auguste père, Téleva à la di^ gnité de royaume par le décret du i5 décembre 18 16. 'La joie que montra la population de ce vaste empire fut sans exemple; mais elle ne vit pas, à la suite de cette mesure politique^ une autre mesure qui aurait dû la suivre, la convocation d'une assemblée nationale pour l'organisation du nouveau royaume.
Le Brésil toujours sincère dans sa conduite, et blessé d'avoir supporté pendant si long-temps un joug de fer, saisit le moment de la proclamation de la liberté en Portugal pour demander la constitution portugaise, dans l'espoir que cette preuve de confiance dans ses frères d'Europe les engagerait à le délivrer des monstres qui dévoraient ses entrailles.
Les habitans du Brésil, qui aimaient sincèrement leur payS; ne pouvaient pas se soumettre à une constitution qui n'accordait pas de droits égaux , ou dont le but était de les faire passer tout-à-coup de la liberté, à l'esclavage. Cependant les obstacles qui , avant le 26 avril 1821 ,
s'opposaient à la liberté du Brésil , engagëreoit le peuple à suivre l'exemple des cortès portugaises, pour voir si, ea faisant des sacrifices, il pourrait échapper aux insultes du parti démagogique qui dominait dans notre hémisphère.
Ce sacrifice fut inutile, et nous fûmes si mal-, traités par les troupes européennes , que je fus moi-même obligé de les faire embarquer pour sauver Thonneur dii Brésil et jouir de cette liberté qui nous appartenait de droit.
Nous n'étions pas encore entièrement délivrés de nos ennemis, qu'une nouvelle expédition en-r voyée de Lisbonne arriva dans nos ports. Je pris sur moi le protectorat, et je refusai de recevoir l'expédition portugaise; Fernambuco en fit autant ; et Bahia 9 qui fut la première à adhérer au système du Portugal, est sur le point d'être rasée, parce que les Portugais ne peuvent plus s'y défendre.
Voyez, Messieurs, le genre de liberté que le Portugal voulait donner au Brésil; il voulait nous, condamner à l'esclavage, et il aurait réussi sans les efforts héroïques de la junte de Saint- Paul et des autres juntes de gouvernement, qui se réunirent toutes pour me conjurer de rester parmi vous. C'est alors que je prononçai ces paroles : a Comme c'est pour le bien de tous et le » bonheur général de la nation , que le peuple > apprenne que [e resterai, » Je recommandai en même temps l'union et le repos, et je me pr^-
parai à repousser les attaques de nos ennemis , en indiquant les mesures de précaution que la pradentje exigeait.
Il déclare que^ par un décret du 16 févriet*, il a convoqué un Conseil d*état coïkijposé de procureuifs généraux élus par le peuple. Ce conseil doit instruire TËmpereur de tout ce qdi pourrait être utile à la prospérité des différentes provinces; mais TEmpereur assure qu'il n'a pas eu ce seul motif en vue ; il a voulu aussi convaincre les Brésiliens de la constitutionnalité de sels intentions.
Je regrettais beaucoup, dit- il, qub le Brésil n*eûl pa« de représentation nationale; et quand les circonstances me forçaient à prendre des mesurés législatives, j'agissais dans la conviction qu'on ne verrait pas dans ma conduite le desîr de m'arroger une autorité que jd devais partager avec d'autres. Ces mesures n'avaient pour but que la prospérité du Brésil; et tant que l'assemblée nationale n'était pas convoquée^ le trois pouvoirs de la nation résidaient nécessairement en moi comme chef suprême et défenseur perpétuel (1).
Quelques-unes de ces mesures étaient sévères; mais le danger était grand ; et nos ennemis nous entouraient de toutes parts.
Remercions le Ciel d'être maintenant une nation représentée par de si dignes députés. Puisse
(i) C'est la dictature exercée par PiTipouiON dans les cent jours.
cegraad yorn hfiïLt^ comme ét>oc|«Le iziéQMr4;r> hle 4aiij» Tbistok'e 4e aoire grand aiDjasbel Lob rep4?és€f&tMis du peuple -soint aAsemhlés pour former une coustiUitioB uatious^e. QueUe joie! q/tgel bouheur pour uous !
Cooime «uropéea coastitutioiuiel ,<et surtout cûHuae défenseur perpéUiel de reinpii», )'ai dit à la nation, le i** décembre, jour de mon couroonement, «Que mon épée défendrait la patrîe^/et la constitution si elle était digne du Bréail et de moi. • Je renouvelle cette promesse en votre présence , et ) espère que vous m'aide^ rez i la remplir , ea rédigeant une constitution dictée par la raisofi^et non parle caprice; une constitution où les trois pouvoirs de TÉtat soient sépariez de manière qu'aucun ne puisse s'arroger les droits de Tautre; enfin» une constitution qui élève des barrières inaccessibles au despo-^ tisme royal, aristocratique et démocratique , et qui puisse faire croître larbre de la liberté.
L'expérience a prouvé que « la plupart des constitutions établies sur les bases de celles de 1791 et 1792 (1) étaient entièrement théoriques, métaphysiques, et par conséquent impraticables. EUeB n'ont jamais contribué au bonheur commun, et, après une courte existence, les nations où elles ont été établies ont été accablées par tous les genres d'anarchie. •
Loin de nous de pareils souvenirs qui ne fe*
(1) Il n'y a pas eu de conatitution en 179a. La coDstitution de 1791
raient que troubler la joie de ce* jour glorieux !^ Vous n'ignorez pas que les vrais principes constitutionnels , que l'expérience a sanctionnés, caractérisent tous les députés qui composent cette illustre assemblée. J'espère que la constititution que vous établirez méritera mon assentiment, qu'elle sera aussi juste et aussi sage que le réclame la situation de la civilisation du peuple brésilien , qu'elle méritera les éloges de toutes les nations , et que même nos ennemis imiteront la sagesse de ses principes , et qu'ils l'adopteront.
Une assemblée aussi illustre et aussi patriotique voudra faire le bonheur de l'empire ; elle voudra aussi que son Empereur soit respecté ( i )^ non seulement par sa nation, mais aussi par toutes les autres, et que son défenseur perpétuel puisse remplir la promesse qu'il a faite le 1** décembre dernier, et qu'il a solennellement ratifiée en présence des représentans de la na^ tion. t
n'est point métaphysique ; seulement, il est possible que les pouvoîi:^ ; politiques ne fussent pas bien balancés.
(i) Ce langage fut celui de Napoléon , quand il renversa la constitution consulaire et qu'il dicta en i8i5 son acte additionnel. Toutefois r£mpereur du Brésil reconnaît le principe que , pour être stable, une «Qnstitution doit être faite de concert entre la nation et le monarque..
N*" 4^^ — Extrait de 4a lettre écrite à Sa Sain*teté Pie Vll^ souverain pontife^ par ie comte Metaxa y^ député du gotivernement provisoire de la Grèce , à l'occasion de V ouverture du congrès de Vérone^ en tan iSaS.
(Moniteur du 1 1 septembre»)
Très Saint-Père^ depuis quatre siècles, la nation «grecque est en proie au^ tourmens les plus cruels. Tout ce qu'il y a de plus barbare et de plus inhumain a été inventé contre le peuple grec. Les affections les pluS douces de la ùature l'exposaient à des avanies qui se renouvelaient sans cesse; le fruit de ses travaux devenait la proie de son dominateur et de ses féroces agens; son épouse et ses enfans, exposés aux plus infâmes outrages de ce» tyrans subalternes, étaient enlevés d^ force pour augmenter le nombre des disciples de Mahomet.
La. foi et l'espérance ont pu seules inspirer assez de forces aux Grecs pour supporter si long-temps une existence ^i douloureuse. La constance dans le malheur était chez eux une vertu qui se transmettait de père en fils ; mais la patience ehrétienne était déjà à son comblel
Les Grecs , si long-temps exposés à la dure option d'embrasser la religion de Mahomet ou de mourir, désespérant enfin d^ leur salut, se réveillèrent tous à la fois pour secouer ce )oug humiliant et cruel.
Cette nation, dépourvue de tous moyens.
sans armes et sons cher», s'abaBdtmnaaux seules impulsioiis d^ la religion et de saa com^et-'iles décrets impénétrables de la providence ont fixé riwure dfi châtiment mérité par ses entiemia^ Il parait certain , très Saint-Père, quelèbràs^tcnttpuissant du Dieu des armée» se plait à porter la terreur dans le cœur des impies, en se servant du bcas du faible et de l'opprimé. Les succès étM^ nans qui. ont couronné Tentreprise des Greci dans une lutte si inégale, sont une preuve oaiv taine que* le Ciel veift enfin les tirer de. Yéttt d*esclavage où ils ont été plongés si long^^tempok
L'exécution des arrêts duciel parait réservéepau pontificat du pdus juste et du plus vénérable par** mi les pasteurs du Christ» et devait être scellée du ' sang d'un des principaux prélats ses confrères.
La lutte maintenant engagée entre les- enfeiM du sauveur du monde et les disciples de Mahomet , est digne de ce siècle et des vœux dé V. S. Sous l'étendard glorieux dm Christ » cette- nation veise son sang pour la religion » réclame son. royaume usurpé; elle invite les rois chrétiens* à. aj/^uter à ses efforts leurs secours puiesansv etF'pcésente à l'examen de leurs délibérations souveraines ses droits incontestables ; elle consent à. être soumise à une dynastie chrétienne^ sous des lois sages et stables, en même temps qu'elle déclare devant Dieu être résolue à mourir plutôt que de se soumettre à aucune relation^' avec^le cruel tyran ennemi de son culte.
C'e3t à cet effet que le gouveriienient provisoire de la Grèce a bien voulu me confier cette importante mission ; et puisque la Providence ma inspiré de débarquer dans un endroit soumis à votre puissance, j'ose supplier très humblement lame pieuse et humaine de Y. S^ de vouloir bien faire parvenir l'écrit ci-in? dus. aux souverains réunis à Vérone, aocooi-pagné de l'appui de votre médiation sacrée, afin que détrompésT par le véritable état des choses , pénétrés de la situation des Grecs et de la conviction de leur innocence, ils veuillent enfin concourir à retirer de l'état d'oppression perpétuelle une nation qui se glorifie du titre précieux de soeur des nations fidèles au culte du Christ, qui lutte entre la mort et la vie» entre le paradis et l'enfer.
Puisse l'âme parfaite et pure de votre sainteté faire un article de conscience de ce que la Grèce implore de votre auguste et sacrée perr sonne.
N^ 4^ 1 — CmcuLAiRE adressée aux coUeoiewts des douanes pq/r le département de la tré^ sorerie d^s Étotts^^UrUs ^ sur les devoirs à l'égard des puissances àeUigérantes.
Le 3o juillet i823. — ( Moniteur du i3 septembre.)
Gomme il est probable que pendant la guerre qui existe entre la France et l'Espagne, les bâ-
timens armés publics et particuliers de l'un, ou peut-être des deux belligérans peuvent en cas de mauvais temps, de poursuite de la part de Tennemi ou par quelque autre nécessité urgente, se trouver forcés d'entrer dans les ports et havres des États-Unis, il est du devoir du gouvernement de prescrire la manière dont les bâtimens devront être traités tandis qu'ils resteront dans les limites de sa juridiction.
Comme il n'existe à ce sujet aucun acte de là législature , la question doit être décidée par les engagemens conventionnels que les États-Unis ont contractés avec les parties belligérantes. .
L'art. 8 du traité entre les États-Unis et l'Espagne porte que , lorsque les bâtimens publics ou particuliers de l'Espagne , seront forcés par le mauvais temps, la poursuite d'un ennemi ou toute autre nécessité urgente à chercher un lieu de refuge , ils pourront entrer dans les rivières , bayes, rades ou ports appartenant aux États- Unis, et y seront reçus avec toute l'humanité et jouiront de toute faveur, protection et secours ; qu'il leur sera permis de se procurer des rafrai'> chissemens et des vivres ainsi que tous les objets nécessaires pour la subsistance des individus et la réparation des bâtimens; qu'il ne sera mis aucun obstacle à leur départ desdits ports et rades, mais qu'ils pourront mettre à la voile quand il leur plaira pour se rendre où bon leur sembïor^.
Quant à là France» les États-Unis n'ont au- . cunes stipulations de traité à cet égard. Les obligations xle neutralité leur imposent néanmoins le devoir de suivre la même conduite envers les deux belligérans , à moins que l'Espagne n'eût , en vertu dun traité, droit à des privilèges exclusifs; et les dispositions de Fart. 8 du traité ci^dessus cité prouvent qu'aucun privilège exclusif ne lui a été accordé. U est donc du devoir des États-Unis de traiter de la même manière les bâtimens ar mes publics et particuliers des deux parties. *
Eu conséquence, j'ai reçu du président Tordre de vous faire savoir :
1^ Que les bâtimens armés, publics et particuliers de France et d'Espagne peuvent» dans les circonstances mentionnées audit art. 8, entrer avec leurs prises dans les ports, havres et eaux des États-Unis, et y réparer toutes les avaries qu'ils pourront avoir éprouvées; mais ils ne pourront légalement augmenter le nombre de leurs armes, la quantité de leurs munitions do guerre, ni leurs équipages.
a* Que dételles prises ne peu vent être condamnées ou vendues dans la juridiction des États- Unis, et ne peuvent par conséquent être admises à la douane ni dans la consommation générale.
3"* Que ces bâtimens peuvent en tout temps partir des Etats-Unis sans empêchement.
4'' Que lorsque des prises auront fait naufrage ou seront hors d'état de tenir la mer, leurs car^ IV. 2 5
gaisoDS pourront être mises à bord de tout Mtre bâtiment qui ne jouira d'aucune exemption de capture dont n'auraient pas joui lesdites prisei. Par exemple, si pendant le cours de la guerre, la France se conforme à la r^le que le pa^Hton couvre la marchandise, les cargaisons des ilàvires capturés par Tun ou l'autre belligérant, jfouiront^ lorsqu ellesseront rembarquées^ur dies bâtlnMns oeutres, dune exemption ffo caiptute dont la prise ne jouissait pas.
5* Pendant le tcteips que les prises pouii^ont refléter danii 1^ ports des £ ta ts^iJnis, eUes wront assujetties , de la part des officiers de la -douane , à toute inspection et surveillance qui ^pbntront être jugées nécessaires pour préwnir tonte espèce de contrebande.
Les mêmes règles seront observées à Vëgard
des bâtimena armés publics et particuliers de
TEspagne et des goiiverneméns iBd^paadMs
établis dans TAmérique espagnole « et envers
leurs prises, lorsqu 'ellesseront ainenéesdaM les
limites de la juridiction des États-Unis,*
W. H. Ctt^wth».
N"" ^22 — Ordre du caàinet de Pruêêeêtbri'atganUation des état$ de Brandebowtg et de la Basse- Lusace^ adresséaupresniéf nrén* dent de Heidedberg.
Berlîoi, !i«rf ditteCiS^.-- (Moiiiteitrdli jiot^émb/el)
La loi du f^ d^ ëe mots a i^$^ 1^ 'mmVélle
oi^anisalion des états dans la marche de Brandebourg et. le niargraTÎrit dç k| Ba^se^Liisace , qui farineront a Vairenir , avec f \ielques partji&s séparées du duché d^ SaxQ, une asseçibléc d-élats. Ma volonté est que cette Oirgajiiisatipn eatre maialenn^Ht en AOtivité, et )e vous ai nommé commissaire pour la première assemblée qui doit se tenir.
€orMne i\ ^ été rés^rvé dans cette loi dès dis*
positions qui concernent les rapports particuliers des provinces, et qui ont été renvoyées en conséquence A une nouvelle ordonnance -qui doit être encore publiée, fe trouve â propos que les états de laprenilère asaembléjQ'poient préalablement: entendps et dopnent lei|r opinion sur cet objet. . , .
Il a fallu néanmjoins déjà tracer flc^s réglemens pour cett^dsseipblée; je vous lep enyoïie da^s ^n suppIémenV^i-jpint^ayec VoTcfir^ ,de les portçr , aipsi que je présent ordre ducaJ^Âf^pt^ par la vpje des feuilles publiqgjeSi» à la ooi^nf^ii^ance de rassemblée provinciale des états« ppur qv elle s y copforme, de co^ivoquer en qops^quençp les étals et de régler tout le reste d'après les dJusppsitions delà loi. *
Du reste, je yeux, à cette occasion , conférer par TpKdi'e açt^çl le droit de ptr^sept^l,ioa:4lfs états )de cercle, ay^ places 4^ çpqsf|il|er. provincial (iandrath) , comme cela a déjà lieu dans les Marches, aux autres parties .dp Ja^tp assem->
bléed^états, aussitôt que les opérations des états
de cercle seront organisées d'après le § 58 du
préambule de ladite loi i les autorités et les cer^
clés que cela concerne auront à se conformer i
cette disposition.
FnéDÉRic-GuiLLAum*
N* 4^3 — Ordonnance du Roi dC Espagne pour la mise en liberté des individus arrêtés pour opinions politiques {î).
Madrid I i^'fuîn 1 8 14* Publié de nouTeaa parla régence, l« iSaofftt 1823. — (lioDÎteur du a5 septembre. )
S. M. le Roi, apprenant par les renseignèmens qui parviennent journellement au ministre de la justice, que l'on arrête des personnes que l'opinion publique ne signale pas comme séditieuses 5 quoiqu'elles aient quelquefois témoigné de la propension pour les idées' nouvelles qui'ont causé de grands maux à la nation; que ces personnes ne pouvant compromettre la tranquillité publique en jouissant de la liberté, leur arrestation attriste les familles auxquelles elles appartiennent ;
Le Roi, désirant que l'union de ses sujets se consolide par l'amour et le respect portés à sa personne et à son gouvernement, regarde comme nécessaire le châtiment de ceux qui ont cherché
(i) Voili un hommage rendu au principe de la liberté de penser , qni est nn droit naturel.
( 357 ) à renverser la coo^titution fondamentale de ca royaume, par tous les moyens qui étaient eo leur pouvoir.
S. M. est néanmoins persuadée que tous ceux qui n'ont pas été aussi loin ne doivent pas être traités comme ayant commis des délits; qu'il suflSt que leur conduite présente soit observée; et que, s'ils ne troublent point Tordre par des discours tenus en public, ni par leurs actions , ils doivent jouir de la liberté civile et de la sécurité qui appartiennent à chaque individu.
S. M. espère que la modération et la justice de son gouvernement corrigeront, beaucoupplul que la terreur, les excès de l'imagination de ceux dont les fautes proviennent du manque d'une instruction solide et d'un bon jugement. '
En conséquence, S. M., après avoir entendu, son ministre chargé de la police, ordonne que les personnes contre lesquelles on a procédé jusqu'à ce jour à raison de leur opinion politique, seront mises en liberté en prenant toutes les mesures nécessaires pour les contenir dans le devoir.
N*424 — Discours du roi d'Espagne à i'athverture des Certes, extraordip^àives.
CSadîz, septembre i8a5. — (Moniteur du i*» octobre.)
Messieurs les députés » le jour. où. le^ cortès ordinaires terminèrent leur session, je vous an* nonçai que si les circonstances l'exigeaient, je
trouverais daus la convocatioD dés cortès extrûordinaires un port de salut pour le iraisseau de rÉtat. Un rapport qui ^ous sera présenté par mon gouvernement et par mes ordres vous couvaincra que ce vaisseau est sur là point de faire naûfrâfge, si le congrès ne le sauve. C'est dans cei hioniens critiques que j'ai cru nécessaire de convoquer les cortès extraordinaires» a6n qu'elles délibèrent et qu'elles adoptent avec leur lèlc et leur patriotisme accoutumés les mesures les plus convenables â la cause publique. Ce que \ûus dira mon gouvernement et ce <tue je vous dis mdi-mômè vous démontrera l'iiiutilité de nos effok*ts pour obtebir une pail honorable. L^ennemi poursuivant, contre tout droit, l'exécution du système d'intervention dans les affaires intérieures de cb royaume » s'obstine a ne vouloir traiter qu'avec moi seul et libre , et déclare qu'il ne nie regardera comme libre qile lorsque je serai entouré dé ses baïbnsettes. Inconcevable ef ignominieuse liberté qui aurait pour base le déshonneur de se mettre à la discrétion de ses ennemis.
Pourvoyez, Messieurs, aux besoins de la patrie, de laquelle je ne dois ni ne veux séparer mon sort; et, éôtiVàincùs que rennémi n^écouterani la raison , ni la fusticè , si elles ne sont appuyées par la force» sondélE promptement toutes nos plaies et adopter les remèdes propres à les guérir.
N*" 4»S -^ ■ AAftin du rai deê Pays Ba$ but V 0r§cm/iêa4iom^ du royaume, et ta création d*un Conseil deê tninistreê.
16 septembre i&s3. -^(Moniteur do 4 oclobre.)
Penaadée qu'il serait utile et avantageux au service ée FËtat que tous les projets de lois et de réglemens qui ebneernent ladministration publique, fussent préalablement di^utés et délibéré! en commun par les ministres placés à la tète des administrations générales^ afin détablir par ce mojFen, autant que possible^ dans lea diverses branches de ladministration , Tensemble^ tant par rapport à la conception des lois et réglemens , que par rapport à leur introduction et à^lèiir exécution , S. M. veut qu'il soit créé un conseil des ministres ^ destiné à discuter et à examiner préalablement tous les projeta de lois, ainsi que tous arrêtés et ordonnances concernant l'administration générale. Ce conseil sera composé du vice-président du conseil d'État f dç tous les ministres placés a la tête d'une administration générale, présens dans la résidence, du commissure général de la guerre et du secrétaire d'État/ l.e vice-président du conseil d'État présidera les séances, et sera remplacé, en cas d absence ou de maladie, par le ministre membre du conseil le plu& ancien par sa nomination. Les fonctions de secrétaire près le conseil des ministres seront remplîea
par un des référendaires attachés au conseil d'État, et choisi par le vice- président du conseil d'Élat. Le conseil s assemblera , sans convocation préalable, une fois par semaine, et au jout fixé par les audiences de S. M. La séance s'ouvrira à midi. Néanmoins toutes les fois que la qature et la multiplicité des affaires le lui feront juger nécessaire , le président pourra convoquer le conseiL Si, par l'absence ou la maladie d'un ministre, S. M. avait chargé une autre personne de remplir ses fonctions par intérim , cette personne deviendra, par cela seul, membre du conseil des ministres; elle pourra siéger dans l'assemblée, mais elle ne prendra rang qu'après les ministres. Le président «oumettra les affaires à l'examen, et réglera l'ordre de délibé* ration. A cet effet, lorsque des membres manifesteront le désir que certaines propositions ou affaires soient, de préférence à d'autres, prises en considération, ils devront en prévenir le pré* sident, au plus tard, un jour avant celui de l'assemblée. Aucune affaire ou proposition ne serait prise en considération s'il arrivait que le chef du département que cela concerne, ou le fonctionnaire qui le remplacera temporairement, fût absent ; dans ce cas, les délibérations seraient remises jusqu'après Iqur retour. Lorsque les membres du conseil manifesteront le désir qu'avant d'énoncer leur opinion sur une affaîro mise en délibération, les pièces qui la concér-»
nent soient exatniûées de plus près, çt que l'affaire sera susceptible d'une rem be» 4e président pourra faire circuler ces pièces parmi les membres qui, auraient exprimé ce désir, en prenant toutes les mesures pour que cette circonstance n'en retarde pas la décision, à moins d'une nécessité absolue. Les délibérations, du conseil des ministres ne conduiront à aucun résultat définitif par la pluralité des ^oix : le ré-' sultatdes opinions, tant delà majorité que delà minorité» ainsi que les motifs présentés de part et d'autre, à l'appui, seront soumis^ a S. M., lorsque le ministre, dans, les attributions duquel se trouvera l'affaire qui a fait l'objet des délibérations, présentera au roi ses propositions. Le conseil des ministres examinera les projets de lois, arrêtés,, réglemens et ordonnances , non seulement sous le point de vue de la convenance, de l'ensemble, de l'applicabilité et de la concordance du texte national avec le texte français, mais il les envisagera dans leur rapport avec les dispositions de la loi fondamentale, afin de parvenir à établir, par ce moyen , l'unité et la liaison dans toutes les branches de l'administration, et à obtenir un même résultat dans la création et l'exécution de ces lois. En conséquence, seront portés à la délibération du conseil des ministres, tous les projets de lois, de réglemens généraux, d'instructions destinés â une branche quelconque de ladminis-
Ir^tîoii dont l*iiilroduclian s'opère par un arréfé de S* II. ou par une autorisaliou de sa part Les réglemeos et insiructrons donnés par une disposition ministérielle, en vertu d'une loi ou d'un arrêté royaU pourront ôtre portés lorsqu'ils seront en rapport a?ec Tadministration gênémie V par le ministre que cela concerne, à la délibération du conseil. Si , à Tégard de semblables dispositions ministérielles, il y avait au dlaseil partage d'opinions, le ministère sera tenu d'en référer à S. M. Toutes les affaires susmentionnées , devront être portées devant le conseil des. ministres et y être prises en considération avant que les chefs-des départemens soumettent â S. M. leurs propositions à leur égard, et même avant qu'elles soient renvoyées ou adt^ssées au conseil d'État. S. M; se réserve, bî elle le juge nécessaire , après avoir entendu les consi^ dérations et l'avis du cooseil d'État, de recourir de nouveau à l'opinion du conseil des ministres. ;La première assemblée dii conseil dès tnî-^ nistres feera tenue le i5 octobre prochaiii, dans l'un des appartemens du conseil d'État, et y sera installée par le vice-président du conseil d'État
N*496 — Avâktk du eanseU d'État 'du canton dé Vàud,$UfriaâÛTÎpt6$9i^
a5 septembre i9a3. — (Honitear. df ^octobre,)
iGontidéraot que le {oiernal iqui i^iiâpritne à Ldi^aanâé, .SQUsJe.litro de^FViiiilMMf de ia Vérité, BuUetin de Lausanne y est, quant à ce quléoncefne la^ partie; intitulée : Partie iUêto^ rique^deênouveUoêf rédigidans un esprit in* considéré, dangereux dans les cireOnMunces actuellet » et propret compron^ettre le canton sons des rapports, poliliqaesi vn les pouvoirs donnés mu conseil d'État par le décret du ta mai 1 Sa 3:, arrête:^ •
Aaxv %^y Le Journal iotitidé : ie "Fidéie Ami de ùk, Vjériti est Supprimé coninie journal politique, quant à la partie intitulée : Partie historiquei de$ nçùveUes. .' .
a. £ti Conséquence^f i partr du jour dé la notiQoaticiii du présent arrêté, AI. Beliri Bègne» rédacteur de ce .jaumal». cessera de^ëTaire pa-* raiircitcoitinie. journal :pQlfliqii^h
3. Le présent arrélé sera notifié ^ M. B^iie, par le juge de pair du cercle de Laussinne, qui en surveillera l'exécution.
N"" 4^7 — Extrait d'un décret de ia Coiombie 9wr ia naturaiisation dés étrangers^
Juillet i8a3. — (Moniteur du 5 octobre.)
2, Pour obtenir la naturalisation^, les étran-
gers derront renoncer à leurs liaisons avec d autres gouyernemens, et à tous les titres héréditaires et ordres de noblesse qu'ils posséderaient dans leurs pays. Ils devront importer quelque art d'industrie ou occupation utile pour leur subsistance, et prêter serment de fidélité^à la repu* blique.
9. L'épouse et les enfans au-dessous de Yingt^et-un ans sont compris dans la naturalisation de 1 époux.
4 et 5. Les aspirans devront manifester teur intention par écrite et ensuite résider pendant trois ans dans le pays. L'absence en pays étran-' ger pour des opérations de commerce ne sera pas considérée comnie une interruption des trois années de résidence , lorsqu'elle n'excédera pas six mois.
6 et 7. Ceux qui acquerront des f>Fopriétés foncières dans le pays, dont la valeur, déduction faite des charges, s'élèvera à mille piastres, devront résider deux ans, et un an seulement si la valeur de ces propriétés est de deux mille piastres. Il ne sera exigé que six mois de résidence de ceux qui épouseront des femmes natives de Colombie, et il ne sera exigé aucune résidence de là part de ceux qui acquerront une propriété réelle d'une valeur de quatre mille piastres, soit en ville, toit en campagne.
««MBM«HMMW
N* 4^8 -^ DécRET de ia Colombie , au sujet de
Vemprunt de M. Zéa,
Bogota y 3o juia i8a3, (Moniteur du 6 octobre.)
Le «énat et la ôhambre des représentans de la république de Colombie assemblés en cougrès;
Après avoir pris connaissance du message du pouvoir exécutif et des documens qui raccompagnent , documens dans lesquels le pouvoir exé* cutif soumet à là délibération du corpsf législatif la conduite du feu ministre plénipotentiaire de la Colôhibie, au stijet de ses opérations finan* cières eh Europe, et prenant en considération ,
i"" Que quand même Tex-ministreZéa aurait été légalement autorisé à faire des opérations financières et à solliciter des emprunts au nom delà république de Colombie, il n*aurait dû que les négocier et les contracter, mais nullement les conclure définitivement, et encore moins en recevoir le montant et en disposer sans en avoir d'abord obtenu l'assentiment du congrès ou son autorisation expresse , sans lesquels les préteurs ne pouvaient lui garantir le montant de Temprunt, sans l'exposer à la chance de l'approbation on de la désapprobation qui pouvait être donnée ensuite par le corps législatif, auquel la loi fondamentale de là république accorde exclusivement le privilège de contracter des dettes sur le crédit de la nation et de disposer des fonds ; 9* Que Tex - ministre Zéa non seulement a
contracté en Europe un emprnnt de deux millions st. , au nom de la république» mais qu*il a aussi reçu, distribué et dépensé la plus grande partie de cette somme de sa propre autorité « en fixant des comptes précédons isans liquidation convenable, et les comptes postérieurs auxquels il avait donné lieu lui-même par des opérations extrêmement préjudiciables à TEtat.; que par ce moyen il a augmenté les capitaux r doublé gratuitement les intérêts, et donné des reconnaissauces dont quelques-unes, sajisêtre 9ppu]fées sur les pièces nécessaires, et d'autrey purenfient gratuites, avec des augmentations exorbitautes^ sur plusieurs; qu'il a même aflecté.^. ppuf ce remboursement, des i;<evenu3 qui n appartenaient pas â la république., tels que la cinquième des métaux précieux qui peuvent être levés dans la Colombie,, et dont seulement trois pour cent appartiennent à Ja république; et enfin,, qu'il a admis en dépense les obligations et debcnpwr donnés par lu.i-mênie aux créancierii de I^ V^pitiblique, en vertu de l'acte conclu à Loodros .le 1** ^oût 1820, sans q;ue ces coçaptea respectifs aient été légalement liquidés , iodépendaipîuent des autres obligations qu'il a égaVsine^t nouUes eu circulation d'une manière aua3i arbjtçaÂr^, sans avoir dem^^ndé» attendu ou jamais, pbtfsnu l'approbation .indispensable dans .de p^r^es transactions; . S"" Que, le la )uiUet i8âi« leB;d|suxpirpv.Uic«s
(367) de la NouTelle-Grenade ^t de Vénéwéla ayant été réunies en un seul corps de nation, 80U9 la dénomination de république de Gplombp^, par un acte solennel de ses représentans lëigitimes, assemblés pour sanctionner cette noavelleassodation politique et son institution fondansii^ taie; que, par ledit acte, les droits de: tous les anciens fonctionnaires et ag^ns |>ublics ceesaimt d'exister, et par conséquent queles pouvoirs accordés à Tex-ministre Zéa , le 2^ décembre tS %g , dans 1^ ville d'Angostura, cessaient égalemtent d'être valables » et que non seulement M. Zéa n'avait plus la faculté de continuer , en vertu des mêmes pouvoirs « les opérations dipioma^ tiques auxquelles se bornaient ses îtisiructioos; mais qu'il ne pouvait iiurtout enl|*er dans* aucunes n^ociations financières, pour lesqtieUes il jugea ^ propos d*éteiidre Jesdits pouvoirs, quoique instruit du çtxaogement )m portant «qui avait ^u lieu dans la république, puisqu'il cîte les nouveljies lois dans le^ hoi^s qWîl a lémls Je i3 i^rs ai&sa (
4* Considérant enfin qne ^ s'il est 4u devoir du congrès de se mettre en garde co^itre la xiîsai* pation et la prodigalité des propriétés de la nation 9 dont tes droits sont iléposés ^etoAr^ ses main^i il ne ^oit paf moina remplir. i^ligieu* sèment 1<^ |ustes obtigationa qui iolérepsul; .sa responsabilités, son h^nneur-^t m léputalsonc; ^t dei^ipMPt loenciiiar toutea ma. o<»i»idàratiMit et
n'attaquer les droits de personne, it décrète ce qui suit :
Art. i^.Les transactions faites ayec les créanciers, les emprunts contractés et les autres opérations financières conclues en Europe par Tes* ministre f'rancisco-Antonio Zéa , sont désapprouvées.
2. Cependant toutes les sommes que les créanciers pou rro'nt prouver avoir été légitimement fournieis pour la république, en argent et en effets, sont reconnues, ainsi que les intérêts.
3. Quant à la liquidation de ces sommes, le pouvoir exécutif est autorisé à Teffectuer de la manière qu'il jugera convenable.
4* Le pouvoir exécutif est aussi autorisé à approuver, soit individuellement, soit par Tintermédiaire des agens qu'il nommera à cet effet, le résultat de la liquidation, afin de pouvoir faire rentrer les obligations deéentiir ou ài(ls mis en circulation par feu Francisco-Antonio Zéa , et y» substituer ceux qu'il jugera nécessaires, pour le montant de la somme qui pourra être liquidée et approuvée. Ces derniers hons devant être signés par le président de la république ou par quiconque sera chargé du pouvoir exécutif, ou seulement par la personne qui y sera directement autorisée par ledit pouvoir exécutif; de sorte que les nouveaux bons ou iteàenPur soient admis comme comptes numériques dans .tout autre nouvel emprunt qui pourrait être décrété;
enfin, le pouvoir exécutif est autorisé à nqmmer des arbitres , des juges et des coiiciliateurs 9 dans le cas où les créanciers feraient naitre quelque difficulté, soit dans la Colombie, soit dans lugi pays quelconque de TEurope.
5. Le même pouvoir exécutif pourra convenir de l'époque du rachat de la somme qui aura été liquidée sur les hypothèques qui serviront à la conservation du crédit et du mode de paiement pour les intérêts , jusqu'à la consolidation de la dette nationale, objet dont le congrès s'occupe actuellement.
6;. Enfin, le pouvoir exécutif est autorisé à le^ ver toutes les difficultés qui pourront se pré^ senter dans l'exécution du présent.
Le vice-président du sénat , G. Toioles*
N* 4^9 — Convention préliminaire entre le Gouvernement de Bvsnos-Ayres et les com* missaires de S. M. C.
Buenos-Ayret , 4 juillet i8a3,-^ (Moniteur du 8 octobre.)
Le gouvernement de Buenos-Ayres ayant, en vertu de lettres de créance présentées et légalisées en forme compétente, reconnu et fait recooiiiattre les senors don Antonio Luiz Pereira et don LuisE de la Robla , ^ éomme commissaires du gouvernement de S. M. C. ; et le ministre des afi*aii:es étrangères dudk État de Buenos-Ayres a^yastt proposé auxdits ftënors de conclure une convention préliminaire au traité .définitif de IV. 24
paix et d'amitié qui doit être conclu entre le gouvernement de S. M. C. et celui des Provinces- Unies , sur les bases établies dans la loi du 19 juin de la présente année , après avoir considéré et réciproquement discuté tout ce qu'elles jugeaient propre à conduire au meilleur arrangement des relations desdits États, les parties ont consenti à ladite convention préliminaire dans les termes exprimés dans les articles suivans :
Art. 1**. Soixante jours après la ratification de la présente convention , par les gouvememens auxquels elle est applicable , toute hostilité cessera» tant sur mer que sur terre, entre lesdits gouvernemens et la nation espagnole.
2. En conséquence, le général des forces de S. M. C. , à présent au Pérou , conservera les positions qu'il occupera au moment où la convention lui sera notifiée, sauf les stipulations particulières que , pour leur convenance réciproque, les gouvernemens adjacens pourront proposer ou accepter, à l'efiet de fortifier leurs ligpes respectives d'occupation pendant la suspension des hostilités.
3. Les relations de commerce, avec la seule exception des objets de contrebande de guerre, seront y pendant la durée de ladite suspension, rétablies entre les provinces de la monarchie espagnole, celles que les armées de S. M. C. occupent au Pérou « et les États qui ratifieront^ cette convention.
4*, En conséquence, les pavillons des États respectifs seront réciproquement admis dans les ports de chacun d'eux.
5. Les relations de commerce maritime entre la nation espagnole ^t les États qui pourront ratifier cette convention , seront réglées par une convention spéciale qui sera rédigée d'après les bases^ de la présente.
6. Les autorités qui administrent la province du Pérou au nom de S. M. €. , ni les États adjacenSy n'imposeront sur leur commerce respectif des droits plus élevés que ceux qui peuvent exister au moment de la conclusion de la présente convention.
La suspension des hostilités durera dixhuit mois
8. Pendant cette période , le. gouvernement de Buenos-Ayres négociera par l'intermédiaire d'un plénipotentiaire des Provinces-Unies de la Plata, et conformément à la loi du 19 juin, la conclusion d'un traité définitif de paix et d'amitié entre S. M. C. et les Etats du continent américain auxquels cette loi se rapporte.
9. En cas de reprise d'hostilités, cette reprise ne pourra avoir lieu, et les relations de commerce ne seront interrompues, que quatre mois après que la suspension aura été dénoncée.
10. La loi existante <lans la monarchie espagnole, ainsi que dans l'État dé Buenos-Ayres , relativement à Vinviolabilité des propriétés, lors
même qu'elles appartiendraient à un ennemi , sera pleinement exécutée, dans le cas prévu par Tarticle précédent, dans le territoire des gouvernemens qui pourront ratifier la présente convention; et réciproquement,
11. Dès que le gouvernement de Buenos** Ayre9 aura été autorisé par la chambre des représentans à ratifier la présente convention , il négociera Taccession desgouvernemens du€hili, du Pérou et des autres provinces unies du Riode-Ia-Plata » et les commissaires de S. M. C. prendront en même temps tous les moyens né»
cessaires pour donner à cette accession » de la part des autorités de S. M., Teflet le plus prompt et le plus cpmplet.
la. Afin que cette convention ait son plein et entier efi*et , les copies nécessaires seront signées par les commissaires de S. M. C. et scellées de leur sceau, et de celui du département des afi*aires étrangères et du gouvernement de Buenos-Ayre$.
A. L. Pereira^ L. de la Robla, commissaires de S. M^ fi. ; et B. RivADAvu , ministre des afifaires étrangère^.
Projet di Loi.
Artidô unique. *— Le gouvernement, est bxht torisé à ratifier la convention préliminaire conclue le 4 du présent mois , entre le gouvernement ^ rÉtat de Buenos- Ayres et les commissaires de S. M. Cm résidons dans ledit Étal; ainsi qu'à
( 373 ) négocier raccession à ladite conveutiôn des États et gouverneaielis mentionnés dans l'article 1 1 d*icelle.
RiVADAViÂ.
N* 45o — CoNVENTioïc de Commerce entré la France et ie$ États-Unis d'Amérique.
Washington, a4 juin 1822. — (Moniteur du 26 juillet. Publié officiellement au Moniteur du 10 octobre iS23 , avec ces formules.)
S. M. le Roi de France et de Navarre et les États-Unis d'Amérique, désirant régler les re-r lations de navigation et de commerce entre leurs nations respectives, par une convention temporaire réciproquement avantageuse et satisfiai* santé, et arriver ainsi à un arrangement plua étendu et durable, ont respectivement donné leurs pleins pouvoirs; savoir : S. M. T. C. « au baron Hyde de Neuville, chevalier de TOrdre royal et militaire de Saint-Louis, commandeur dans la Légion d'Honneur, grand croix de TOrdre royal américain d'Isabelle-la-Catholique , son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près les États-Unis ; et le président des États-Unis, John Quincy Adams , leur secrétaire d*État; lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, sont convenus des articles suivans:
Art. 1*'. Les produits naturels ou manufacturés des États-Unis, importés en France sur bâtimens des États-Unis, paieront un droit ad*
ditioiinel qui n'excédera point âo fr. par tonneau de marchandise , en sus des droits payés * sur les mêmes produits naturels ou manufao* turés des États-Unjs, quand ils sont importés par navires français.
2. Les produits naturels ou manufacturés de France» importés aux États-Unis sur bâtimens français, paieront un droit additionnel qui n'excédera point 5 dollars 75 cents par tonneau de marchandise, en sus des droits payés sur les mêmes produits natureb ou manufacturés de France, quand ils sont importés par navires des États-Unis.
3. Aucun droit différentiel tie sera prélevé sur les produits du sol et de l'industrie de France qui seront importés par navires français dans les ports des États-Unis, pour transit ou réexportation.
Il en sera de même dans les ports de France pour les produits du sol et de l'industrie de l'Union qui seront importés pour transit et réexportation par navires des États-Unis. .
4* Les quantités suivantes seront considérées comme formant le tonneau de marchandise pour chacun des articles ci-après spécifiés :
Vins, 4 barriques de 61 gallons chaque ^ ou â44g^ll« ^^ ^3i pouces cubes (mes. américaine).
Ëau-de-vie et tous autres liquides, â44 %^*
Soieries et toutes autres marchandises sèches, ainsi que tous autres articles généralement sou*
mis au mesurage , 4^ pieds cubes, mesure fraivçaise , eu Finance ; et 5o pieds cubes » mesure américaine , aux États-Unis.
Cotons, 8o4 Ib., avoir du poids, ou 565 k.
Tabacs, i,6oo Ib., avoir du poids, ou 7^5 k.
Potassé et perlasse , 2,â4o Ib., avoir du poids, ou i,oi6 k.
Riz, i,6oo Ib.^ avoir du poids , ou 7aS.
Et pour tous les articles non spéctfii|$ et qui se pèsent 2,240 Ib., avoir du poids y ou 1016 k.
5. Les droits de tonnage , de phare , de pilotage , droits de ports , courtage et tous autres droits sur la navigation étrangère en sus de ceux payés respectivement par la navigation nationale dans les deux pays, autre» que ceux spécifiés dans les art. 1 et 2 de la présente convention,, n'excéderont pas , en France, pour les bâtimens des États-Unis , 5 fr. par tonneau , d'après le registre américain du bâtiment, ni pour les bâtimens français aux États-Unis , 94 cents par tonneau , d'après le passe-port français des bâtimens.
6. Les parties contractantes désirant favoriser mutuellement leur commerce, en donnant dans leurs ports toute assistance nécessaire à leursbâtimens respectifs, sont convenues que les consuls et vice-consuls pourront faire arrêter les matelots faisant partie des équipages des bâtimens de leurs nations respectives, qui auraient déserté desdits bâtimens , pour les renvoyer et
transporter hors du pays. Auquel effet lesdits cbusulis et vice-consuls s'adresseront aux tribunaux, juges et officiers compétens, et leur feront, par écrit, la demande desdits déserteurs, en justifiant, par Texhibition des registres du bâtiment ou rôle d'équipage ou autres dôcumens officiels, que ces hommes faisaient partie desdits équipages. Et sur cette demande ainsi justifiée, sauf toutefois la preuve contraire , Textradition ne pout*ra être refusée , et il sera donné toute aide et assistance auxdits consuls et vice-consuls pour la recherche, saisie et arrestation desdits déserteurs , lesquels seront même détenus et gardés dans les prisons du pays , à leur réquisition et à leurs frais , jusqu'à ce qu'ils aient trouvé occasion de les renvoyer. Mais s'ils n'étaient renvoyés dans le délai de trois mois, à compter du jour de leur arrestation, ils seront élargis, et ne pourront plus être arrêtés pour la même cause.
7. La présente convention temporaire aura sbti plein effet pendant deux ans à partir du 1*' octobre prochain, et même après lexpiration de ce terme, elle sera maintenue jusqu'à la conclusion d'un traité définitif, ou jusqu'à ce que l'une des parties ait déclaré à l'autre son intention d'y renoncer, laquelle déclaration devta être faite au moins six mois d'avance.
El dans le cas où la présente convention viendrait à continuer, sans cette déclaration par Tune où l'autre partie , les droits extraordinaires spé-
cifiés dans les i^'èt ^^'àrtides, seront, à respiration desdites deux années, diminués^ de part etd*autre, d'un quart de leur montant^ et successivement d un quart dudit montant, d'année en année, aussi long-temps qu'aucune des par-^ ties n'aura déclaré son intention d'y renoncer, ainsi qu'il est dit ci-dessus.
8. La présente convention sera ratifiée de part et d'autre , et les ratifications seront échangées dans l'espace d'une année à compter de ce jour, ou plutôt, si faire se peut. Mais l'exécution de ladite convention commencera dans les deux pays le i" octobre prochain j et aura son effet, dans le cas même de non ratification , pour tous bâtimens partis àonâfide pour les ports de l'une ou de l'autre nation , dans la confiance qu'elle était en vigueur.
En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente convention , et y ont ap* posé leurs sceaux, en la ville de Washington, ce â4* i^u^ d^ ]^^^ d^ 1'^^ d^ ^* S. 1&2Û.
G. Hyde de Neuville. (L. S.) John Quincy Adams, (L. S.)
Article séparé.
Les droits extraordinaires levés de part et d'autre jusqu'à ce jour, en vertu de l'acte du congrès du i5 mai i6âo et de l'ordonnance du 26 juillet de la même année et autres la confirmant , qui n'ont point déjà été remboursés»
seront restitués.
Signé et scellé comme ci-dessus.
( 578 ) Article séparé.
Il est contenu que les droits extraordinaires, spécifiés dans les i" et 2* articles de cette convention , ne seront levés que sur l'excédant dé la valeur de la marchandise importée sur la valeur de la marchandise exportée , par le même bâtiment,' dans le même voyage; ensorte que si la valeur des articles exportés égale ou surpasse celle des articles importés par le même bâtiment ( exceptant toutefois les articles importés pour transit ou réexportation), aucun droit extraoïïdinaire ne sera levé; et, si les articles importés sont inférieurs en valeur à ceux importé^ , les droits extraordinaires ne seront levés que sur le montant dé la différence dé leur valeur. Cet article toutefois n'aura d'effet que dans le cas de ratification de part et d'autre, et-seulétnent deux mois après l'échéance des ratifications. Mais le refus de ratifier cet article, d'une ou d'autre part , n'affectera et n'affaiblira en rien la ratification ou la validité des articles précédensde cette convention.
Signé et scellé comme ci-dessus -, ce 24* jour de juin i8ââ.
N* 45 1 — Proclamation de la régence à l'occasion de la délivrance du Roi.
Madrid, 4 octobre 1823. —(Moniteur du la.)'
Espagnols, ils sont remplis , nos vœux les plus*
(379) ardens l le Roi est libre ! Notre monarque chéri et sa royale famille sont sortis de l'oppression et du plus dur esclavage ! Le désiré , Hdolâtré Ferdinand vit! Elle vit miraculeusement notre reine! Ils viennent occuper avec une nouvelle gloire le trône de Charles III, de Philippe V et de son saint aieul! Gloire immortelle au grand princeet à son armée libératrice que vous lavez reçus avec enthousiasme et que vous bénireza^u jourd'hui avec tendresse, parce qu'ils ont rendu la liberté à votre Roi ! Ferdinand libre ! Voilà, Espagnols ^oilà le grand objet et Theureux terme de tant de négociations, de tant d'efforts, de tant de combats, de triomphes, de tant d'angoisse» et de tant de soupirs ! Ils n'ont point été vains les soins des grands monarques de l'Europe, ni la paternelle sollicitude du véritable et auguste chef dé la famille de Bourbon , ni lesnoble» ef-^ forts de Tillustre prince son fils d'adoption, ni les héroïques sacrifices de sa nation magnanime, qui est aujourd'hui et irrévocablement notre amie et notre sœur ! Il n'est point perdu le sang versé des royalistes espagnols; elles n'ont point été supportées en vain leurs souffrances: ils ont atteint leur but ces prodiges plus qu'humains , qui ont si héroïquement contribué à la délivrance de notre RoL
Ferdinand libre ! monarques , nations de l'Eu" rope, et vous tous, Espagnols, voilà le prix et la récompense de vos efforts , voilà l'événement
mémorable d'où datera' Yèté nouvelle de repos, de paix, de tranquillité pour les peuples» de sécurité pour les trônes; la destruction totale des factions, la liberté et le bonheur de la loyale el catholique Espagne.
Espagnols, gloire d'abord à Dieu ^ à Dieu qui lient dans sa main les cœurs des Rois , qui leur a inspiré de mettre fin a une si glorieuse entreprise^ et dont il n'y a pas d'exemple dans l'histoire des siècles ! Louons et bénissons les mo~ narqucs, et qu'ils reçoivent l'expressioti de notre reconnaissance, les princes, les généraux , tous les soldats et compagnons des armées royalistes des deux nations qui se sont immortalisés dans la grande lutte de la fidélité contre la rébellion !
Que dans toute la Péninsule, que dans les castes régions de l'autre hémisphère espagnol, on n'entende que des hymnes de bénédiction ^ des cantiques de louanges, de réconciliation et de paix ! Quand notre père commun retient au milieu de ses enfans, qu'il n'entende dans la maison paternelle que des toix de réconciliation et de paix; que tous, unis comme des frères autour du trône, fassent le sacrifice de leurs haines et de leurs préventions; que personne n'ose troubler cette fête triomphale par des cris de mort qui afiligeraient le cœur de notre bon Roi l
.Chrétiens et généreux Espagnols i les membres de la régence qui vous ont gouvernés dans des jours d'amertume , et auxquels vous ave*
obéi avec tant ^e loyauté, vous parlent au jourd*hui pour la dernière fois; ils vont remettre dans les mains sacrées de leur Roi le dépôt qui leur a été confié; ils vont, en sujets fidèles, se mêler parmi vous pour rendre foi, hommage à leur souverain; leur )oie ferait au comble, s*il8 pouvaient accompagner les preuves sans nombre de votre fidélité de l'acte de réconciliation universelle , dût-il être scellé de leui; sang , s'ils voyaient leurs frères égarés* se repentir, se con« fondre et se mêler avec les fidèles, les faibles encouragés par Texeoiple des forts, se jeter aux pieds de leur Roi!.... Ferdinand le pieux, le clément Ferdinand (la régence le sait) oubliera avec jQÎe toutes ses souffrances, si, en échange, il voit tous ses enfana réconciliés et le saluer, avec des senti mens d'une inaltérable fidélité , du nom de j)ère et de seigneur de la grande famille espagnole. Son cœur magnanime répondra à vos acclamations en vous appelant tous enfans chéris : alors commencera une nouvelle et heureuse époque pour l'Espagne restaurée.
N* 4^3 — DÉCRET portant nomination du cha^ noine Saëz^ comme premier ministre du Roi d'Espagne.
Port Saints- Marie , i*' octobre 1823. — (Moniteur du la.)
Le Roi notre seigneur a voulu que je vous en* voyasse le décret royal suivant :
Pour que les affaires du royaume ne souffrent aucun retard durant mon séjour ici « je vous autorise , comme mon premier secrétaire d*état , à expédier toutes les affaires qui se présenteront. Vous vous entendrez avec tous les secrétaires d'état jusqu'à ce que moi, le Roi, je sois rentré dans Madrid, Dieu vous garde, etc.
Don Victor Saêz charge don Louis Salazar de prévenir la régence que le Roi a repris les rênes du gouvernement, et qu'il est très satisfait du zèle, de la prudence et de la justice avec lesquels elle a gouverné la nation au nom de S. M.
N*^ ^55 — Décret du Roi d* Espagne à l'époque de sa délivrance^ par lequel il rétablie toutes choses comme avant le 7 mars 1820.
Port Sainte-Marie, i*' octobre i$a3. — (Moniteur du i5.)
Les scandaleux succès qui précédèrent , accompagnèrent et suivirenti'établissement de la constitution démocratique de Cadix au mois de mars 1820, ont été bien publics et connus de tous mes sujets.
La plus criminelle trahison, la plus honteuse lâcheté, l'attentat le plus horrible contre ma royale personne , et la violence , furent les moyens employés pour changer essentiellement le gouvernement paternel de mon royaume en un code démocratique, source féconde de désastres et de malheurs.
Mes sujets , accoutumés à vivre sous des lois sages, modérées et conformes à leurs usages et à leurs mœurs, et qui, pendant tant de siècles, ont fait le bonheur de leurs ancêtres, donnèrent bien promptement des preuves publiques et universelles de la désapprobation et du mépris du nouveau régime constitutionnel. Toutes les classes de TÉtat ressentirent le mal causé par les nouvelles institutions.
Gouvernés tyranniquement en vertu et au nom de la constitution , et épiés dans leur intérieur, il n'était pas possible de réclamer Tordre ni la justice, et ils ne pouvaient obéir à des lois établies par la lâcheté et la trahison , soutenues par la violence, et source du désordre le plus épouvantable, de lanarchie la plus désolante^ et delà détresse universelle.
Le vœu général retentit'de toutes parts contre la tyrannique constitution ; il retentit pour la cessation d'un code nul dans son origine, Ulégal dans sa formation , injuste dans son contenu : il retentit enfin pour le soutien de la sainte religion de leurs ancêtres, pour le rétablissei^nt des lois fondamentales et pour la conservation de mes droits légitimes; droits que j*ai reçus de mes ancêtres, que mes sujets ont jurés solennellement.
Le cri général de la nation ne ftit pas stérile. Dans toutes les provinces se formaient des corps armés qui se liguèrent contre les solidàts
de la constitution ; quelquefois vainqueurs , 4 autres fois vaincus , ils demeurèrent toujours constans dans la cause de la religion et de la monarchie.
L'enthousiasme, pour la défense d'objets si sacrés , ne leur manqua jamais dans les revers de la guerre; et, préférant la mort à la perte de si grands biens, mes sujets firent voir àTEurope, par leur fidélité et leur constance , que si l'Els^ pagne avait pu nourrir dans son sein quelques hommes dénaturés, fils de la rébellion, la na-* tion entière est religieuse, monarchique et paa* sionnée pour son légitime souverain.
L'Europe entière, connaissant très bien ma captivité et celle de toute ma royale famille, la déplorable situation de mes sujets loyaux et fidèles , et les maximes pernicieuses que répandaient de toutes parts les agens espagnols, résolut de mettre fin à un état de choses qui était un scandale universel , et qui marchait à la destruction de tous les trônes et de toutes les anciennes institutions , pour les remplacer par l'io^liçion et le mépris des mœurs.
Ca France, chargée d'une si saiute entreprisiQi a triomphé en peu d^ mois des efforts de tous les rebellqs du monde réunis pour le malheur de l'Espagne sur le sol classique de la fidélitéet de la loyauté.
Mon auguste et bien aimé cousiq, le duc d'Angouléme, à la tçte dune vailUot^ arin^e ,
vaiocfueur dans tous les lieux de ma domina-* tlon » m^a délivré de l'esclavage dans lequel je gémissais, et m'a rendu à mes sujets constans et fidèles.
Rétabli sur le trône de saint Perdinand par la' main juste et sage du Tout-Puissant, et par les généreuses résolutions de mes nobles alliés , et par Tentreprise hardie de mon cousin le duc d'Ângouléme et dé Sa vaillante armée , désirant portât un re^aède aux beioini les plus pvesfiaiBs de moa pioupks, al «anifester à touama véritable volonté I dans le preml^^r .rament où jai recouvré ma liberté, )'ai rendu le décret suivant :
Art. 1^. Sont nuls et de nulle valeur tous les actes du gouvernement appelé constitutionnel { de quelque classe et quelque espèce qu'ils soient ) , système qui a dominé mon peuple de« puis le 7 mars i8âo jusqu'au jour i^ octobre 1823, déclarant comme je déclare que pendant toute cette époque j'ai été privé de ma liberté, obligé de sanctionner les lois et d*expédier les ordres, décrets et réglemens que méditait et expédiait contre ma volonté le thème ço\|vernement. •
a. j'approuve tout ce qui a été décrété et or* donné par la junte provisoire du gouvernement^, et par la régence, créées l'une à Oyarzuh, le o avril, et l'autre le 26 mai, de la présente année, entendant néanmoins, jusqu'à ce que suffiâairi- IV. a5
ment instruit des besoins de mes peuples, je puisse donner les lois et prendre les moyens les plus propres à assurer leur véritable prospérité et leur bonheur , objet constant de tous mes desirs. Vous communiquerez ce décret à tous les ministres.
Scellé de la main royale.
D. Victor Sab.
N* 434 "^ DÉCRET du Roi d'Espagne #ur ie hannisêetnent des conatitutionnelê:
Xérès , 4 octobre i8a3. — (Moniteur da 1 5.)
S. M. ordonne que, pendant son voyage pour se rendre dans sa capitale, il ne se présente sur son passage, à cinq lieues de la route, aucun individu qui, durant le système dit constitua tionneij ait été député aux cortès des deux dernières législatures.
U en est de même des ministres, conseillers d'état, membres du tribunal suprême de justice, commandans généraux ^ chefs politiques, employés des secrétaires d*état, chefs et officiers de la ci-devant milice nationale volontaire, auxquels S. M. interdit pour toujours ( para siem" pré) l'entrée de sa capitale et de ses résidences royales, dans un rayon de quinze lieues.
La volonté de S. M. est que cette décision souveraine ne soit pas applicable aux individus qui , depuis Téntrée de l'armée alliée , ont ob-
tenu de la juDte provisoire ou de la régence du royaume y une nouvelle nomination ou une confirmation de l'emploi qu'ils tenaient dé, S. M. avant le 7 mars idio. Seront tenus toutefois les uns et les autres de justifier qu'ils sont dans les cas précités.
Le présent décret sera communiqué sans dé^ lai aux commandans généraux des provinces, afin qu'ils prennent immédiatement toutes les^ mesures nécessaires à sa prompte exécution.
N* 435 — DETAILS ofp4>iel$ sur l'éiecHon du
pape Lion XII.
Borne, 99fle{»tembr6 i8a3. -*- (Maniteur du i5 octobre.) ,
Ce matin, eu se rendant à la chapelle, les cardinaux paraissaient persuadés que ^tte réu^^ nion, qui depuis le d de ce mois se renouvelait deux fois par jour, serait enfin la dernières' Il y a ordinairement deux scrutins a chaque as'sêtaiblée : le premier, qui se fait par un simple vote; le second , qu'on appelle l^accesstbSj est un vote nouveau où les cardinaux écrivent : J'accède à tel ou tel vote, ou je n'accède à aucun; Aussi les billets présentent-ils souvent ceir puroles s Aeoedo nemini. Aujourd'hui il n'a pas été né^ cessaire de recourir k i'aeces^us; dès le premier vote on en a compté trente-quatre pour S; Em. le cardinal Genga. La majorité des votés nécessaires pour l'élection était de trente-trois? Trois
cardinaux V chefs d«8 trois ordres d'évéquea» de
prêtres et de diacres, se sont transportés à la
place du nouTeau pape pour lui demander son
consentement; les autres sont venus ensuite le
féliciter. Les scrutateurs étaient LL. EEm. les
cardinaux de Clermont - Tonnerre, Zurla cK
Dandini. Dans plusieurs assemblées , les cardi*
naux français , et en particulier Mgr. le cardinal
de Clermont- Tonnerre, ont eu des votes. Ces
votes sans doute n'avaient pas pour but de porter
ces prélats sur le Saint-Siège, puisque depuis
lang*te|aip9 las cardinaux français y sont comme
étrangers; c'était un hommage rendu aux vertus
des chefs illustres du clergé de France , et une
marque de ta considération du Saeré-CoUégc.
Le QoijtVf^tiu pape a été conduit par les maUres d^ cérémonies dans une salie qui est à coté .4e la che^peUe, ou était une caisse qui renfermait de^ habits de souveraiq pontifq» de trois tailles difféîrciates, U g^a^def la moyenne et ta petite « ^a qu'il y eu eût toujours un tout prêt pour te ppntiC^ élu* Ou lui a mis des bas blancs et d<A mule^ de couleur rouge, uqe soutane et une ca* )ott^ bliifîpli^QS » un rochet » une inosette ro4ige* Le tr^m qvi citait dans un des côtés du sanc^ tuiâini»» attendant celtii qui devait l'occuper» a été.p^cé f u milieu de l'autel ; te nouveskU poi^ liC; fst vequ s'y asseoir. Les cardinau3( sont aua» sUpt vçQUftJbui rendre un à uji l'hommage qu!oa appeHe l'adoration , et qui consiste à baiser le
(389) piedr droit et les maios du poDlife. Les Gonolii'-> tîstes lui baîseot fleulement le pied.
Pendant 'cette cérémonie , on a abattu la muraille qui bouchait une fenêtre Yoisine» qui donne «ur la porte extérieure du conclaTe. Le peuple, en voyant abattre cette muraille poussait des cris de joie. Bientdt S. Em« le cardinal Fabricio Rufib, doyen des cardinaux diacres, a para A la fenêtre, et a annoncé la nouvelle de la nomination d'un pape par les paroles suivantes^ jinnuncio v^éis, gaudiunt magnum : papam tmê&mui eminmtHssùnum, ac reverendUsi^ mum, dominum Annibaie DeUa Genga^ qui êibi imposuit nonven Lôonis XII.
L'artillerie du château Saint- Ange, le son de toutes les cloches annoncent la joie que doit causer cette nouvelle au peuple de Home et de toute la chrétienté.
Hier, après le conclave qui a terminé Télection , le nouveau pape a invité M. l'ambassadeur de France à venir le voir, et s'est plu à lui témoi* gner de vive voix ses sentimens pour S. M. T. C. et pour la nation qu'elle gouverne avec tant de sagesse.
A cinq heures» tous les cardinaux étant réunis dans la chapelle Sixtine , le SaintrPéjre est venu s'asseoir sur l'autel, selon l'antique ^vsajge, et tous les cardinaux lui ont rendu^de nouveau l'hommage de l'adoration par le bais^ement d^ pieds tt des mains et par l'accolade» Le Saîal^
( 390 ) Père était revêtu d'une chape blanche et d'une mitre qu'il ne quitte point dans ces sortes de cérémonies, même lorsqu'il fait sa prière. Il a été ensuite transporté sur son trône à la basilique de Saint-Pierre. Un peuple immense assistait à cette cérémonie. L'entrée de ce vénérable pontife sous la voûte de la plus belle basilique du monde, offrait un spectacle admirable. Le pape a fait sa prière â la chapelle du Saint-Sacrement, puis il a été transporté sur Tautel des Saints- Apôtres , où il 5 est assis du côté opposé à l'entrée, et qui fait face au fond de la basilique. Là les cardinaux lui ont rendu pour la troisième fois l'hommage de ladoration.
N* 4^ -*- DscBET du Roi de Bavière sur tes
associations secrètes.
Tegemtëé» ii septembre i8a3. — (lioniteor du i5 octobre.)
Par une résolution , en date de Tegernsée, le 1 1 septembre, et adressée aux universités du royaume , S. M. a renouvelé Tordonnance contre les associàtioiis prohibées entre les étudians, et elle en a enjoint l'exécution delà manière la plus énergique. S. M. a en outre adressé à toutes les régences de cercle, et aux autres autorités que cela concerne, les dispositions suivantes :
1* Tous les candidats, élèves des universités, qui se présentent aux exatnens prescrits . pour l'admission aux emplois civils et ecclésiastiqueSi^
sont tenus , avant tout , de se légitimer par le moyen de certificats délivrés par les autorités de police des* universités sur la manière dont ils ont observé les lois relatives aux associations secrètes.
a* Les candidats qui ne seront pas pourvus de ces certificats de conduite, ou dont les certificats ne toucheront pas expressément le point qui concerne les sociétés secrètes, devront indispensablement se mettre «n règle à cet égard.
5* Pour la classification du candidat on se réglera sur lesdits certificats de conduite; les notes de mauvaise conduite en général, et celles en particulier qui concernent la participation aux sociétés prohibées, seront portées exactement sur les listes de classification , et elles seront produites lorsque Ton proposera pour la première nomination.
4* Les dispositions ci-dessus doivent s'appKquer surtout strictement aux candidats qui aspirent à renseignement public, et de manière que les sujets qui seront membres de sociétés illégales , ou qui se seront rendus coupables de délits graves contre les lois de l'université , soient de suite exclus de l'examen pour les places dan» Fenseignement public.
(39») ti* Ififj — DicRCT du Roi if Espagne portant nùminatian de son premier ministre d ia place de confesseur.
Au milieu des événemens qui se sont succédés dans l'année 1820, évéïieiiiens qu'il est inutile de rappeler , quoiqu'ils aient rempli mon cœur de douleur, je n'avais d^autre consolation que celle de m'adresser au Dieu de miséricorde ^^ pour implorer sa clémence en faveur de ma famille et de mon peuple, deux objets de ma sollicitude paternelle.
Il était nécessaire â cet effet de me servir des secours spirituels d'un directeur aussi recommandable par ses vertus que par ses lumières et sa prudence, et ayant trouvé toutes ces qualités réunies en la personne de D. Victor Saez, chanoine théologal de la cathédrale de Tolède , il me plut de le nommer mon confesseur- Mais Dieu qui n était pas satisfait de toutes ces amertumes dont j'étais abreuvé, voulut qu'avaut la fin de cette même année , je fusse séparé de lui^ et cette séparation fut aussi douloureuse pour moi, qu'étaient signalées les preuves de fidélité qu'il m*avait données même au péril de sa vie. Rendu maintenant à la liberté et à mes droits de souverain, je me plais à le rappeler près de moi, en le nommant, comme je lai nommé» mon confesseur 1 sans que cette nomi^
natioû l'èmpAche d« contioucy a OQtu|^ la place d« mon pteiùier secrétaire d'état et dot dé» péchei , ma volonté étant de le inaintenir dans les foDotionS de cet emploi. Vous laurea pour entendu^ et le communiquerei à <[ui de droit pour qu'il ait à recevoir sa pleine exécution»
Et je le transmets â V. Exe. pour qu'elle en ait Connaissance^ et lui serve de règtb et de èatisfaction,
▲ l'excdleotiaÉiDM seirneur Di Viotor Sàeié
P^ 4^8 ^ CoïrvËimoir ^ntre ia G^anàe-Ènta- ^yfue et V Espagne^ sm- ie$ dettèê TôêpecUvôs.
Madrid* i a mars i8a3. — (Gaiette de Londres da 1 1 octobre.)
Il a été conclu et aigné à Madrid, le la mars i8i23 • entre S. M. B« et le Roi d'Espagne , une convention dont volet le textes
S. M^i le Roi du royaume uni de la Grande-* Bretagne et de l'Irlande^ et S> M. le Roi des Espagnes % étant égislemeaC animées dn désir d'arriver à un arrangement à l'amiable des di** verses plaintes qui ont été de temps A autre adressées au gouvernement espagnol au sujet de la prise de bâlimens , et de la déteniion de propriétés appartenant à des sujets anglais par des autorités espagnoles, ainsi que d'autres griefs^ il a plu â leursdîtes Majestés de nommer plénipo* tentiairos, pour conclure une convention des*» tinée à remplir ce but desirabfo^iavoir>:Si M. JBL>
(394) sir W. A'Cour^ son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près le Roi des Espagnes , et S. M. C, S. Exe. don Evariste deSaa- Miguel, colonel d'infanterie, secrétaire d'état des affaires étrangères , qui, après avoir échangeleurs pleins pouvoirs, sont convenus des articles suivans:
Art. i*".!! sera nommé une commission mixte anglaise et espagnole, composée de deux membres de chaque nation, qui se réunira à Londres dix semaines après la signature de la présente convention, ou plutôt, si faire se peut, à l'effet de prendre en considération et de décider d'une manière sommaire, conformément à l'équité, toutes les causes qui lui seront soumises relativement â la prise de bâtimens et à la détention de propriétés appartenant à des sujets de S. M. B., à dater de la paix conclue lé 4 juillet 1808 entre l'Angleterre et l'Espagne jusqu'à la date de la présente convention , et de décider également toutes les causes de prises de bâtimens ou de détention de propriétés appartenant â des sujets de S. M. C, durant la même période.
d. S'il s'élève quelque différence d'opinion parmi les membres de ladite commission, et que leurs votes soient également partagés, on aura recours à l'envoyé espagnol près la cour de Londres, et à un jurisconsulte nommé par S. M. B. Si-ees arbitres étaient divisés d'opini6n ^ le sujet de la discussion sera décidé par le sort.
3. Conformé ment au décret des cortés , il sera aussitôt assigné à la commission 4o millions de réaux.pour le paiement des indemnités accordées par elle. Cette somme sera augmentée ou diminuée suivant le nombre des réclamations admises.
4* Les réclamations des sujets espagnols qui seront reconnues justes «er ont payées par le gouvernement anglais, soit en effets publics, Boit au moyen d un équivalent en argent.
5. Aussitôt que la commission aura admis quelque réclamation comme valable, et fixé le moùtatit dû au réclamant , elle lui assignera ou lui transférera une portion desdites rentes équivalant à 1^ somme accordée.
'6. Aucune réclamation ne sera admise si: elle n est soumise â la commission dans le délai de six mois, après sa première réunion.
7. Chaque gouvernement nommera un agent pour choisir et transmettre les documens qu'il pourra être nécessaire d envoyer de Madrid à la commission, et pour veiller au transfert des rentes.
En foi de quoi , .nous soussignés plénipoteiktiaires - de LL. MM. britannique et catholique, dûment autorisés par nos pleins pouvoirs, avons signé deux originaux de la présente convention et y avons apposé le sceau de nos armes.
William A^Gouat; Eviuistb i» SANl^GmtL.
Léè commisfiairefl nommés cODfarméoieiit à ladite convention donnent avis qu'en vertu des pouvoirs dont ils sont revêtus^ ils sont prêts i recevoir à leur bureau de Mancbestet^Baildingai a* lu, toutes les réclamations de la nature indiquée ci-dessus, mais ils prient toutes les perdounes à ce intéressées de faire attention que , conformément à la stipulation contenue dans IWtîcle 6 de ladite convention» touto réclamation qui viendrait ddtre présentée à la oommisêion six mois après k date du présent avis •' ne serait point aduaifie,
S. J. Dawkuis, Robult Alb. Cox, Diiso GoJbOiif et
JUSTO DE MiiCHADO.
N* 4^9 -~ PROG&AM iTtoH de i'Emperewr du Bré- $nr de$ menéêê dénunsratique^.
Rio-Janeiro , 9 août iSaS. — (MoDÎteor da 18 octobre*J
Brésiliens « en plusieurs occasions je tous ai ouvert mon cœur et mon âme; vous lirez toujours igravées dans Tun la monarchie constitutionnelle, dans l'autre votre félicité. Je ciesire pourtant vous donner une nouvelle preuve de mes sentimens, et vous montrer combien }e dë^ teste le despotisme, tant celui d'un seul que celui de ia multitude.
Quelques ciiambres provinciales du Nord ont donné âleurâ députés des instructions où respire un esprit démocratique. La démocratie
(397) au Brésil 1 Dan» ce i^rand et wste empire k 4énocfalfie serait nue ahanrdité» Il n'est pas xomqs absurde delà part des ohambrea provMcidles do prétendre dicter, des lois à ceux qui doif^Dt faire la loi , et de les meoacer de û perte diSS pbuToirs que oes chambres D ont ni donaés im eu le droit de donner.
Daqs la ville de Porto*AIègre, lee troupe^t It peu pie « la junte da gouvernement» les autorltâs civiles et eocl^siaskiquas viennent de se randrf) coupables d'un attentat qu'Us imi confiriué pu plutôt aggravé par. un serment.
Les troupes qui ne doivent obéir qu siu VkQ^ Barque, sont entrées en délibération % et des autorités incompétentes ont déUrminé un ar^ ticle constitutionnel» tandis qu'il .n'appartient qu'à l'assemblée générale constituante et légis^ lative de décider la question du veta^ soit absolu, soit suspensif. Ce sont ^ks absurdités scan* daleuses, ce sont même des crimes dignes d une punition sévère , à moins qu'ils ne soient le fruit dé^ rignçranca ou d'indignes insinuations.
N!acçoFdons aucun crédit ni à ceux qiit flattent le peuple , ni à ceux qui flattent le mo* narquc ; les uns sont aussi vils que les autres; ils ne sont mus que par un bas intérêt personnel , et» soit qu'ils prennent le masque du libéralisme, soit qulh prennent celnl de la servilité, ils ne visent qu'à élever leur fortune perso«weUe et précaire sur les ruines de leur pAjfS»
Le tempft où nous vivons est plein de ces tristes exemples. Laissons les événemens qui se passent dans d'autres pays nous servir d'exemples'.
Fiez-vous, Brésiliens, à votre Empereur , a votre défenseur perpétuel, qui ne désire d autres attributions que celles qui lui appartiennent de droit et qui sont nécessaires à votre propre bonheur 9 mais qui aussi ne souffrira jamais qu'on usurpe celles-là. Votre Empereur n'a qu'jan désir, c'est que cet empire puisse remplir les hautes destinées qui lui sont marquées par sa situation sur l'immense Atlantique, la magnifique la Plata , et la superbe Amazone. Attendons la constitution de l'empire, et espérons qu'elle sera digne de nous. Puisse le suprême arbitre de l'Univers nous accorder l'union et la tranquillité, la force et la persévérance, et nous accomplirons le grand œuvre de notre liberté
et de notre indépendance.
L'EuPEABoa.
N* 44<^ — Note du êecrétaire-d'état de S. M.
i* empereur de toutes les Russies, (comte de Nesseirode ) , d lord Strangford , am^éassadev/r de la Grande-Bretagne , sur les diffrcultes avec la Porte ottomane.
Saînt-Pétenboorg, 7 (19) mai iSaS. — (Moniteur du ao octobre.)
Milord , la lettre que V. Exe. ni*a fait présenter sous la date du 28 février, ainsi que là note
(399) y jointe du reisreffendi, me sont parvenues il y a peu de jours. Je me suis empressé de les mettre sous les yeux de Fempereur. S. M. I. me charge, milord , de tous assurer qu elle sait apprécier ce premier résultat de vos efforts. Vous connaissez ses sentimens ; vous savez que la paix sera toujours Tobjet de se» vœux les plus ardens. La démarche actuelle. du reis-effendi a un caractère amical, et prouve que la Porte désire se rapprocher de la Russie. Cette démarche, considérée sous ce point de vue, ne peut qu'être satisfaisante pouyr S. ]^, L ; sous d'autres rapports , ellp .ne parait pas mpina importante. Pour la pre« mière fois , le langage du ministère ottoman annonce l'intention d'une réconciliation; les sentt^ mens de l'empereur sont appréciés ; la promesse est faite de remplir les traités existans; une des formalités est observée.
Si donc on rapprpche la lettre du reis-effendi des documens antérieurs émanés du cabinet de Constantinople, si l'on se reporte aux procès<verb.aux des conférences qui eurent lieu avant votre départ pour Vienne , on reconnaît, milord, que la politique du divan fr'est améliorée; on aperçoit les progrès que vous avez su faire, la confiance que vous avez inspirée ; et l'empereur voit avec satisfaction dans les événemens présens le gage de vos succès ultérieurs.
Cette ombre d'amélioration , l'empereur Ta saisie :V. Exe. s'en convaincra par la réponse ci-
(4oo)
induBe que je tranimetB au miuiatère ottoman d'après Tordre de l'empereur. Permettez-moi ^ milord, de vous exposer le véritable but de cette réponse, et d'en développer les motifs.
Vous ne vous êtes sûrement pas dissimulé tout ce que nous laisserait à désirer la lettre du reis^-effendi : vous êtes trop juste et A*op éelairé pour ne pas le sentir. Des trois conditions quVi mises l'empereur au rétablissement des relalïons diplomatiques avec la Porte, et qui sont exprimées aussi dans les procès-verVaux des conftrences de Vérone relatives aux affaires de l'Orient • une seule a été remplie ; et même ce point , le seul qui ait été observé , «'était qu'une qucs* tion de pure formolité.
La communication faite par le reis-effendt prouve, il est vrai , que les Turcs sont devenus accessibles aux conseils de la raison et d^une saine politique ; mais il ne faut pas oublier que les Turcs, en stipulant t qu'à l'avenir les hospo- «darsdes deux principautés seront choisis parc mi les nobles de la Moldavie et de la Valachié > , ont introduit «m changement dans la manière d'administrer ces provinces.
Cependant la Russie ne peut, en vertu des traités, demeurer étrangère à aucune des- mesures Qoncemant lorganisation administrative de la Valachie et de la Moldavie. Pour quW ehangement de cette nature soit l^al, il faut en faire part â la Russie, et obtenir d'elle qu^dle
(4oi )
le confirme formellement. La communication dont il est question' ici n est donc pas un sacrifice de la part du divan. Son propre intérêt l'a porté à se ménager les moyens de pouvoir obtenir un consentement qui lui était devenu nécessaire, et Fempereur ne ferait qu'user 'd'un droit incontestable si , avant de se prononcer sur ce changement, il prenait des mesures piour s'assurer jusqu'à (î[uel point cette innovation est avantageuse aux pays où elle est introduite* Mais comme S. M. veut écarter tout sujet de discussion, elle apprécie la position difficile où la Porte s'est trouvée relativement au choix des hospodars. En conséquence, l'empereur est prêt à admettre le nouveau principe d'après lequel leur nomination a eu lieu. Il vous a même autorisé à en informer le gouvernement turc, si vous trouviez dans la suite de vos négociations une prévenance qui justifiât cette preuve de condescendance.
Je ne m'étendrai pas ici sur le système de la Porte, qui persiste à vouloir rattacher aux questions actuelles un objet traité antérieurement. Jamais la Russie ne pourra reconnaître que ce rapport existe. V. Exe. en est certainement convaincue, et le succès de vos démarches pour que la Porte changeât de langage, nous fait espérer que vous réussirez également à faire exclure de ses communications ultérieures cette prétention , ainsi qu'à hii persuader qu'elle IV 26
(4oa )
commet une faute essentielle, en canfondant de cette manière deux objets de discussion tfMfr à-fait distincts de leur nature^ Mais sî de| e«* ceptions aussi manifestes n'étaient 'pas propv^ à nous encourager à rétablir immédiatemeiii nos relations diplomatiques avec la Pwte, d'autres faits incomparablement plus impiortans encore devaient nécessairement fajre ^)Qura^ les résolutions que l'empereur avait presque déjà prises , et l'empêcher de suivre préi)|citiiir^ ment l'impulsion de ses désirs.
Au moment même où je reçus la lettrq ^ Y. Exe. , au moment même où la Porte donnait à S. M. I. l'assurance de l'évacu^tîoa eQwpl^ des principautés de Moldavie et de Vi^çbiQ^ ^t de son respect pour les conveatiom«'P4T W^* quelles les prérogatives de ces proviiice9 iSQl 4té fixées et consacrées , un comioandant turc «tMr» çait au milieu de la ville de JBticharest m#Q'M^ tion aussi inquiétante pour les infortuné* bftbitans de ces deux principautés, que contraire aux stipulations les plus solennelles et aux fif^ messes les plus récentes. Un boyard qui vmait de rentrer dans sa patrie, fut subitement enlevé et emmené sur un ordre du pacha de Silistrie, à l'insu de l'hospodar, sans enquête préliqai* naire , sans jugement , contre teutes le^ lois 4u pays ; et on ne connaît pas em^ore le sort intérieur de cet infortuné. Nous n'avons jamais connu M. Vellara ( c'est le nom du boyard ) ; nous ne
{HkuVojas pa0 non p\w dire, coqoina }' Autriche, que nous l^avons ç^rpressément engagé à rentrer en Valacbie, ou que nous lui avons garanti sa séreté. Mais V. Exe. connaît trop bien la ma-. DÎère de penser de S. M. I. , pour pouvoir douter de Tim pression que la mesure prise contre Vellara a dû produira sur ce monarque. Si cei boyard est innocent, comme on est obligé de le supposer jusqu'à ce que le contraire soit prouvé t la conduite du pacba turc forme aux yeux de l'emperenr la violation la plus manifeste de tous lies privilèges dont Jqs principautés jouissent. S'tt est coupable , son enlèvement n'en est pas moins une violation des conventions qui assurent aux Moldaves et 9ux Valaques. le droit d'être |ugés par leurs propres tribunaux. En outre , y^llar^ attrtii dû participer aux bienfaits de l'fimni^ti^ générale» proclamée par le gouvernement turc , ou bien il ne sera jamais possible jd'<tccorder foi aux promesses de ce gouverne- P(ient, il ne sera jamais permis d'inviter ses sujets Â lui donc^ des preuves de confiance et de âdélité.
Vous devez déjà , milord « avoir connaissance du point de vue sous lequel la cour d'Autriche a considéré ce déplorable acte de violence, ainsi ;que la demande d'une juste satisfaction que l'in-^ ternonce eut ardre de faire à la Porte. U n'appartient pas à la Russie , dans Tétat actuel de ses discussions avec le divan , de faire les mêmes
demandes ; mais je laisse au jugement de V. Exe. de décider si, tant que le ministère ottoman n'aura pas pris à l'égard de Vellara , les mesures indiquées parle prince de Metternich dans sa dépêche au baron Otteufels , sous la date du ao avril • le retour de nos agens dans les principautés peut avoir lieu. Est-ce qu'un agent russe pourrait tolérer de semblables violences ou scmlement en être spectateur ?
Je passe à une autre circonstance qui deyait vivement frapper l'empereur. Peu de jours après avoir reçu votre lettre, on m'a envoyé d'Odessa le nouveau firman concernant la marine commerciale turque, et contenant des dispositions auxquelles les bàtimens et les négocians des nations européennes devront se conformer dans tous les ports du Levant. Pour vous donner une juste idée • milord , des conséquences dont ce décret menace le commerce de la Mer-Noire, je vais vous communiquer les observations suivantes qu'on a faites en marge de ce firman , et qui démontrent de la manière la plus évidente que ce décret va plonger le commerce en question dans une inaction complète.
Le firman n'accorde au fond le privilège de ce commerce qu'au pavillon turc, et aujourd'hui il n'y a plus de marine commerciale turque; il prive les bàtimens européens de la facilité d'échanger entre eux leurs cargaisons dans les ports du Levant ; il soumet leur chargement à
des difficultés jusqu'ici inconnues; enfin » il entrave le passage du Bospliore pour les yaisseaux espagnols, portugais, napolitains, danois et sardes.
Veuillez maintenant, milord, avoir la bonté de considérer que les bâtimens sous pavillon russe eux-mêmes sont tous les jours exposés à être visités et retenus , et vous conviendrez sans doute que la Russie ne saurait consentir à des mesures semblables. L'empereur fait depuis deux ans les plus grands sacrifices au bien général ; mais il ne peut pas continuer à voir que , pour prix de sa longanimité , des innovations éternisent les soufirances de son commerce, ^t causent un tort aussi sensible au bien-être de ses peuples.
Voilà les motifs, qui â Vienne et à Vérone, nous engagèrent à des explications si claires sur le point des relations commerciales. Une assimilation comme autrefois, ou la liberté du pas« sage pour les bâtimens de commerce de toutes les puissances européennes sont les seules me*sures que lexpérience nous permet de proposer; elles, forment une alternative dont nous ne pouvons nMs désister.
Il est encore deux autres points que nous ne pouvons regarder avec indifférence. Quoique la Porte nous assure qu'elle a depuis long-temps ordonné à ses troupes de se retirer des deux principautés j c'est pourtant un fait quje l'éva--
çuation de ceft deax principautés n'est pas cotù* p^lète, et que les pachas de Giùrgéwo, de Silistrie et d'Ibrall, cotti mandent encore à Jâssy et à Bucharest. Vous savez mieux que personne, milord, qu'aucun événement extraordinaire, aucun besoin pressant ne rend nécessaire le si^ jour prolongé des troupes turques dans la Valâ-' chie ni dans la Moldavie; que ce séjoUt doit nécessairement amener des exactions et des dé* sordres, qu'il est contraire aux conventions exis-*' tantes , et que la prépondérance ne saurait étr^ douteuse entre des hospodars placés seulement à la tête de l'administration civile et des pachas commandant la force militaire. Je m'abstiens de toute remarque ultérieure sur un semblable état de choses^ V. Exe. le connaît, et vous sentirez combien il importe de le faire cesser.
Enfin , milord , le protocole de Vérone , qui explique les conditions auxquelles Tempereuï de Russie subordonne le rétablissement de ses relations diplomatiques avec le gouvernement ottoman, détermine aussi une alternative à l'égard des affaires de la Grèce.
Nous respectons les motifs qui vous ont engagé à ne pas faire connaître au divan cem partie des demandes de S. M. I.; néanmoins elle ne parait paS moins essentielle aux yeuï de l'em* pereur.
L'humanité elle-même nous dicte nos demandes; les traités nous y autorisent, puisqu'ils
( 4«7 ) reconDaissent à S. ^. I. un droit de protection en faveur* de la religion grecque dans toute Té-* tendue de l'empire ottoman. Les dernières instructions que y. Exe. a reçues du cabinet de S, M. B. , ne nous laissent aucun doute sur les nQK>yens qui sont à votre disposition, milord, pour atteindre 1 objet de nos vœux. Voilà pourquoi une explication claire avec la Porte , sur ce point , nous paraîtrait plus naturelle , et nous la considérons dès l'origine comme une condition préliminaire, indisj>ensable à toute réconciliation complète.
fe n'ai pas fait mention , ni dans ma lettre au reis-effendi , ni dans celle que î'ai eu l'honneur de vous écrire, de la note par laquelle le ministère turc fait part aux puissances alliées du contenu de la lettre officielle qu'il m'a adressée. On reconnaîtra aisément dans le silence que l'empereur garde avec le divan au sujet de cette note , si peu satisfaisante , et qui répond très imparfaitement à son attente, la règle ordinaire de Sà, conduite.
Mais un acte authentique d'une telle importance a dû nécessairement attirer l'attention toute particulière de S. M. , et fixer la marche que la Russie aurait à suivre à Tégard de la Porte. Plus l'empereur désire la pai|: , |^us il doit suivre les mesures par lesquelles elle^ peut être acquise: sans doute il eût été agréable à S. M. de partager les avis de Y. Exc« ^^ et d'envoyer un chargé
d'affaires à Constantinople; mais S. M. a dû, avant tout, prendre en considération la position dans laquelle cet agent se serait trouvé lors de son entrée dans la capitale de la Turquie,
S*il eût gardé le silence sur le cérémoniial mentionné plus haut» s'il Teût surtout gardé sur ce qui concerne les principautés^sur les affaires du corn m er ce , s u r celles de la Grèce , sur Fensemble de la conduite passée et présente du ministère turc, il aurait eu l'air de négliger les droits et les intérêts de la Russie. Mais s'il eût protesté contre la conduite à l'égard de Villara , sur la présence inutile des troupes turques dans les pricipautés, et sur le firman relatif â la navigation , il se serait exposé alors au danger d'occasionner en peu de jours une rupture funeste. Les résolutions que S. M. a prises , ont eu pour objet d'éviter l'un et l'autre de ces dangers « et sont de nature à faire connaître ce que l'écrit de la Porte contient de satisfaisant. Ces résolu* tions, entièrement conformes aux vœux de ses alliés, présentent à V. Exe, milord, les plus puissans moyens d'entamer des négociations y puisque vous vous trouvez à même de faire seo'* tir au gouvernement turc combien sont paei*»
fiques les dispositions de la Russie , et de Tassit» rer que , lorsqu'il agira avec franchise , lorsque ses actions répondront à ses déclarations, les relations diplomatiques entre les deux empires recevront une heureuse fin.
L'empereur se plait à croire que les obserTations contenues dans cette lettre , tous mettront à même» milord, d'entamer cette importante affaire. Elle est digne de vous; elle intéresse l'Europe , et elle vous procurera l'honneur d'à* voir rendu un service signalé à toutes les puissances qui sont amies de la pa ix. J'ai l'honneur» etc.
N*44^ — Dég&bt d^ Roi d'Espagne sv/t les peines à infliger amo ecclésiastiques conS" titutionneis.
Iiebrija , lo octobre , en conseil Buprôme.— • (Monîtear du 30.)
En jetant mes regards sur la miséricorde du Très-Haut , qui a daigné me délivrer de tant de dangers, et me reconduire comme par la main au milieu de mes fidèles sujets, j'éprouve un sentiment d'horreur en me rappelant tous les sacrilèges , tous les crimes que les impies ont osé commettre envers le Souverain Créateur de l'Univers.
Les ministres de la religion ont été persécutés et sacrifiés; le vénérable successeur de Saint - Pierre a été outragé; les temples du Seigneur profanés et détruits; le saint Évangile foulé aux pieds; enfin, l'inappréciable héritage que Jésus- Christ nous laissa la nuit de sa cène pour nous assurer de son amour et de la félicité éternelle , les saintes hosties ont été foulées aux pieds !
Mon âme ne pourra être tranquille que lors-
(«la)
qii*tatit A mes bfen-aitnésrajets, notis offbiroiis^ â Dien des sacrifices de piété , poulr qu'il daigne purifier par sa grâce la terre d'Espagne de tant de souillures. Pour que des objets si inportans soient remplis , j'ai résolu que, dans tous les lieux de ma domination , les tribunaux, les juntes et tous les corps de l'État implorent la clémence du Tout-Puissant en faveur de la nation , et que les archevêques » évoques , vicaires capitulaires , le siège vacant » les prieurs d'ordre et tous ceux qui exercent la juridiction totalesiastique, préparent des missions qui s'attachent à détruire les doctrines erronées, pernicieuses et hérétiques, et renferment dans les monastères de la plus stricte observance, les ecclésiastiques, qui ont été les agens d'une faction impie.
Scellé de ma main royale.
N* 44^ "^ Acte du Gouvernement britannique portant nomination de Consuls dans les nouveaux États d* Amérique , comme Gou-vememens de fait..
Londres, ly octobre i8a3« — (Meakeur du ai.)
Monsieur, en réponse à votre demande de
protection pour le commerce des sujets de S. M.
avec les provinces de l'Amérique espagnole , je
suis invité par M. le secrétaire d'Étal Canning
de vous informer que le gouvernement de S. M.
a résolu d'envoyer tnceffsafnfitnent des agcn^cbn-^
( 4«i ) «illâlîre6 dânft lès ditférenft ports et places de ces provinces dans lesquels il a appris, par les meit leurs rensefgnemens 9 (fùe les relations commerciales de la Grande-'Bretagûe sont le plua étendueir.
Je joins ici une ISite de ces ports. '
Joseph Plauta.
A Mexico un consul général
A la Vèra-Cru^. • . • Un consul.
A Acapulco. • • • « • dite.
A Sàinta-Fé de Bogola, un consul généraL
A la Guayra. , • • • . un consul.
A Maracaîbo dito.
A Carthagène dito.
A t^anama dito^
A Buenos-Ayres. • , • un consul général.
Dito un vice-consuL
A Montevideo. .... un consul.
A Valparaiso ( Chili ). un consul général.
Dito. ...» UD vice-consul.
Dito dito.
A Lima (Pérou). . • un consul général.
Dito un vice-consul.
Dito dito.
N* 44^- — Décret du Roi d'Espagne sv/r la
Censure des Livres.
Sëville, 11 octobre i823. — (MoDiteur do ai.)
Un des plus grands mau^ qu'ait occasionnés
( 4tâ )
la réTolution a été la mauvaise direction donnée à la jeunesse, en la préparant par la lecture et Tétude d'ouvrages pernicieux et écrits avec tant d*art, que ceux qui ont reçu dans leur enfance des impressions de religion et d'honneur les* oublient dans Fâge mûr, pour devenir les coopérateurs de la révolution qui attaque aujourd'hui le genre humain. Pour arrêter â temps, les progrès de ce plan d'iniquité qui réclame justement ma première attention , j'ai résolu qu'il soit, formé une junte que je prendrai parmi des personnes qui ont suivi des carrières et des études diverses ; mais dont les principes seront chrétiens et monarchiques , qui soient connus par leur science , leur prudence et leur fidélité à ma personne , qui , sous votre présidence, pro- , cèdent , dès ce jour, à Texamen de tous les ouvrages connus, et déterminent ceux qu'ils croient propres à former des hommes qui soient les dignes soutiens de l'autel , du tr6ne et de la pa» trie. Vous l'aurez pour entendu, et vous disposerejc tout pour son accomplissement.
Scellé de la main royale.
D. Victor Sa£z.
N* 443 — Cov/ronnement de Léon XII.
Borne, S octobre i8a3.— (Moniteur du aS.y
Le couronnement du nouveau pape Léon XII s'est fait hier dimanche à la basilique de Saint- Pierre , avec cette imposante solennité qui sur-
passe ce qu'il y a de plus brillant dans les autres cérémonies de ce genre , parce que le souverain de Rome ne reçoit pas seulement un pouToir temporel qui le met au rang des princes de la terre ; mais il déploie au jour de son inauguration le pouvoir spirituel , qu'il exerce sur l'immense troupeau des chrétiens, et qui 8*étend jusqu'aux extrémités du monde.
Dès l'aube du jour, le canon du château Saint- Ange annonça à la ville et aux environs cette fête , qui en est une aussi pour tous les fidèles. D'abondantes aumônes avaient été distribuées la veille ; quelques diminutions s'étaient faitesi dans les impôts /et le nouveau pape, qui a voulu convertir en bonnes œuvres les frais qu'on eût consacrés à l'illumination du dôme et de la girandole, s'est avancé , à l'exemple de ses saints prédécesseurs, vers la première basilique du monde, comblé des bénédictions du pauvre et des vœux de tous ses sujets.
A huit heures du matin ^ tous les cardinaux présens à Rome^ au nombre de quarante- huit, s'étaient rendus dans lalÉftle du Vatican, appelée SaUedes amemens. Le Pape y arriva une demiheure après; LL. EEm. les cardinaux Ruffo et CoDsalvi lui ôtèrent le rocher et la mosette, et le revêtirent de ses habits pontificaux. Sa Sainteté passa ensuite dans la salie appelée ia Salie du-cale; elle monta sur son trône portatif; les cardinaux précédaient deux à deux, revêtus de
leiir3 rqchets et de leurs manteaux 4e ^jérénicH nie. Le trône où le Saint Père était angis était porté par douze hommes , vêtus et armés & l'antique. Devaut les cardinaux marchaient les prélats assistans du trône pontifical, les prélat» de la Rote et ceux de Saint-Pierre, les protono* taires » les chapelains de Sa Sainteté , et tous les officiers de sa cour. Ce beau cortège se rendit^ par l'escalier de Constantin , sous le vaste portique de la basilique de Saint-Pierpe , et oiKrit alors un coup d'oeil dont on ne peut guère donner une idée. La musique chanta l'^qtifdnne : Tu e$ PePrîM. Un trône avait été dressé sous le portique , vis-à-vis la porte de la basiUque« appelée ia Porte-Sainte s et qui reste mlirée dans Vlw tervftUe d'un jubilé â un autre. Viii*à-vi8 Le trône étaient des banquettes élevées , otù le/s cardinam pfireut leurs places selon leur vaug d'ordre et dancienneté.
Le Pape étant assis^ le cardio al Galeffi , archiprêtre de Saint-Pierre, lui adr^assa un dîacours, et lui demanda de vouloir bâen admettre au baisement des pieds, iÉÉ préla.ts chanoiii^s de J« basilique, et les autres membres du clergé de cette église. Après cette cér^3mooie, le cortège^ entra dans la basilique , le Pontife étant port^ sur son trône. Sa Sainteté (descendit devant It chapelle du Saint Sacrement ; on lui ôta sa mi(re; et elle fit sa prière. De la elle fut transportée dans la chapelle de Saint-'&régoire , où^ nyant
( 4»5 ) fait aa |uri^ « i^evétue de sa mitre , elle reçqt da cardip^l doyen Tanneau pontifical. Après qu'çn eut cli£^nté V Heure de tierce , tous les assistans* revêtus des ornemens propres à leur dignité, s'avancèrent vers la chapelle papale , qui était préparée derrière le grand autel de l'élise ; au fond de la chapelle était dressé le trône du Saint Père. Les chapelains de Sa Sainteté, les prélats non a9si9tans marchaient les premiers. Les évéqiies assistans avaient à leur tête un prélat de Téglise grecque unie » avec ses diacre et squsdiacre. Tous les prélats et tous les cardinaux» même ceux qui n'ont que l'ordre de diacre, portaient la mitre; ceux-ci étaient revêtus de la dalmatique, les autres de la chasuble. Un des maîtres des céréfnopies hriila par trois fois devant le Saint-Père une étoupe , en lui disant : PaUr 8€^ctei^ sic prufkHt gloria mt^dù Cette Q^rémopie eut lieu d'abord en entrant , et elle se renouvela deux fois , en se rendant de la chapelle Siaint-Grégoire au grand autels appelé la Confession de Saint^Pierre.
Après le Confiteor^ le premier cardinal diacre donne au pape le pallium, en lui disant: Aocvpe paUiutn , sçilicet plenitudinem pontificaiis offldij ad honorent omnipotentis Deij et gioriosissimœ virginis Mariœ , matris ejtus et BB. apostolorutn Pétri et Paulin et S. R. Jg. Pendant le Kyrie de la messe , les cardinaux et les prélats rendirent un nouvel hommage au
Saint Père ; les cardinaux , par un baisement dn pied, de la main et par 1 accolade ; les prélats , par le baisement du pied et des genoux. L'Évangile fut chanté en grec et en latin par un diacre du rit grec et par le premier des cardinaux diacres. A la communion, le Saint Père se rendit à son trône, et lun des cardinaux diacres lui porta la communion sous les deux espèces. La messe étant finie , le Saint Père remonta sur son trône portatif, et le cardinal archi-prétre de Saint-Pierre, accompagné de deux chanoines sacristains , lui présenta une bourse de deux lames d'argent , où étaient vingt -cinq pièce» d'or. Cette bourse fut donnée au pontife, seloD Tancien usage , pro missâ benè cantatâ.
Pendant la messe , trois mitres enrichies de pierreries étaient exposées sur l'autel du côté de rÉvangile, deux tiares du côté de l'Ëpitre.
Après la messe , une des mitres et une des tiares ont été perlées sur le bord de la tribune du portail de la basilique qui donne sur la place de Saint-Pierre. Bientôt on y vit paraître le souverain pontife lui-même. On chanta à son arrivée Tantienne : Corona av/rea super caput ejus.
Le cardinal doyen chanta l'oraison: Omnipotens sempiteime Dette dignitatis sacerdotiis et le second cardinal diacre ôta la mitre au Saint Père , et le premier lui posa la tiare sur la tête, en disant : Accipe tiaram tribuè coronis or^ natam, et scias te esse patrem principwn et
(4i7) r^gwin, rector&m erhis, in terra vicarvum Salvaioris N. D. J. C. , oui est honor et gloria in sœcuia swùuiorum^
Après une courte prière, lé pontife se leva de son trône, et donna la bénédiction solennelle v/rbi etoréi. Ensuite les deux cardinaux diacres lurent successivement un bref d'indulgences accordées en cette occasion par le nouveau pape, «t laissèrent tomber sur les assistans le papier où ce bref était écrit. Le pontife, avant de se retirer, donna encore une fois la bénédiction. Le moment du couronnement et de la bénédiction papale fut annoncé par des salves d artillerie du château Saint-Ange et par le son de toutes les cloches.
N* 444 — Décret du gouvernement provisoire
de la Grèce.
Gorîothe, 3o ayril iSaa. (Moniteur du a4 octobre iSaS.)
Le président d/u gowvemement exéaatif.
Vu que le premier intérêt d'un gouvernement quelconque est^unesage et équitable juridiction €t administration, d*où déroule d'abord le bon* heur des nations, etc., le conseil législatif a décrété, et le pouvoir exécutif a confirmé ce qui suit:
A&T. 1*'. Afin que le gouvernement commence IV- 27
ses fonctions , nous croyons nécessaire la formule d'organisation suivante:
2. Cette forme de gouvernement doit être la même dans toutes les provinces qui seront organisées par la suite.
3. Puisque Tétat actuel de la Grèce ne permet pas qu'on assigne les plus justes limites des diverses provinces , ce sera par la suite qu'on pourra remplir cette tâche.
4* Le corps exécutif fera connaître aux éparques toute Tétendue de leur juridiction et de leur gouvernement respectif.
5. Les ministres et officiers publics concourront par tous les moyens à l'exécution de cette loi , qui sera enregistrée au Gode des lois.
Le président y M. M aueogo&dàto.
OrgarUsation des provi/nces grecques.
La domination grecque est divisée en provinces. Ghaque province a un éparque, un chancelier public , un directeur des dépenses , un receveur des impôts, un édile. Quant aux îles et aux villes maritimes » l'édile remplira les fonctions de capitaine du port. Ghaque village a des représentans. Le nombre des représentans doit être proportionné à celui des familles ou maisons qui le composent; savoir :
ceux qui sont formés de cent maisons en élisent un; ceux de deux cents en élisent deux, etc.; mais ceux dont le nombre excède quatre
( 4i9 ) cents, ne pourront pas en élire plus de quatre. Chaque bourgade ou capitale nommera ses représentans en observant la proportion cidessus.
Des éparquea.
L'éparque est immédiatement nommé par le gouvernement II n'est pas nécessaire qu'il soit natif de la province où il doit résider, ou choisi pafmi ses habitans. Un individu d*une province ne peut être nommé éparque de celle dont est originaire celui de sa province. L'éparque représentant le gouvernement doit avoir l'administration de la province. Il doit s'adresser au gouvernement par l'intermédiaire des ministres^ pour tout ce qui concerne les affaires intérieures de la province. Il surveillera avec beaucoup de vigilance la conduite des employés. Il a un pou« voir exécutif proportionné à l'étendue de la province. Les deux tiers des forces mises à sa disposition sont immédiatement nommés par le gouvernement central, ainsi que le chef qui les commande; le tiers restant est pris parmi les habitans de cette même province. Il prête mainforte pour l'exécution des jugemens. Il seconde pareillement de son pouvoir, en vertu de ses titres, les cheTs, employés, notables, édiles, pour l'exécution de leur ministère. De concert avec les députés ou notables, il juge les procès, fait exécuter les ordres du gouvernement, met les
( 4a» ) troupes recrutées à la disposition du chef en- ▼oyé par le gouvernement
Du chancelier.
Le chancelier est immédiatement nommé par le gouvernement. Il est directeur du bureau. Il contresigne tous les actes officiels signés par Téparque. En l'absence de l'éparque , il en remplit les fonctions.
Des députés.
Les députés sont choisis parmi les personnes les plus respectables et les plus distinguées de la province, et cela à la pluralité des suffrageSi delà manière suivante: Chaque village nomme un ou plusieurs électeurs, ainsi que les villes et la capitale. Le nombre des électeurs sera toujours proportionné à l'étendue de la population. Les électeurs se rendent d la capitale pour faire les élections. Les votes des deux tiers des électeurs suffisent pour que Télection soit valide.
Du receveu/r des impôts.
Le receveur des impôts perçoit lés contributions de la province, et en tient un compte exact. Il ne fait aucun paiement sans un ordre signé par Téparque. Il présente ses comptes tous les deux mois, par l'entremise de l'éparque» au ministre des finances. 11 reçoit les ordres du
ministre des finances par le canal de Téparque , et il s'en entend avec ce dernier.
De V édile.
L'édile, ou chef de la police, est immédiatement nommé par le gouvernement , qui le dirigera dans ses opérations. Le ministre de la police lui fera parvenir ses ordres par le canal de réparque et correspondra avec lui.
Des notables, y er endos, vieillards.
Les notables sont élus par les habitans de la province, de la manière suivante : Chaque village forme une assemblée électorale et nomme son député , à la pluralité des voix. Les deux tiers des suffrages suffisent pour que Télection soit valide. Les notables nommés reçoivent un écrit qui légitime leur élection. Les notables feront exécuter les ordres de Féparquc. Ils tiendront un compte exact des recettes et dépendes. Us présenterontleurs comptes tous les mois aux députés. Us remplissent les fonctions d.e juge de paix.
Si Téparque vient à manquer à ses devoirs , il est rappelé par le gouvernement et puni. Si quelque député, ouïe chancelier, ou Tédile, ne font pas leur devoir^ alors ^l'éparqueles suspend de leurs fonctions, en nomme provisoirement d'autres, et en fait part au gouvernement. Cet fonctionnaires nommés provisoirement seront
pris dans le corps des notables. Si un ou plusieurs notables sont trouvés en faute, et que laccusat^on de réparque et des députés soit conforme à celle des habitans, alors ils sont destitués et on en nomme d'autres à leur place.
L'ile de Candie, à cause de sa situation géographique, de son étendue, et pour d'autres circonstance9 particulières, ne pouvant pas cor* respondre facilement avec le gouvernement central, ce dernier décrète qu'outre l'éparque dans chaque province et les autres oflSciers subalternes, il y aura une junte ou sénat composé de trois membres ; on choisira parmi eux un président , et cette commission représentera Téparque général. Elle appellera au gouvernement pour les différends qui pourraient s*élever parmi les membres de ce corps.
Le président, M. MAVROConbATO.
Quant à la constitution provisoire de la Grèce, publiée à Asaros, le â3 avril i8â3, elle n'est que la constitution de Tannée précédente, à laquelle on a fait quelques modifications. Elle présente actuellement sept ministères ou départemens, savoir : la justice, le culte, l'économie, la marine, la guerre, la police, l'intérieun^Elle parait resserrer un peu plus les limites du pouvoir exécutif, et elle donne aux ministres un titre pompeux, celui de directeur ou gérant. IJn secrétaire général est chargé des relations éxté-^ rieures.
N« 445 — DicRET du Roi d' Espagne , ordonnant des prières pour les royalistes morts vio^ tintes de lev/r dévouement.
Séville» 9 octobre i8a3,— ' (Monitear da a4*)
Le Roi, notre souverain, a daigné transmettre au conseil, par Tintermédiaire du doyen, le décret royal suivant , d^té de Séville, du 9 de ce mois :
Les démonstrations continuelles d'amour et de fidélité que je reçois de mes peuples , et la présence de plusieurs de mes féaux sujets, que la Providence, par d'admirables prodiges^ a dé* livrés d'une mort qu'ils attendaient avec résignation, comme la seule récompense de leur constance à m'aimer et à me servir , me font souvenir de tant de victimes immolées par la fureur des révolutionnaires , et quoiqu'on doive espérer que la miséricorde divine aura fait grâce à ceux qui ont péri pour la défense de la religion et de leur Roi, comme il n'y a aucun mortel qui puisse se présenter avec sécurité devant le terrible tribunal du juge divin , pour qui rien n'est caché, la charité chrétienne et notre re^ connaissance pour ces martyrs des principes les plus sacrés^ exigent que nous priions avec ferveur le Très-Haut de leur pardonner les fautes que la fragilité humaine eût pu leur faire commettre, et qui ne sont pas encore expiées.
A cette fin, nous avons résolu qu'un service
funèbre soit célébré daos toutes tes églises de la monarchie pour le repos des âmes de ceux qui sont morts depuis le 7 mars 1820, pour soutenir la cause de Dieu et la mienne. Le conseil laura pour entendu, et prendra les dispositions, nécessaires à son exécution.
Signé de la main royale.
N* 446 — Traité entre la réjyublique de CiH lombia et l'État de Buenos-Ayreê.
Buenos'Ayrei, aS juin i8a3. — (Registre officiel et Moniteur. da a6<K»
tobrè.)
Le gouvernement de l'État de Buenos-A3rres ayant, en vertu des lettres de créance présentées et légalisées en due forme, reconnu l'honorable Joaquiù Mosqueray-Arboléda, membre du sé^ nat, envoyé extraordinaire et ministre pléitipotentiaire de la république de Goiombia; celui-ci ayant communiqué au ministre des affaires étrangères don Bernardino Rivadavia, les T<seux de son gouvernement, les deux ministres sont convenus des conditions suivantes, qu'ils considèrent comme propres à augmenter et à conso*lider les relations amicales entre lesdits États ^ et ont définitivement conclu un traité, dont voici les articles :
Art. i*^. La république de Goiombia et l'État de Buénos-Ayres établissent solennellement et à perpétuité par ce traité l'amitié qui iiatt natu-
rellement entre eux de TideaUté de principes et de la communauté d'intérêts.
2. Une parfaite réciprocité entre les gbuvernemens et les citoyens des deux États, sera la hase du traité d'amitié stipulé par le précédent article.
3. La république de Golombia et l'État de Buenos-Ayres concluent â perpétuité utie alliance défensive pour assurer leur indépendance de TEspagne et de toute autre domination étrangère^
4« Tous les cad découlant de cette alliance seront réglés par des traités spéciaux, en se conformant aux circonstances et aux ressources de chaque État.
5. Le présent traité sera ratifié par le gouvernement de Golombia, aussitôt qu'il aura pu être sanctionné par le congrès, conformément à la constitution de cet État, sec. a, art. 25, loi i8 , et par le gouvernement de Buenos-Ayres, con* formément â la sanction du corps - législatif dans la session qui s'ouvrira au mois de mai prochain.
6. Pour l'effet légal et la validité du présent traité, il en sera signé et scellé deux de la même teneur ( d'une part, par le ministre colombien qui y apposera le sceau de sa légation; et de l'autre, par le ministre de Buenos-Ayres, qui y -apposera le sceau de l'office des affaires étrangères.
J. IMosQtiBRA. Scellé du sceau die Golombia.
Et B. RiviDAYiA. Scellé du sceau de Buenos-Ayres.
N* 447 — P&ocXÀMÀTiON aux haàitans de Bahia^
Périja , a juillet i8a5.— • (Moniteur du 27 octobre.)
Tranquillisez-vous; larmée impériale et pacifique va rentrer dans nos murs et reprendre ses quartiers. Vous allez voir, non pas des ennemis couverts de sang et abreuvés de carnage et de vengeance , mais les défenseurs de ' votce liberté et de votre indépendance ; ceux qui ont entrepris la noble tâche de rompre les fers qu'un gouvernement inique vous avait imposés.
Il est venu enfin ce moment désiré; il n'eût pas tardé si long-temps si le cœur compatissant de notre Empereur n'eût point voulu ménager le sang de ses sujets, et si les perfides sugges* lions de notre ennemi commun ne^vous eussent pas aveuglés jusqu'à ce jour.
Habitans pacifiques de Bahia , confiez-vous à l'armée que j'ai Thonneur de commander; elle est animée des sentimens les plus généreux; elle n'est terrible que dans le combat. Au milieu de ses concitoyens, elle va déposer ces épées qui ont été si funestes à Tennemi.
L'armée sait que son devoir est de combattre vos ennemis et de maintenir votre tranquillité, en secondant le gouvernement qui vous protège.
Vous n'avez rien à craindre, et vous pouvez dorénavant vous livrer, en toute sûreté > au tra* vail et â vos occupations ordinaires.
La piété et la clémence sont deux vertus quL
( 4^7 ) distinguent éminemment notre Empereur; l'armée nationale et impériale partage ses sentimens, et elle est fière d*avoir un si bel exemple à imiter, ^ïl est parmi nous quelques individus qui ; aient eu le malheur d'attenter contre notre commune indépendance, qu'ils comptent sur la générosité de cette armée, et qu'ils implorent la clémence du monarque; ils ne l'imploreront pas en yain. ^
Habitans deBahia! restez tranquilles, je vous le répèle encore ; essuyez ces larmes que la frénésie de vos cruels ennemis et de quelques insensés et mépri«ables anarchistes vous a fait répandre;
Moi et l'armée que je commande, nous vous apportons, sous les auspices de notre Empereur bien aimé, la paix, l'ordre et l'indépendance.
Vive notre sainte religion! vive notre aU'guste Empereur ! vive V assemblée législative de l^ empire du Brésil !
Lima e Silva , commandant en chef.
Soldats de l'armée pacificatrice I Vous allez entrer dans la capitale de cette riche et belle province. Le temps est venu où vous devez vous reposer des fatigues de la guerre et mettre le comble au grand œuvre de notre indépendance et de celle de nos descendans«
Après un an de combats dans lesquels vous avez fait preuve de patriotisme et d'enthousiasme
pour la cause sacrée de nos droits , vous aller, couronnés de lauriers , revoir vos parens, vos amis et vos concitoyens.
J*espère de cette discipline et de cette stihor* dinatiou qui vous caractérisent, que la gloire de cette journée solennelle ne sera ternie par aucun acte de fureur, de vengeance et de haine.
L'honneur , la générosité et Tobéissance sont Tapanage du vrai militaire, vous le savez. Dans le champ de bataille , vous vous êtes illustrés par votre bravoure; dans cette journée» à jamais mémorabJe, vous avez repoussé Tennemi au-delà dies mers , et vous avez rendu ^ paix et la traur quillité à la patrie; illustrez-vous , guerriers, par une 00 bl^ modération.
C'est ainsi que vos noms passeront avec honneur i Ja postérité, que vous justifierez le beau titre de soldats de l'armée pacificatrice, et que vous prouverez que vous êtes exécuteurs fidèles des ordres de notre immortel et magnanime Empereur.
Soldats, dès ce glorieux jour, point de sang et de vengeance: paix, ordre et discipline, voilà Votre consigne. Remarquez que les nations civilisées lont les yeux sur vous, et que c'est d'après votre conduite qu'elles jugeront si nous méritOM le titre d'une nation généreuse ou barbare.
Dislinguez-'vous de vo^ ennemis par votre humanité et hurailiez-ies par de poblcs procédés.
Faites voir à l'univers que ce n^t pas la soif
du carnage et du sang, mais- ramour seul de rindépendance qui a allumé en vous cette rare bravoure avec laquelle vous avez abattu lorgueil et la fierté des cohortes qui ont eu la folle prétention de vous subjuguer.
N''44^ — Discours éii Roi de$ Pays-Bas à Vou^ verhji/re de la session des États-Généra^juc.
La Haye » ai octobre i8a3. — (Moniteur du aj.)
Nobles et puissans seigneurs, c'est sans avoir cessé de goûter les bienfaits de la paix, grâces en soient rendues à la divine Providence, que nous nous trouvons de nouveau réunis. Tout Belge qui porte sans prévention ses regards autour de lui, voit avec reconnaissance les avantages dont jouit sa libre et hospitalière patrie.
Nos relations avec les diverses puissances de l'Europe conservent le caractère d'une amitié et d'une bienveillance réciproques.
La situation intérieure du royaume nous permet de nous occuper constamment de nos institutions fondamentales et de l'accroissement de la félicité publique.
Les progrès des bonnes études dans nos universités, l'extension des avantages de l'instruction primaire et l'état florissant des beaux-^rts sont également évidcns.
La présente année a eu , comme les dernières, une bonne récolte ; un examen approfondi de y
^ rîntérét des cultivateurs , en rapport avec celui des consommateurs, m'a donné la conviction qu'à cet égard Tintervention de la loi n est pas nécessaire. Les pièces relatives à cet examen seront imprimées et communiquées à VV. NN. PP.
Dans la province de Groningue se forme une association de cultivateurs qui se proposent d'é-
' tablir un système de crédit sur la propriété et les fruits de leurs terres ; leur but est de s'assurer, en tout temps, à un intérêt modéré, des capitaux que plus tard ils peuvent rembourser successivement et facilement. Si Tessai réussit, d'autres provinces suivront indubitablement cet exemple, et l'embarras dans lequel un grand nombre de cultivateurs se sont trouvés , nommément Tannée dernière, ne se reproduira plus. Le bas prix que conservent les denrées, favorise , entretient toutes les entreprises de l'industrie. Mais plus le sol est fertile , plus les habitans sont laborieux, et plus il faut avoir soin d'entretenir au dehors un débouché régulier, qui vivifie le commerce et la navigation, et fournisse sans cesse un nouvel aliment à nos relations avec d'autres peuples.
La conviction de cette vérité a fait établir, par l'une des lois de l'avant dernière session , le moyen de donner à nos négociations avec d'autres puissances , relativement à ces graves intérêts , plus dé force et d'énergie. Il était de la nature de ces négociations de n'avancer qu'avec
quelque lenteur; quelques-uftes sont dans un état qui promet une issue favorable : une seule fois jusqu'ici je me suis vu forcé de prohiber ou de restreindre t par réciprocité, l'introduction des produits de nos voisins* C'est à regret que j'ai dévié de la libéralité de mes principes. U me serait extrêmement agréable que cette déviation pût contribuer à ramener ailleurs à ces mêmes principes , et n'avoir ainsi qu'une courte durée.
Dans nos possessions d'outre-mer régnent, en général , l'ordre , la prospérité et le repos.
Les travaux d'utilité publique commencés se poursuivent et promettent d'heureux résultats. Beaucoup d'autres sont entrepris , qui ont pour objet l'amélioration et le perfectionnement des grandes communications du royaume.
Le budget des dépenses pour l'exercice prochain 9 relatives à sa deuxième partie , est prêt à être soumis à VV. NN. PP. Il présente des articles nouveaux, qui sont la conséquence nécessaire du système actuel d'impositions et des dispositions législatives arrêtées à la fin de l'année dernière ; quelques articles d'autre part ont offert le moyen de faire des économies , de manière qu aucune augmentation de cens additionnels ne sera nécessaire.
Le syndicat d'amortissement commence à répondre à l'objet de son institution. Une souscription sur ses obligations a été ouverte avec mon agrément , dans la vue de tendre efficace-
ment rers le but de la loi , qui est d ail^r les charges de mes sujets bien-aimés le plus tôt qu'il me sera possible. Le résultat a offert un nouvel et agréable témoignage de la confiance générale. VV. NN. PP. apprendront avee satisfaction qu'en conséquence de cette opération » la partie des cens additionnels du syndicat^ dé« terminée par la loi , pourra » dès le commencement de l'année prochaine, é2re supprimée.
Mon attention demeure constamment fixée sur les moyens qui , tout en conservant une bonne et religieuse administration, peuvent la simplifier et la rendre plus économique. J'ai pris et j'ai préparé à cet e6Fet diverses mesures» dont je me promets de bons résultats.
L'introduction du nouveau iDystème d'impoai-* tion, quoiqu'opérée sans secousse, a.été toutefois accompagnée de difficultés inséparables de tout nouvel impôt. Les produits de la première année» sur lesquels on ne peut asseoir qu'un jugement ÎDCompIct, se ressentiront probablement de ces difficultés. En quelques endroits, il a été fait abu^ de la dbuceur de nos lois pour se soustraire à l'équitable proportion dans la répartition si désirable des charges publiques. Les explications qui ont été données , le sentiment du devoir et la réduction considérable qu'éprouveront prochainement les cens additionnels sur l'impôt personnel , rétabliront, je l'espèce, l'équilibre. Si cej^endant cette juste espérance se trouvait
trompée, je proposerais avécraisoD à VV.NN. PP. des mesures plus sévères , et garantirais ainsi la classe peu aisée de mes sujets contre des charges qui, en résultat, finiraient par peser sur elle.
Le produit des droits sur le timbre, Tenregistrement , le greflFe , les hypothèques et les succession s, était calculé d'après les modifications proposées à VV. NN. PP. dans leur dernière session ; la non adoption de ces dispositions a essentiellement influé sur le produit de ces droits. Bientôt il sera fait à VV. NN. PP. des propositions ultérieures pour que, l'année pro* chaîne, cette branche de revenu public réponde à l'attente qu'on en avait conçue.
Cette session verra aussi , je l'espère , avancer notablement la législation nationale. Vos délibérations sur le Code civil me mettent â même de vous présenter immédiatement plusieurs projets de lois, par lesquels tout le second livre, à l'exception seulement de ce qui concerne le gage et les hypothèques , se trouvera terminé. A mesure que VV. NN. PP. avanceront dans l'examen préparatoire du projet primitif, la confection des autres parties se fera avec une attention et un soin égal.
La présente session , que je déclare ouverte,
offrira sans doute de nouveaux témoignages
de la concordance de nos intentions et de nos
vues pour l'accroissement de la prospérité de la
patrie.
IV 2S
N* 449 *^ ^07% présentée à ia SuhHme-Parte par l'améasêodeuT d'Angleterre.
11 août i8a5. — (Honitear du 3i octobre.)
Le soussigné , ambassadeur extraordinaire et ministre plénipotentiaire de S. M. le Roi de la Grande-Bretagne, est en devoir de rappeler à S. Exe. lereis-effendi, les communications qu'il a eu Thonneur de lui faire à son retour de Vérone ; les avis dictés par Tamitié la plus cordiale
etlaplusdésintéresséequ'il s est empressé d'offrir à cette occasion au ministère de Sa Hautesse,en sa qualité d^organe d'une cour qui a donné c^es preuves non équivoques du vif intérêt qu'elle prend àla prospérité de Tempire ottoman; enàn les paroles de paix que l'empereur de itussie l'avait spécialement autorisé à adresser au divan, et qui, depuis lors, eussent sans douté été suivies des résultats les plus satisfaisans , si fa Porte n'avait pas adopté une série de ïïiesures erronées, qui ont nécessairement dû suspend^re les généreuses déterminations que S M. I. avÀit presque déjà arrêtées.
La lettre écrite par S. Exe. le reis-èfibndi au ministre secrétaire d'état de Russie, à une époque où la Porte paraissait sérieusement décidée à accélérer le rétablissement deê relations de bienveillance réciproque , avait été sug^èrëé parle soussigné, dans l'intime conviction qii^ùiie démarche conçue dans un véritable esprit de franchise et de cordialité, conforme aux ùsafgés
établis, e| analogue à la dignité des deux puis-» sanp^s souyeraînes , serais appréciée à sa juste vajeur par Tçuiperev^r Alexapdre; quelle serait ^cçi|eillje par lui-iuéme como^e un gage de sa bonne foi et ^gs intentiops amicales du divan, et qu'elle conduirait à un rapprochement non pas temporaire et illusoire, mais sincère et durable entre les deux empires.
Eo. pré)ligeant ainsi Timpression que cette démarche produirait sur le cabinet de Saint- Pétef sbourg , le soussigné n'a pas été déçu dants son attente. La réponse du comte de N<esselrod^ jdléi^ontre que l'empereur, qui est trop puissant pour jamais craindre la guerre, et trop juste pour jamais l'entreprendre â moins d'y ètrecontraint, a éprouvé une saU^faction réelle en voyant la Sublbue-Por^e enfin disposée à rétablir les rapports de bonne intelligence dont S. M. I. n'a cessé de souhaiter le maintien , alors ipémç que les circonstances les plus tristes et les plus décourageantes menaçaient de les rompre d'une n^ianière irréparable.
Mois au^omeqt mèm,e où le soussigné. et ses collègues 8fi flattaient ( après deux années con- ^éç^utiyes fl^ travaux) de toucher au but de leu>rs efforts ; où la Siublime-Porte venait d'annopceor ses dépositions conciliantes; où la sagesse du ministère c^ttoiq^n pçiraissait oj^rir Ja g^i^Ue.que tous \es différends q^i subsistaient encore seraient incessamment ajusités; pu ^çfin
le cabine! de Russie se préparait à répondre aux Tœux du divan, le ministère ottoman s'arrête tout d*un coup dans le chemin qu'une sage politique lui avait tracé, se lance dans une route diamétralement opposée, dément ses propres assurances par des faits contradictoires, ren* verse les espérances de ses amis, blesse, cornpromet et attaque les droits, les intérêts de la Russie, et immole à un sentiment d'irritation, que rien n'avait provoqué et que rien ne pourra justifier, les droits, les privilèges et les immunités de ces mêmes puissances qui ne discontinuent point de lui donner les preuves les plus irréfragables de l'intérêt le plus constant et le plus actif.
Quel pourrait être, dans des conjonctures aussi fatales, le résultat du retour d'une mission russe à Constantinople? Set'ait-ce sous de pareils auspices que le représentant de S. M. pourrait déployer l'auguste caractère du ministre de paix? Ne serait-il pas obligé, dès le premier jour de son arrivée, d'entrer en contestation avec la Sublime-Porte sur tous les points qui compromettent les intérêts les plus chers de la Russie? Pourrait-il rester témoin passif des insultes faites au pavillon russe , deai atteintes portées au commerce russe, de Tanéantissement des privilèges et des avantages dont la Russie jouissait depuis un demi-siècle, en vertu des traités et d'anciens usages? Au boutde
peu de jours» une rupture définitive deviendrait inévitable; le départ du ministre de Russie sui- "vrait de près son arrivée , et les amis de la paix auraient à déplorer le retour d'une crise dont il ne serait pas permis d'espérer deux fois le même résultat. En envoyant un ministre a Constkn^ tinople, l'empereur de Russie n'avait d'autre objet en vue que de rétablir , sur la base stable des traités existans, des relations mutuelles d'amitié et de confiance.
Mais comment S. M. I. pourrait-«lle donner à la Porte ce gage de ses intentions amicales et bienveillantes , tant que l'état des choses ,à Constantinople restera tel qu'il est aujourd'hur? L'empereur veut que son représentant soit un ministre de paix et non pas un héraut d^ guerre. C'est ainsi qu'en suspendant l'envoi d'une mission^S. M. I. donne une nouvelle preuve surabondante que la paix, et la paix seule, est l'objet de tous ses vœux. La Sublime^Porte ne cesse de mettre en avant qu'elle a aussi des demandes â élever à la charge de la Russie en vertu des traités; mais il est de la dernière évidence (car plus d*une fois déjà le soussigné a démontré cette évidence aux ministres de S. H. ) que ces demandes ne peuvent être examinées et réglées qu'à Constantinople , et jamais par un intermédiaire , mais exclusivement par un ministre de |[lussie. Or, si la Sublime-Porte persiste dans un système irréconciliable avec le retour d'une
légation russe, elle produit et nourrit elle-mémé les obstacles qui s'opposent à la définition satisfaisante des points dont elle réclame Tàjustë-^ ment.
Quel pourrait être le but du divan en multi<« pliant ainsi les hostilités contre le commeriié russe? A quels intérêts la Sublime-Porte sécrifie-t-elle la sûreté de sa vie politique? Les résultats sont-ils en faveur du sultan bii à l'avantage de ses ennemis? Les ministres de S. H. ne voient-ils pas que les dangers qdi lAeniacenl l'Empire ottoman ne cesseront pas tant que la ten* sion actuelle subsistera ? L'état de paix^ tel quela Sublime-Porte se platt à Tentretenir, ne reh* ferme»t-il pas tous les germes d'une guerre "prochaine? Les finances de l'état sont-elles améliorées par les entraves qui obstruent toutes les voies du commerce et delà navigation? Le trésor dé S. H. a-t-il été réellement enrichi d'une seule piastre par les restrictions^ les vexations et les empêchemens auxquels les négocians et les navigateurs de toutes les nations ont été tout à coup assu)eltis/en contl^avention aux stipulations et à l'esprit des traités?
11 est vrai que la toute dernière classe des autorités subalternes, qui se nourrit d'exactions^ retire du profit de ces mesures arbitraires; mais il est sûr aussi que ce profit n'est obteiiu qu âttx dépens des intérêts les plus essentiett de Teltlpire; car chaque nouvelle aftteihte portée aux
droits et aux intérêts de ta Russie, que l'empereur ne peut et ne veut pas abondonner , suscite en méôie temps un nouvel obstacle d la réconcHialion entre les deux empires, et alimente l'espoir des Grecs insurgés d'avoir enfin poussé à bout la longanimité de l'empereur. Aussi Toyonsf-nous d'une part les Grecs redoubler d'effbrta/ d'obstination , dans l'attente des événemens dont le divan lui-même s'est rendu le partisan le plus actif; et de l'autre, l'empire x>ttoman condamné au double sacrifice de la fleur de sa population et de ses ressources les plus ptrécieuses.
Nul doute que si les chefs dés rebelles siégeaioit dans le conseil de S. H., ils ne proposassent au divan les mêmes mesures hostiles que la Sublime-Porte vient d'adopter. Us diraient : t Ofiensez, blessez, choquez la Russie par tous les moyens en votre pouvoir; opprimez son commerce, multipliez l^s griefs de toute espèce, empêchez surtout le retour d'un ministre russe, dont l'unique vocation serait de mettre la dernière main à l'œuvre de la paix, et d'écarter franchement tout motif de discussion future ; agissez ainsi; brouillez-vous £^vec toutes les puissances ; gênez , vexez leur commerce et leur na- . vigation ; et enfin nous arriverons à l'objet de toiis.nos vœux, à ce résultat tant désiré, qui peut seul nous sauver, à la guerre entre la Porte otJa Russie,' peut-être à la guerre entr^ la Sorte
et la Graude-BretagDe, peut-être même entre la Porte et TEurope entière ! >
Ce D*est pas là un langage imaginaire que le soussigné prête aux chefs de la rébellion ; c'est l'expression des vœux unanimes qui retentissent partout où Tinsurrection s'est propagée, et dont certainement on ne pouvait pas s'attendre à voir préparer l'accomplissement dans le sein même du divan.
lie soussigné a essayé en vain de se rendre cottipte des motifs qui ont pu décider la Porte à choisir de préférence la route dangereuse dans laquelle elle vient de se lancer. S'il a existé des circonstances dont la force impérieuse avait jeté le ministère ottoman dans la déviation des traités, ces circonstances ont disparu, et il ne dépend plus que du divan de se placer sur un terrain légal et inattaquable. Si dans un temps la Sublime-Porte a dû consulter des nécessifés qui pariaient trop haut pour méconnaître leur ascendant, elle est environnée aujourd'hui du respect et de l'obéissance, et elle agit dans toute la plénitude de l'autorité souveraine. Si le diTan nourrissait des soupçons sur la sincérité des sentimens pacifiques de la Russie, l'injustice de ces soupçons a été suffisamment démontrée par une série de faits qui ont prouvé que l'empereur n'a usé de sa puissance qu'en faveur des intérêts de la Sublime-Porte.
Si la Sublime-Porte a prêté â la cour de
1-idée de vouloir s'ingérer dans les affaires intérieures de lempire ottoman , le soin scrupuleux de 1 empereur d'écarter de ses représentations ce qui ne découle pas directement des droits ou des obligations que les traités lui donnent, a dû convaincre le ministère de S. H.
combien peu cette supposition était fondée. Il semble donc que ce soit la volonté de la Porte qui s'oppose au rétablissement ^des relations de bienveillance réciproque, et cette volonté ne peut avoir d'autre base que i'erreur.
La Porte est dans l'errewt si elle doute de l'unité de vues , d'intentions et de vœux qui préside aux déterminations des cours alliées » si elle doute de l'unanimité de toutes les puissances. L'Angleterre sera la première à ifeconnaitre en principe et en termes formels la justice des réclamations de la Russie contre les innovations , les vexations et les infractions auxquelles le commerce et la navigation sont exposés.
La Porte est dans terreur si elle croît inépuisable la patience de l'empereur de Russie. S. M. I. ne veut , ne cherche^ ne souhaite que le maintien de la paix; mais cette paix doit être basée sur l'accomplissement mutuel des traités } elle doit être compatible avec la dignité d'un des plus puissans monarques de l'Europe , et avec la prospérité des peuples que la divine Providence a placés sous son sceptre.
La Porte est dans i*erreur lorsqu'elle s'ima-
gué que son intérêt à faire valoir ses prétentions Â via charge de la Russie lui commande ^e -différer le rétablissement de ses relations amibes arec cetle puissance; c'est en insistant sEfec rôideur, hors de saison, sur les traités ^ ^e la Porte court le risque de voir annuler èeux mêmes sur lesquels reposent aufourd'hiM B&^ relations avec la Russie.
Le maintien ou l'anéantissemeiit des traitée ne dépendent maintenant que d'une seule résolution; et/si la Russie était fcHtcée de renoncer à ses vœux pacifiques, quel est le iDinistroiOttojman ^ui oserait garantir au .sultan qu'il idépendxa de .la Porte de fixer les 'conditions de . la pais?
Enfin , ia Porte sêt dans l'errstsr iorsquîeUe pense que ce sont des sacrifices qu'on lui de^mande. Les alliés, .au nom de la Russie, neiui demandf^t que des gages de. la bonne foi de -ses intentions amicales, des gages de sa propre tranquillité et do son propice d^ien. La forte .connaît depuis, (Wj^grtemps ies.io^nditions .auxquelles ;la .Russie isuhocdonne le ] rétablissement de)SesjieUtions diplomatiques avec la;Portê.La .Rjufisie ne ^ lui demande que de confirmer «es . déclanitious ^par le &émoign^;e >des {faits , de : remplir avec cordialitétleftsUpulatians eiKistantes, ^ de révoqiier les mesures (|ui;^ont incompatibles avec l'esprit des traités.
Les ministres des cours .alUées^ ne ^ tarderont
pasé piger des vârHables ic^enlipi^s du divan « fMnri'impeèssioa ^Ue procluiroat sur luî les repréeentalkn» .pleiiieë de fraochiae et d^mitié "que le BOUM^né a Tboaqeur d'adresser à S. EbLC* ieToist^efiendiv 'ien vertu des ordres exprès de (M>n àugHftU cour, et ce so^t les détermioatioos ^«ixqueifo»^ la SiiblûueN>]Pqr te Var retira, .^ui ré- -gierontfo marche futwe des cabineUt alliés a son égwd. : ; '
JN* 4^0 — DécuT de 4a ré^enée d'Espagne 9 êUT 4a. ^nsfire des fnamrs.
Madrid/iia iépfëîiif>te''t^îi5;^fMoiiitfiiUr^ii ^ liov^Aibfie.}
Le seigneur/ seci^étaire ij^éfat et dès dépêches de grâCe et d&)us.tice a communiqué au président du conseil royal le décret qui avait été rendu le 22 septembre par la régence :
« Illustrissime seigneur, le ravage que la licence a introauit dans les mœurs durant la fatale époque du prétendu régime constitutionnel , a excité , d'une manière spéciale , 1 attention de la régence du irôyàume. Jalouse d'arrêter ses funestes wpgrès , et d'éviter les nouveaux malheurs qu une tolérance imprudente aurait entrainés, la régence a résolu de renouveler la circulaire du 112 février, dans laquelle le Roi notre seigneur ( que Dieu Tait en sa garde ! ) a eu recours avec tant de fermeté au remède qu'exigeaient de semblables excès. Voici la teneur de cette circulaire :
« Le Roi Teut que le conseil ait soin de r/épric mèr le scandale et les délits publics occac sionnés par les divorces volontaires et la vie
< licencieuse des époux ou de quelques-uns
< d'entre eux , également par les concubinages « publics des personnes non mariées, et par ff l'inobservance des fêtes ecclésiastiques; il en ff est de même des discours obscènes, des in- « jures adressées aux ministres de la religion, c des paroles irrévérencieuses à leur égard , et ff des actes inconvenans dans les temples. S. M. ff enjoint encore aux juges royaux de seconder ff franchement les ecelésiastiques et les curés ff dans leurs dispositions paternelles relatives « aux réglemens des mœurs et à la répression ff des scandales publics, soit qu'ils usent d^averff tissemens, ou d'exhortations privées, le tout « en procédant conformément aux lois contre ff ceux qui opposeraient à ces exhortations une « résistance opiniâtre. >
«Je vous communique cette circulaire de l'ordre de S. A. S. , pour la transmettre au conseil, qui fera toutes les diwspo^ions nécessaires pour son exécution ponctue
N* 45 1 — Accusation criminelle dirigée contre Riégo (1), dans la procédv/re portée contre lui devant le 2* tribunal des alcades de la maison royale et de la cour.
Madrid, lo octobre 1823. •-^(MoDiteur du 5 novembre.)
Séréaissioie seigneur, si le magistrat chargé de la procédure intentée au traître Riégo était obligé d'énumérer tous les crimes et tous les forfaits qui remplissent le cours de sa vie criminelle, et auxquels il a mis le comble par le crime de haute trahison dont il est accusé, plusieurs jours ne lui suffiraient pas pour les rap-» porter tous. La concision qui est imposée à ce ministère, le peu de temps pendant lequel le procureur général a eu entre les mains la procédure, parce qu'il n'a consulté que les intérêts de la vindicte publique, ne lui permettent pas d'être diffus dans son exposé; il faut que le plus grand et le plus atroce de tous les crimes reçoive un prompt châtiment. D'après ces motifs, et attendu encore que cette cause doit être jugée sans délai , le magistrat qui en est chargé se voit forcé de circonscrire l'accusation, et de la réduire à un seul des nombreux crimes imputés à l'accusé, le crim^e de haute trahison.
(1) Il a été condamné an gîbet le 5 novembre, à huis clos , par des jnges choisis en vertu d'une loi eœ ffost facto ad hoo , sans être assisté d'un défenseur. Il a été exécuté. Telle est la justice des commissions et des partif.
Le leyal peuple espagnol to0t entier demâ|ide vebgeanoe de toa^ les forfaits qui se sont Gommis en Espagne pendant la révolution : la société et le peuple demandent que Riégo soit puni comme un des plus coupables révolutionnaires qui, après s'être révoltés contre le gouvernement légitime de nos rois, ont causé t^nt de malheurs ^ cette généreuse et noble patiqn espagpole,
C'est Ifiît e'e^t l'infâme Riégo, qui fut le coryphée le plus audacieux de cette faction désprganisatriçe; c'est lui qui lui donna la vie et le mouvement, le jour où,ep soulevant les trpupes. destinées à la pacification de l'Amérique, il osa proclamer, à la tête des lâches soldais qu'il commandait à Las Gabe^s de San-Juan, une cppstitution abolie par son souverain, conacoe destrpi::tive de ses droits sacrés , des lois fonda? mept^les de la monarchie , de nos m^urs, de notre coutume et de notre sainte religion ; c'est lui qui, parjure envers son roi et traître à ses Sjermens, non seulement profita de s,on comr m^wd^mept pour violer le territoire espagnol en obligeant, par la force des armes, de^ popu« lations entières à se soumettre aux conséquences de spp infâme trahison, et en remplaçant les autorités légitimes par des autorités dites conjtOuUonneUes j ce quilw yaixA A^,hf^li4fi»
factieux le titre de héros de tas GubezaMi 42e traître, depuis le 7 mars 1820, époques^ .^
doané par lui lé sigtial de la révolte , marcha à pas de géant sur la rbute du crime; il fit des prosélytes, il se créa des partisans, et bientôt on vit une autre bande de t^ebelles, profanant la demeure du Roi notre seigneur, contraindre Ferdinand, le poignard à la main, à adopter une constitution qui devait entraîner la chute de son trône , affreuse catastrophe que notre monai^que bie^ - aimé , cédant à de sages conseils, avait déjà évitée en i8i4- Depuis cette fatale époque, Tinfâme Riégo continua de scandaliser une grande partie de la Péninsule , en préchant publiquement la rébellion dans les villes el jusque dans les casernes, en prédisant le triomphe du système constitutionnel et un encouragement pour l'impunité des plus hor*bibles attentats, avant* coureurs inévitables des outrages dont lauguste personne de notre souverain devait être abreuvée.
Si votre fiscal , sérénissime seigneur, usant du droit que lui donne son ministère, voulait rassembler toutes les charges qui s'élèvent contre Riégo, il produirait au grand jour une série de crimes de toute espèce qui ont tellement indigné jenoble peuple espagnol, que detoutes lespairties de la Péninsule il s'est spontanément écrié t Meu/re te traître Riégo 1 Dans l'ardeur de son z^é, U mék à ce cri celui de Fivesle Roiabsoi/^f
Sans doute le motif de l6 mise en cause de Riégo, motif développé dans le décret royal
du a de ce mois , impose à Votre fiscal Tobligation de fonder spécialement raccusation sur Thorrible attentat que ce traître a commis comme député des prétendues cortès , en votant pour la translation du Roi et de sa royale famille à Cadix , en employant la violence et les menaces contre la résistance de S. M., qui refusait énergiquement d'obéir à une semblable mesure, et en poussant l'audace jusqu'à dépouiller le monarque, déjà captif, de l'autorité éphémère que la révolte avait consenti à lui abandonner.
Mais, dans la cause dont il s'agit, nous avons dans les mains tous les documens, toutes les preuves qui, dans toute autre cause d'une nature moins grave , sont indispensables pour faire une application juste et proportionnelle des peines aux délits. Ici le délit est dans la violence employée contre le roi notre seigneur, pour le forcer à adhérer, malgré sa résistance , à sa trans* lation dans Tile de Cadix, crime sans exemple dans les annales du peuple espagnol ; il est dans la création d'une régence, par suite de la proposition qui en fut faite dans ces mêmes cortès par le député Galiano, autre traître, complice de Riégo ; et tous ces actes de violence et de révolte constituent évidemment le crime de lèse-majesté que nos lois punissent de la peine de mort et d'autres peines infamantes, confor* mément au titre II de la 7* partida, d'accord sur ce point avec la récopilacion.
Nous reconnaissons comme atteint et convaincu de cet horrible attentat le susnommé don Raphaël Riégo, Tun des députés par qui fut adoptée lodieuse proposition de Galiano. La preuve de sa culpabilité résulte non seulement des informations prises par la cour royale, audience de Séville (chambre criminelle), et qui se trouvent corroborées par tous les journaux de cette époque, qui rendirent un compte fidèle et très circonstancié de la scandaleuse séance du ii juin dernier, mais encore des propres aveux du coupable; ave^ux qui font briller sur toutes les preuves matérielles que nous avons recueillies, une lumière vive qui est celle de l'évidence.
Par toutes ces considérations, le fiscal requiert que le traître don Raphaël Riégo , atteint et convaincu du crime de lèse-majesté, soit condamné an dernier supplice, que ses biens soient confis** qués au profit de la commune, que sa tète soit exposée à Las Cabezas de San-Juan , et que son corps soit partagé en quatre quartiers, dont Tun sera porté à Séville , l'autre à File de Léon , le troisième à Malaga, et le quatrième sera exposé dans cette capitale, aux lieux accoutumés, ces villes étant les points principaux où le traître Riégo a soufflé le feu de la révolte et manifesté sa perfide conduite. Ainsi le requiert le fiscal dans l'intérêt de la vindicte publique, dont la défense lui est confiée, et en vertu des droits IV 29 •
qjui lui sont commis en sa qualité de procureur du Roi.
N^ 4^^ — Proclamation du prince Charles de Brtmswich , à son avènement à la régence.
BruDswick, 3o octobre i8a3. — (Moniteur da i6 noTcmbre.)
Ayant pris les rênes du gouvernement de ce pays, auquel nous avons un droit héréditaire, nous attendons de tous nos sujets et habitans de notre duché, qu'ils s'empresseront de nous té* moigner la fidélité et l'obéissance qu'ils nous doivent, dispositions qu'ils ont toujours montrées à leurs souverains héréditaires , et par lesquelles ils se sont particulièrement distingués^ Nous les appelons expressément par les présentes, à la prestation de foi et hommage, et nous les renvoyons pour le présent à la formule de celui qu'ils ont prêté aux princes de notre maison.
Nous ordonnons par les présentes à tous les collèges , fonctionnaires et autorités , de continuer à remplir avec zèle et fidélité leurs devoirs dans leur sphère d'activité; il sera très agréable pour nous d'avoir souvent l'occasion de donnar des preuves de notre approbation et dç ^otre satisfaction à ceux qui se seront distingués â ciet égard.
Du reste, notre plus ardent désir est de réwsîr, avec l'aide de la divine Providence, à aug-
tnenter et affermir 4e plus en plus la prospérité de notre duché, et le bien-être de nos fidèles sujets; et nous saisirons avec plaisir toutes les occasions qui nous mettront à même de leur donner des marques de la bienveillance paternelle que nous ne cesserons d avoir pour eux.
Donné sous notre signature et le sceau de notre chancellerie à ]Srunswick, le 3o octobre
N*4^3 — Adresse de V assemblée iégisU^tive^ à ^empereur du Brésil, à V occasion de ^anniversaire de l'indépendance.
Rlo-JaneirOy 7 septembre i8a3. — (MoDÎteur da 19 noTembre.)
Sire, la nature a destiné la plus belle portion du globe â devenir un jour un empire qui obscurcirait la gloire de tous les autres, et servirait de modèle à toutes les nations libres. A cette fin il était nécessaire qu'elle éprouvât d'abord tous les vices des anciennes constitutions. Les souffrances des Brésiliens sous l'esclavage le plus oppressif les ont préparés à secouer bravement leurs chaînes. Le ciel las d'entendre leurs gémissemens a été ému de compassion , et leur a en*' voyé dans la personne de V. M. leur défenseur perpétuel, leur père et leur libérateur.
y. M. L a adopté le Brésil pour sa patrie , s'est nommée elle-même notre frère et s'est identifiée avec nous.
ÂÎDsi donc dans ce glorieux jour » rassemblée générale constituante et législative de TEmpire a chargé cette députation de venir, en son nom, complimenter V. M. L, renouveler ses vœux de ferme attachement et de respect envers votre auguste personne , et déclarer que la nation brésilienne n'oubliera jamais Tunanimeet héroïque résolution avec laquelle V. M. I. proclama, il y a aujourd'hui un an, comme le premier des Brésiliens, notre gloire et notre juste indépendance.
L'assemblée et vous, Sire, établirez ensemble le bonheur du pays , et laisserez aux siècles futurs le modèle d'un prince parfait et d'une véritable représentation nationale.
Réponse de {empereur.
Les remercimens que l'assemblée générale constituante et législative m'adresse par llntermédiaire de cette illustre députation au nom de tout l'empire, pour la résolution que j'ai prise en proclamant pour la première fois son indépendance , sur les bords du Paranga , dans la province de Saint-Paul , suflSsent amplement pour me récompenser des services que j'ai rendus au pays que j'ai décidément adopté pour le mien, et que j'adopte ici de nouveau, et dont je continuerai avec encore plus d'enthousiasme, s'il est possible , d'assurer l'indépendance constitutionnelle et monarchique, qui, je m'en flatte, dureront à jamais.
Lorsque jç proclamai l'indépendance, je ne fis que montrer ma gratitude au Brésil , qui avait donné tant de preuves d affection et d amour à ma personne impériale, et remplir le devoir de tout bon citoyen qui préfère la mort à Tesclavage, et le bien général à tout intérêt particulier, sans redouter aucuns dangers quelque grands qu'ils puissent être, pourvu que son pays soit vengé et toujours victorieux.
N* 454 — Lettre d/u Roi de Sardaigne ^ au commandant des troupes autrichiennes^ à V époque de l'évacuation, où ses États^ ont recouvré leur indépendance^
Stupînis, 18 octobre i8a3. — (Moniteur du ao novembre.)
M. le comte Bubna de Littitz, mon cousin , La dernière partie du corps auxiliaire , que S. M. L et R. apostolique avait mis à ma disposition, ayant quitté mes États ces jours passés, j'ai encore trouvé en cette circonstance de nouvelles preuves des sentimens que, par une conduite et des procédés constamment au-dessus de tout éloge, il a inspirés partout où il a été. Les souvenirs qu'il laisse lui font le plus grand honneur, ainsi qu'à ses dignes chefs, et particulièrement à vous et aux lieutenans généraux qui Font successivement commandé sous vos ordres. Je vous félicite bien sincèrement, général, d'avoir le commandement de troupes à tout
égard si distinguées. En même temps que je me
fais un véritable plaisir de leur rendre itérât!-'
vement auprès de l'empereur mon auguste beàu«
frère la justice qui leur est due , cen est aussi
un pour moi de vous exprimer de nouveau cotti-
bien )e suis sensible à tous vos soins, toujours
si prévenans , pour le maintien inaltérable des
rapports de parfaite harmonie si heureusement
établis entre mes États et ceux de S. M. I. est R.
apostolique , et deTexcellentaccord qui n'a cessé
de régner entre ces braves troupes et les habi-
tans de mes provinces. C'est vous dire également
avec combien de plaisir je vous réitère Tas^u-
rance de mon estime et de mon affection, de
même que je prierai toujours Dieu qu'il vous
ait, mon cousin, en sa sainte et digne garde.
CrablbsFbux.
N"" 4^^ — Plak de constitution ( i ) pour le Brésil , rédigé pa/r u/n comité»
Septembre i8a3. — (Moniteur du 22 novembre. £xtrait da Courrier
Anglais.)
Titre P'. — Du territoire de l*enifnre du
Brésil.
Ce titre contient quatre articles seulement, dans lesquels les limites et les divisions de ce territoire sont décrites. L'empife du Brésil est
(1) Il eit éa 979 art. et i3 titres; en yoîci la snbitance.
déclaré un et indimsiMe; il s'étend de l'embouchure de rOyapok jusqu'au 34* degré et demi de latitude méridionale. L'énumération des provinces se termine par ces mots : « Par la fédération de l'État de Cis-Plata » , termes par lesquels on entend désigner le territoire de Monte- Video* Un article porte « d'ailleurs, expressément la clause que la nation brésilienne ne renonce à aucun des droits qu'elle peut avoir sur toute autre possession non comprise dans la liste des provinces.
Titre II. — De l^&rkptre d/a BrésU.
Ce titre est divisé en quatre chapitres, intitulés : i"" des membres de la société de l'empire brésilien; 2"" des droits individuels des Brésiliens; 3"^ des droits publics dans l'empire du Brésil; 4'' des devoirs des Brésiliens. Tous les individus nés libres au Brésil et y résidant , les enfans nés de Brésiliens en pays étrangers, les esclaves affranchis, les étrangers naturalisés ^ quelle que puisse être leur religion, etc., sont déclarés citoyens. Des lettres de naturalisation seront accordées aux étrangers domiciliés pos-> sédant des propriétés, des établissemens d'agri- * cultureoudecommerce,ouquiaurontintroduit dans l'empire quelque art utile, A l'égard des droits, la constitution garantit: i"" la liberté personnelle; a** le jugement par jury^ 3* la liberté religieuse; 4*^ i^ libre exercice de l'industrie;
5* rîDviolabilité de la propriété; 6*" la liberté de la presse. Ces garanties très libérales sont cependant expliquées et modifiées par des articles subséquens. Ainsi, par exemple, nous remar-, quons que le jugement par jury est reslreiut aux cas criminels, et que les questions civiles, au moins pour le moment, doivent continuera être décidées par des juges. La liberté religieuse promise ne s*étend pas, comme aux États-Unis, jusqu a l'égalité religieuse ; car Fon déclare que la religion catholique, apostolique et romaine est, par excellence , le culte de l'État , et le seul qu'il salarie ; mais toute personne appartenant à des communions chrétiennes peut, jouir de tous les droits politiques dans l'empire. Les i*eiigions non chrétiennes sont simplement tolérées, et ceux qui les professent sont exclus des droits politiques. Quant à la presse, l'on ne voit pas jusqu'à quel point elle est libre; la censure est, à la vérité, abolie; maïs cette abolition peut être accompagnée de réglemens sufltsans pour rendre illusoire la liberté de la presse au BrésiL L'on voit, par exemple, qu'une sorte de censure est réservée aux évéques sur les ouvrages relatifs à la religion et à la morale ; avec au tel pouvoir dans leurs mains , il n'est pas probable qu'ils permettent la publication d'aucun ou^ vrage favorable au culte protestante
Titre III. — De ia constitution et de la re* présentation nationale.
L'on y déclare que l'empire forme une monarchie constitutionnelle héréditaire dans la dynastie de l'empereur actuel , don Pedro I". Les autorités politiques reconnues sont les pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire, qui sont dé* légués par la nation.
Titre IV. — Du pouvoir législatif.
Ce titre est composé de trois chapitres, dont le second est subdivisé en deux sections. Il ren-* ferme un grand nombre d'articles qui ont pour objet de déterminer avec beaucoup de détail et de soin la constitution du corps législatif, qui est appelé assemblée générale. La puissance législative est déléguée à ce corps, conjointement avec l'empereur. Le corps législatif est divisé en deux chambres : la chambre des députés >et le sénat. Aucune loi ne doit être débattue en secret, et toute espèce de proposition, à quelques exceptions près, relatives aux réglemens intérieurs des chambres, doit être discutée pu* bliquement. Pour autoriser l'adoption d'une résolution, il faut la moitié, plus une, des voix des membres présens dans la chambre. La durée de l'assemblée générale ou de la législature est de quatre ans , et la session , qui dure quatre mois , commence chaque année le 3 osai. Tous
les fonctionnaires publics, à Tezception des ministres d'état, des membres du conseil de Fempereur, sont exclus des deux chambres de l'assemblée. La chambre des députés a l^initiative de toute proposition concernant les impots, le recrutement de l'armée ou une nouvelle dynastie. Aucun décret relatif aux taxes ne peut être altéré ou amendé par le sénat, qui doit simplement approuver ou rejeter ces sortes d'actes. Les propositions faites par l'empereur sont également discutées d'abord dans la chambre des députés. Les membres de cette chambre sont élus pour chaque législature; mais les sénateurs sont nommés à vie. Pour la première fois, les provinces doivent concourir à l'élection des sé« nateurs; en ce sens qu'elles doivent présenter une liste triple de candidats au choix de l'em-* pereur. Par la suite, les places vacantes dans le sénat seront remplies sur une liste triple préseptée par la chambre des députés à l'empereur. Il parait que les législateurs brésiliens ont suivi, relativement au veto, le principe de la consti» tution d'Espagne. L'empereur peut refuser sa onction à une loi une première et uneneconde fois; mais si la loi passe à une troisième légis-» lature , elle sera censée avoir reçu le consentement impérial. L^empereur doit donner ou re^ fuser sa sanction dans Tintervalie d'un mois. Toute loi qui awa passé dans les deux chambre» lui sera présentée ^ et si dans le mois il ne donne
ni ne refuse sa sanction, la loi sera considérée comtne obligatoire.
Le titre Vcontient les articles relatifs aux élections pour la l^islature. Les élections doivent être indirectes. La plus grande partie des citoyens nomment les électeurs, et ceuit-cî les députés. Pour être électeur, il faiit posséder un revenu déterminé; pour être député il faut être âgé d'au moins trente ans et posséder un revenu double des électeurs. Un sénateur doit être âgé de quarante ans et jouir d'un revenu double dé celui d'un député.
Titre VI. — î)u powvoir exécutif.
Ce titre est dividé en quatre chapitres et comprend un grand nombre d'articles. La personne de l'empereur est déclarée inviolable et sacrée. Il choisit et destitue librement les ministres et les membres du conseil privé; il noitime les ambassadeurs , déclare la guerre , fait là paix ^ etc» La liste civile doit être fixée au commencement de chaque règne et pouV toute la durée de €6 règne. Si un prince héritier de la couronne du Brésil venait à être'appelé à un trône étranger^ il devrait opter entre l'une et l'autre. L'enàpereur à son avènement doit prêter le serment suivant t
«Je jure de maintenir la religion catholique, apostolique et romaine, ainsi que l'intégrité et rindivisibilité'de l'empire; je jure d'observer et de faire observer la constitution politique de la
nation brésilienne , et les autres lois deTempire^ et de faire d'ailleurs tout ce qui sera en mon pouvoir pour le bonheur général du Brésil. >
Les titres VU et VIII sont relatifs au ministère et au conseil privé. Les ministres et leurs agens sont déclarés responsables de leurs actes. Les membres du conseil privé sont également responsables des avis qu'ils donnent.
Le titre IX est relatif au pouvoir judiciaire.^ Il y est expressément exprimé que la composition des jurys et le mode suivant lequel ils devront procéder seront déterminés par une loi.
Le titre X concerne l'administration provin* ciale.
Le titre XI est consacré à quelques mesures de finances.
Le titre XII au mode de recrutement de l'armée. L'article qui termine ce titre déclare que la force armée est essentiellement obéissante et ne peut former un corps délibérant.
Le titre XIII est relatif à l'instruction publique » aux établissemens de bienfaisance» aux maisons de détention, etc. II y est dit qu'il sera adopté des lois pour régler les établissemens d'écoles primaires, de gymnases, d'universités, d'hôpitaux, etc.^ ainsi que pour favoriser la civilisation des lodiens , l'émancipation progressive des nègres, en leur procurant les moyens de se donner une éducation religieuse et indus.* trielle.
Le titre XIV contient quelques dispositions générales! peu importantes.
Le titre XY est relatif à la révision de la constitution f révision qui ne pourra avoir lieu que lorsqu'elle sera votée par les deux tiers des membres de chaque chambre dans trois légis-* latures successives.
N* 456 — Décret du Roi d'Espagne su/r la formation d'un conseil des ministres.
BlAdrid,aaPalaÎ8y 19 novembre i8a3.— (Moniteur du a8.)
Prenant en considération combien il est important pour le bonheur de mes royaumes , que^ dans tous les actes du gouvernement, il règne une unité convenable à la diligence nécessaire pour leur exécution » et étant dans la conviction que les mesures prises ou exécutées par chacun de mes secrétaires d'État, seront plus en harmonie avec le bien de mon service et les intérêts de mes peuples , lorsqu'elles seront dictées d'un commun accord , et par conséquent appuyées réciproquement dans leur exécution;
Également persuadé que, par ce moyen, il me sera plus facile d'approfondir les besoins de mes sujets et les remèdes capables de rétablir l'ordre dans toutes les branches du gouvernement , ainsi que Font fait mes chers et augustes aïeux Philippe V et Charles III, le premier par la création d'un conseil de cabinet composé de
( 4eo
se^ Ifiimstriss (le So novembre 1714)^ ^^ ^^ ^^ cond par l'établisseineiit de la junte suprême d'État.(le 8 juillet 1787),
J ai décrété que vous , D. Yictor Saêz , ainsi que les autres secrétaires d'État, D. José Garcia delà Torréy ministre de grâce et de justice; D. José Sanguan, ministre de la guerre ; D. Louis-^ Maria Salazar, ministre de la marine , et D. Juan de Erro , ministre des finances , vqi|s formeriez un conseil, qui preijidra le nom de conseil des ministres*
Danfi ce conseil , on discutera tous les objets d'utilité gépérale; chaque ministre fera up rapport sur les ajQfaires du res&prt de son nûnistère, recevra mes résolutions , et sera chargé de les f£lire exécuter. Les arrêtés de ce conseil seront iqscrits sur un livre où seront exprimées 1/e^ rjE^isons qui les ont motivés.
Quand je ne serai pas présent à ce conseil , vous le présiderez en votre qualité de premier ministre, et le ministre de grâce et de justice inscrira les délibérations dans le livre destiné à cet objeti
Vous l'aurez pour entendu , et prendrez les mesures nécessaires pour lexécutlon du présent décret.
Signé de la main royale , Ferdinand.
N*" 457 — Note officieUe 9U/r^ les aitrihuUons du Conseil suprême de CastiUe, en Espagne,
Madrid 9 ao novembre t8a$, — (Mosifeur.du 98.)
Le conseil suprême (conseil royal de CastiUe) se partage en plusieurs chambres chacune d'elles a une attribution particulière :
Le conseil suprême des Indes, dont la juridiction s'étend sur toutes les provinces de terreferme en Amérique, soumises à la domination espagnole;
Le conseil royal des Ordres;
Le coDseil royal des finances, partagé en quatre chambres. La première se nomme chambre du gouvernement; la seconde, salle des millions; la troisième, chambre de justice; la quatrième, chambre supérieure des comptes. Ce conseil est composé d'un président et de dix-huit conseil-- 1ers qui demeureront toujours en fonctions.
Les arrêts de chancellerie peuvent être réformés par le conseil royal de CastiUe, qui est le dépositaire des lois du royaume, et auquel'la grande police de l'État est confiée. C'est ce conseil qui nomme aux chaires des universités d'Alcala, de Salamanque, de Valladolid; mais ces nominations ne sont pas le prix des sollicitations , ni accordées â la faveur: elles sont seulement la confirmation du triomphe remporté dans les concours.
Le conseil de Castille fait expédier un brevet à celui qui a, par ses lumières et ses talens, conquis sa place de professeur, pour qu'il puisse en prendre possession; toutes les approbations des livres émanent de lui et sont de son ressort. Il est composé d'un président, qui porté le nom de président de Castille. Son autorité, quoique bien inférieure à celle dont jouissait la justizia, a paru néanmoins d'une si grande importance, que l'autorité royale en a été alarmée, et l'a plusieurs fois supprimée; elle a été rétablie cependant. en faveur du comte d'Aranda, dans une circonstance où le Roi avait besoin de s'appuyer sur un pouvoir imposant par sa nouveauté*
AUTRICHE
Mai, — ]Sfote confidentielle du cabinet britannique aux cours d'Autriche, de Prusse et de France , à l'occasion de la révolution d'Espagne III. 167
Sdéesmh, — Circulaire des cours d'Autriche, de Russie et
de Prusse réunies , au congrès III. 1 27
i8ai.
la mai, — Déclaration finale des cours d'Autriche, de
Prusse et de Russie, au sujet des révolutions. . . III. ai4 182a.
23 sept, — Traité pour l'extradition des déserteurs entre
la Russie et l'Autriche IV. 54
9 œtoé, — Questions adressées par le ministre de France
aux plénipotentiaires d'Autriche , de Prusse et
d'Angleterre ^ sur son intervention dans les affaires
d'Espagne III. 3o3
ao nov, — Note du ministre anglais aux plénipotentiaires
d'Autriche, de France et de Russie, relativement
aux dépêches de ces cours à leurs ministres à
Madrid '. IIL 3i5
Novemh. — Réponse du cabinet de Vienne à la note remise
par le duc de Wellington au congrès de Vérone,
sur la traite des nègres IV. ai6
i4 dèe, — Convention des cours d'Autriche, de Prusse,
de Russie, avec le roi de Sardaigne , pour faire
cesser les occupations militaires III* 347
IV. ^ 3o
iSaa. Tom.Pa^,
i4 tUc, — Circulaire adressée par les cours de Russie ,
d'Autriche et de Prusse, à leurs ambassadeurs , au
su jet du congrès de Vérone IV. ii
Idem, — Dépêche du prince de Metternich au chargé
d'affaires d'Autriche à Madrid IV. 38
5 avrii. — Note adressée au prince de Valachie par le
consul général d'Autriche , sur Tarrestation illé- ' gale d'un boyard , au mépris de l'amnistie accordée par le sultan IV. an
18 œioit, — Lettre du roi de Sardaigne au commandant des troupes autrichiennes à l'époque de l'évacuation , où ses états ont recouvré leur indépendance • IV. ^Sù
BRÉSIL
3 aoûi. — Lettre du roi de Portugal à son fils , prince
régent du Brésil III. 355
17 avril, — Proclamation des cortès portugaises au peuple
du Brésil. lil. 35o
a a seft, — Réponse du prince-régent, annonçant la rupture définitive avec le gouvernement du Brésil. . III. 355 ai octo6. — Proclamation de l'empereur à l'occasion de
son avènement à l'empire IV. 5i
février, — Décret de l'empereur sur l'exclusion des Portugais IV. 147
ag mars, — Décret de l'empereur sur le blocus du port de
Bahia IV. 377
3 mai, — Extrait du discours de l'empereur à l'ouverture de l'assemblée constituante • IV. 343
Jdtm, — Discours de l'empereur à l'anniversaire sur la conquête du pays par Cabrai, et à l'ouverture de la session de l'assemblée générale des députés de . l'empire IV. a5i
a juillet, — ProclamatioQ aux habitans de Babîa IV. .4^6
9 ao€ti. — Proclamation de l'empereur ser des menées
démocratiques IV. 396
i8a5. Tom»Pag, 7 sefft. — Adresse de l'assemblée législative à l'empereur, à l'occasion de> l'anniversaire de l'indépendance IV. 4«^i
Septemé, — Plan de constitution pour le Brésil , rédigé par
un comité. lY. 4H
BUENOS-AYRES
5 mai, — Extrait du messag^e du gouvernement à l'assemblée des rcprésentans ....-...,•• IV. 3a3
a8 juin, — Traité entre les États et la république de Colombie IV. 4^4
^ juiUet» — Convention préliminaire entre le gouvernement et le commissaire de S. M. G. ......... • lY. 369
i8a3. CHILI.
i3 janv. Acte de démission du président de la république
duCbiU IV. 195
COLOMBIE
17 avril. — Extrait du message du pouvoir exécutif au
congrès lY. a38
7 juin, ^ — Décret du congrès sur une distribution de
terres aux étrangers IV. 340
9 juin, — Décret du gouvernement sur l'emprunt de
M.Zea IV. 541
a8 juin. — Traité entre la république et l'état de Buenos*
Ayres lY. 4^4
3o juin, — Décret au sujet de l'emprunt de M. Zea lY. ,^65
Juillet, -— Extrait d'un décret sur la naturalisation des
étrangers lY. 363
la aoiU» — Extrait d'un message du gouvernement dU au congrès national , sur la formation d'une grjande çonfédératiqa dont le^iége ^era à Panama, ••^. . • ly. 3pf>
CONFÉDÉRATION GERMANIQUfi.
i8ai. Tom.Pag,
^ avril. — Loi organique de la confédération germanique pour la conulitution militaire.. III. 38^
«a avrU, — Articles fondamentaux de la confédëratioa
militaire germanique.. • • III. Sgo
iSaa.
a8 mars. -^ Discourg du grand-duc de Bade. III. 43^
6 fcvr, — Délibération de la confédération germanique
sur les actes du congrès de Vérone lY. 84
So mai, — Résolution de la diète portant snppressioa
d'un journal de Wurtemberg, pour tendance.. • lY. 197
19 Juin. — Résolution de la diète sur la procédure Ans-
tregale IV. s6i
5 juiiUt.'^ Résolution de la diète sur les avis qui lui sont
présentés * IV. 5oo
Idûm, — Extrait du protocole de la 19* séance de la
diète , sur la presse germanique • IV. 178
DANEMARGK. (V. NoiTvkGs.}
ESPAGNE
1^' mari. — Gédnlc royale du gouvernement espagnol,
relative aux émigrés qui auraient suivi en France
le gouvernement intrus '• »»,,, III. 1
8 sept. — Proclamation du général en chef de l'armée
expéditionnaire de Cadix. III. 9
a jaiw. — Ordre do jour de l'armée insurgée , annonçant
le choix du général Quiroga pour général en dief. III. 11
6 janv. Acte du gouverneur militaire de Cadix , relatif à
l'insurrection des troupes. « III. i3
7 janv. — Proclamation du gouverneur mil'* de Cadix.. III. i5
9 idem, — Proclamation du commandant en chef da
camp de Gibraltar, sur l'insurrection III. ao
Idem, — Pastorale de l'évêque de Cadix aux babitans
de son diocèse , à ce sujet III. 17
Idem. — Proclamation do gouverneur mîH de Cadix. III. 16 10 idem. — Proclamation du général Freyre à l'armée réunie sons ses ordres i Séville t . . . . III. a»
tt idem, — Proclamation du gouverneur de Cadix. ..... III. aS
. i9io. Tom,Pag%.
i3 Janv. ^- Manifeste de l'armée de i'ile de Léon k la na*
tîon espagnole »..^ III. >4
37 idem» — Ordre du jour du lieutenant du roi de la place
de Cadix , au sujet des troubles.. III. 3i
»9 idûm, — Proclamation du général Freyre aux habitans
deCadir. lll. 34
Idetn, — /«^?n aux révoltes de Saint-Ferdinand. «... . III. 3S 3 mars» — Décret du roi d'Espagne sur l'organisation du
Conseil d'état ne HL 36
6 idem. — Ordre royal pour la convocation des certes.. . III. 4>
7 ùiem, — Décret royal portant acceptation de la consti^
tution des certes • •...*....«..• III. 4»
9 idem, — Convocation d'une jimte temporaire «. ... ... . . III. 4^-
Jdem, . — Décret qui «ordonne l'électioB des alcades et
de toutes les autorités constitutionnelles III. 44
Idem, — Décret qui abolit le tribunal de l'inquisition. III. ié. 10 idem» -^ Décret portant nomination d'une junte de
censure III. 4^
idem, — Proclamation du Boi à la nation. III. 4^-
i4 idem,. — Proclamation de l'infant D. Carlos à l'armé» nationale , au sujet du rétablissement de la constitution Ut. 49
Idem, -^ Décret qui ordonne le rétablissement provisoire de tous les tribunaux constitutionnels exerçant le pouvoir judiciaire « III. 5 1
16 fnars, — Décret qui ordonne que le serment à la constitution sera prêté par tous les babitans du royaume, comme en 1812 ni. i^,
19 idem, — Proclamation de la junte provisoire à la nation ' III. tf,
a4 idem, — Extrait du manifeste de la junte provisoire à
la nation. III. 56:
10 avril, — Adresse présentée au Roi par cinq maréchaux
de camp nouvellement nommés III: 6^
Jdem, — Adresse de l'armée de l'île de Léon au Roi. . III. 69 iZ idem, --^ Décret qui abolit les privilèges des provinces. III. 7». »7 idem, — Proclamation du Roi aux Espagnols d'outremer III. 7a.
ao idem, — Note du ministère russe au ministre résidant
d'Espagne 4 au sujet de la constitution III. 79^
Jdettf,, — Lettre du roi de France , en réponse à celle
1890. Torà,Pag,
par laquelle le roi d'Espagne lui a^ait annoneé
l'acceptation de la coustitutioa III. 8^
ai avril, — Réponse du roi d'Angleterre à la lettre du
Roi qui lui annonçait le nouvel ordre de choses. III. 90 Idem, — Réponse du roi de Saxe au roi d'Espagne sur
la promulgation de la constitution III. 91
S3 idem, — Décret qui réintègre dans leuts fonctions les employés destitués en i8i4: > à cause de leur attachement à la constitution III. 92
Idem, — Décret pour la convocation des corf ès.« III. 9S
3o idem, — Lettre du souverain pontife en réponse au roi
d'Espagne, sur l'acceptalion de la constitution. . III. 101 Mai, — ?tote confidentielle du cabinet britannique aux cours d'Autriche , de Prusse et de France, à l'oc-^
casion de la révolution d'E»pagne III. 167
^juiUit, — Proclamation de la junte snprêmc à la nation, i l'occasion de la dissolution et de l'ouverture de»
cortès ^.. III. loS
Idem, — Discours du Roi , à l'ouverture de la première
session des cortès » III. 108
•o ocioif, — Décret des cortès relatif au clergé régulier,
sanctionné par le Roi III. ii5
ti idem, — Lettre du roi Ferdinand au roi de iNaples, en réponse à celle où le celui-ci lui fait part de chan-
gemens politiques III. 1 3 k
Novemb, — Circulaire du congrès de Troppau au sujet des
révolutions d'Espagne , de Portugal et de I9aples. III. 1 a5
^ idem, — Discours du Roi pour la clôture des cortès.. • III. laS
23 janv, — Message du roi d'Espagne aux cortès III. aS»
x6 févr, — Discours de M. MansTorrero, président de la
députation permanente des cortès III. lyS
1*' mars. — Discours du Roi à l'ouveriure de la session
ordinaire des cortès III. 17S
4 toem. — Adresse des cortès en réponse à ce discours.. III. 18a
16 idem, — Rapport du ministre des aflaires étrangères
aux cortès. III. 18S
Avril, — Décret des cortès qui met sous le jugement des autorités militaires les prévenus de conspiration contre le système constitutionnel III. 19S
ao juin, — Discours du Roi à la clôture de la session des
cortès III. aiS
«s»»- Tom.Pag.
3 2 sept, — Discours du président de la députa lion permanente des cortès (M. Galatrava) à l'ouverture de la session des cortés extraordinaires. ........ III. aaa
a 8 idem. — Discours du Roi à l'ouverture de la session des
cortès extraordinaires III. 22A.
Jdm, — Réponse du président au discours d'ouverture III. 337
39 idem, — Adresse des cortès au Roi, à l'occasion de
l'ouverture des cortès extraordinaires. ........ III. 229
14 févr, — Discours du Roi pour la clôture des cortès
extraordinaires -. III. 238
Idem, — Discours du Roi lors de la dissolution des cortès extraordinaires III. 52o
I «' mars. — Discours du Roi pour l'ouverture des cortès
ordinaires , en réponse aii président III. a4^
4 idem. — Réponse des cortès à ce discours III. a47
I I Juin, — Le gouvernement provisoire de la province de
Navarre aux soldats séduits par des chefs parjures. • III. a49
18 idem, — Réponse du Roi au message adressé à S. M.
par les cortès III. 260
00 idem. Discours du Roi pour la clôture de la scsiiion des
cortès III. 254
8 juiUet. — Note do l'ambassadeur d'Espagne , en réponse
à celle des ministres étrangers , sur les événe-
mens du 7 juillet III. 2$^
9 idem, — Représentation adressée au Roi par la muni-
cipalité de Madrid III. 364
17 idem, — Décret du Roi pour la formation d'une armée
en Catalogne iXI. 262
1 5 aaât. — Proclamation du baron d'Ëroles aux habitans
de la Catalogne III. 379
Idem,, — Décret de la régence d'Urgel. ÏII. 377
Idem. — Adresse de cette régence à S. M.. III. 375
Idem, — Proclamation du gouvernement d'Urgel aux
Espagnols III. 369
\\ sefi. — Proclamation de Mina III. 389
16 idem, — Proclamation du Roi à la nation III. 385
7 octoif, — Discours du Roi pour l'ouverture des cortès ,
et réponse du président lîT. 294
10 idem, — Pi uclamation du baron d'Éroies aux milices.. 111. 299
i8as. T^m.Pag
ao o#t0i. — Question adressée par le ministre de Franc« aux plénipotentiaires d'Autriche, de Prusse et d'Angleterre , sur son intervention dans les affaires d'Espagne , lH. 3o5
«4 idmn. — Proclamation de Mina, général en chef de
Tarmée de Catalogne III* ^oi
i5 nov, — £xti«it d'une dépêche du ministre des affaires étrangères d'£spagne à son ministre à Londres , sur la question d'intervention III* 3 lo
ao idem, — Note du ministre anglais aux plénipotentiaires d'Autriche , de Francfort et de Russie , relative* ment aux dépêches dé ces cours à leurs ministres àMadrid 111* 3i5
a5 déo, —Lettre du président du conseil des ministres de France à l'ambassadeur à Madrid , sur l'intervention m. 3at
iSaS.
9 janv, — ^Note adressée par le ministre des affaires étrangères à son ministre à Paris IV. 4^
Jdenh, — Circulaire aux ambassadeurs espagnols , à l'occasion de la déclaration des puissances de l'Europe au congrès de Vérone •> IV. 49
1 1 idem, — Adresse des cortès au sujet des communications du congrès de Vérone IV. 58
i4 ittem. Lettre du chargé d'affaires d'Espagne au ministre
des Deux-Siciles • IV. 82
17 idem. Message du Roi aux cortès extraordinaires, à
l'occasiun de la retraite des ambassadeurs IV. 64
19 idem. Discours du Roi pour la clôture des cortès extraordinaires IV. 96
a3 idem. Proclamation delà rég. aux royalistes dissidens. 1V« 66
a6 idem, — Proclamation des généraux de 'l'armée de la
foi IV. 69
22 février, — Documens relatifs aux différends survenus entre le gouvernement pontifical et le gouvernement espagnol 1V« 106
!•» mars, — Discours du Roi à l'ouverture des cortès IV. 99
6 idem, — Réponse des cortès au discours du Roi à l'ouverture do leur session IV. 119
8 idem, — Trailé entre le Portugal et l'Espagne sur l'extradition réciproque des déserteurs et criminels. lY. lâi.
iSâ3. Tom.Pag.
la mars. — Convention entre la Grande-Bretagne et l'Espagne , à Toccasion de leurs dettes respectives. . IV. SqS C avrii, — Proclamation de la junte provisoire du gouvernement , réfugiée en France , aux Espagnols , à l'occasion du commencement des hostilités. . . IV. ^ iSy 9 idem, — Proclamation de la régence d'Espagne, par laquelle elle annonce qu'elle s'est constituée, et qu'elle a été reconnue par le gouvernement français ^ IV. 149
a3 idem, — Manifeste du roi d'Espagne à l'occasion de là
guerre avec la France. '. . IV. 17a
Idem, — Décret du Roi portant déclaration de guerre
à la France IV. 1 58
Jdem, ^ — Discours du président des cortès , à l'occasion
du commencement des hqstilités avec la France. IV. 159 1 1 mai, — Lettre du comlc de Montijo au général l'A bisbal, le pi'ovoquant à une défection IV. 190
i5 idem, — Lettre du général TAbisbal , qui. déserte la
cause constitutionnelle IV. 169
16 idem, — Décret du gouvernement des corlès, qui sé-
questre les biens de ceux qui suivent les drapeaux français IV. 196
17 idem, — Déclaration du général comte de i'Abisbal^
au sujet de sa défection IV. 198
a6 tc^m. — Procès-verbal d'installaljoa de la régence d'Espagne IV. ao4
5 juin, — Proclamation de la régence du royaume pendant la captivité du lioi , aux soldats de l'armée
appelée nationale IV. ao 1
4 idem, — Proclamation de la régence aux Espagnols. , . IV. ao3 9 idem. — Acte de la régence portant rt^tablissement des dîmes, et que les biens du clergé ne peuvent être aliénés sans une bulle du pape IV. a 10
la idem, — Décret des corlèsqui, sur le refus du Roi de consentir à sa translation à Cadix , le suspend de ses fonctions, comme étant dans un empêchement moral IV, 327
i5 idem,, — Acte par lequel la régence provisoire, créée pendant la translation du Roi à Cadix , cesse ses fonctions IV. 261
17 idem, — Ordonnance du gouvernement royal qui sou-
i8a3. Tam.Pm^^
met toi» les écrits à la censure préalable IV. aa»
ao juin. — Pioilamation de la régence aux Espagnols sur
la translation da Roi à Cadix IV. 334
a3 idem, — Décret de la régence contre les membres du gouvernement des corlès , à Toccasion de la translation du Roi à Cadix IV. a5 1
16 idem, — Actes relalifs à la défection du général Mo-
riUo IV. aSft
i*' juillet, — 'Adresse du général Morillo sur les motifs de sa neutralité entre les cortés et la régence d'Espagne IV. a6&
4 idem, Conrention préliminaire entre le gouvernement
de Buenos- Ayrcs et le commissaire de S. M. C. . IV. 369. 8 idem. — lîote du ministre des affaires étrangères de la régence royale au nonce du pape , pour rétablir les relations avec la cour de Rome sur l'ancien
pied IV. 274
Idem, — Proclamatiod du général Morillo aux habitans du a' district, à Tépoque où il joignit ses armes
aux troupes françaises IV. aSS
4 août, — Convention militaire entre le général Ballestéros et Tarmée française, par laquelle ce général abandonne la cause du gouvernement constitutionnel IV. 3oa
16 idem. — Ordonnance du Roi. pour la mise en liberté
des individus arrêtés pour opinions poliliques. . . IV. 356<
17 idem. — Lettre autographe du duc d'AngouIéme 4
S. M. , apportée par un officier français venu en
parlementaire de Tcscadre française IV. 333
3 1 idem, — Réponse du roi d'Espagne IV. 334
Sefiem>h, — Discours du roi d'Espagne à l'ouverture des
cortès extraordinaires IV. 357
33 idem, — Décret de la régence sur la censure des mœurs. IV. 44^ i«r octoif, — Décret portant nomination du chanoine Saez
comme premier ministre du roi d'Espagne IV. 38 1
Idem, — Décret du Roi à l'époque de sa délivrance , par lequel il rétablit toutes choses comme avant
le 7 mars 1830 IV. 38:»
4 idem.. — Proclamation de la régence à l'occasion de la
' délivrance du Roi IV. 5;:&
Idem. — Décret du Roi portant nomination de son pre-
iSaS. Tom.Pétff,
mier ministre à U place de confesseur IV. 39a
4 octoé, — Décret da Roi sur le bannissement des constitutionnels IV. 386
9 idem, — Décret du Roi ordonnant des prières pour les
royalistes morts victimes de leur dévouement. . IV. 4^^
10 idem, — Décret du itoi sur les peines à infliger aux ec-
clésiastiques constitutionnels IV. * 409
Idem, — Accusation criminelle dirigée contre Riégo dans la procédure portée contre lui devant le 3* tribunal des alcades de la maison royale et de la cour IV. 44^
1 1 idem, — Décret du Roi sur la censure des livres IV. 4^ ^
19 nov, — Décret du Roi sur la formation d'un conseil
suprême des ministres IV. 4^1
ao idem, — !Note officielle sur les attributions du conseil
suprême de Gastille IV. 4^^
{F oyez M^ique. )
ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE
i8aa.
3 dèc, — Message du président des Etats-Unis au congrès lii* 3 ^s
3o jtAti/e^.U-Circulaire adressée aux collecteurs des douanes par le département de la trésorerie sur les devoirs à l'égard des puissances belligérantes IV. 35 1
10 octob, — Convention de commerce entre la France et
les Etats-Unis IV. 373
FRANCE
1*» mars, — Cédule royale du gouvernement espagnol relative aux émigrés qui auraient suivi en France le
gouvernement intrus III. 1
i8ao.
20 avril, — Lettre du roi de France en réponse à celle par
laquelle le roi d'Espagne lui avait annoncé l'acceptation delà constitution III. 89
1810. T9tm,Pm^^
Mai* — 'Not« cofifidenti«ll« du cabinet britannique
aui cuurs d'Âuiriche, de Prusse et de France, à
Toccasion de la révolution d'Espagne. ». v ..... .. III. \6f
i5 mai, — Règlement du gouverneur du Sénégal sur la
concesition des terres. .•• • IV.. 1
16 idetn, — Bégleineol sur la culture du cotonnier l'T. 7
ao octoh. — Question adressée par le ministre de France aux plénipotentiaires d'Autriche, de Prusse et d'Angleterre, sur son intervention dans les affaires d'Espagne »... III» oo5
ao nov. — Note du ministre anglais aux plénipotentiaires d'Autriche y. de France et de Russie , relativement aux dépêches de ces cours à leurs ministres à
'Madrid III. 3i5
Novemh. — Réponse du plénipotentiaire de France III. 336
aS dàctm, — Lettic du président du coo^eil des minisires à l'ambassadeur de France à Madrid , sur Kinter-
vention III. 3a t
a6 idem, — Note du ministre des affaires étrangères au ministre anglais à Paris, sur une proposition de
médiation » III. 3i7
18 janv, — Lettre du ministre des affaires étrangères au
ministre de France à Madrid IV. 94
Idem, — - Dépêche confidentielle du ministre des affaires
étrangères au ministre de France à Madrid IV. 94
' 3 awtil, — Proclamation du généralissime de l'armée française avant son entrée en Espagne, contenant le manifeste de la guerre IV. i36
10 idem, — Ordoonance du Roi contre les Français au service d'Ëspagoe » IV. i45l
a3 idem, — Manifeste du roi d'Espagne à l'occasion de la
guerre avec la France ... ; \ IV. 17a
Idem, — Décret du Roi portant déclaration de guerre à
la France » IV. i58
Idem, — Discours du président des cortès sur les hostilités avec la France IV. 1 5^.
y juillet, — Jugement d'un tribunal français (de Paris) qui déclare faux un prétendu document diplomatique sur le congrès de Vérone. IV. a4S>
août, — Convention militaire entre le général Balles
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terog et rarmée française , par laquelle ce général •
abandonne la cause du gouvernement constitutionnel IV. 5o»
«7 aoù/. — Lettre autographe du duc d' A ngoulémè à S. M. le roi d'Espagne , apportée par un officier français Tenu en parlementaire de Tescadrc française. . . . IV. 53s
ïo œtoh. — Convention de commerce entre la France et
les Etats-Unis d'Amérique IV. 7>yb
GRANDE-BRETAGNE
iSso.
ai worii, — Réponse du roi d'Angleterre à la lettre du roi
d'Espagne qui lui annonçait le nouvel ordre de
choses III. 90
30 mai. — Note confidentielle' du cabinet britannique
aux cours d'Autriche , de Prusse et de France ,
à l'occasion de la révolution d'Espagne. . . ^ HT. 167
19 janv, — Circulaire du cabinet britannique , en réponse
aux actes du Congrès de Laybach III. i55
S janv, — Discours du Roi à l'ouverture du parlement.. III. 36a
38 févr. — Note officielle de la Porte-Ottomane à l'am?-
bassadeur d'Angleterre «... III. 4^^
S août. — Discours du Roi lors de la prorogation du parlement • III. 364
aô octob, — Question adressée par le ministre de France aux plénipotentiaires d'Autriche, de Prusse et d'Angleterre » sur son intervention dans les affaires d'Espagne III. 3o5
3o idom, — Réponse du ministre anglais au congrès de
Vérone, sur là question relative à riotervention. III. 3o.i
i5 nov, — Extrait d'une dépêche du ministre des affaires étrangères d'Espagne à ison ministre à Lofklres , sur la question d'intervention III. 3 10
30 idem. — Note du ministre anglais aux plénipotentiaires d'Autriche , de France et de Russie , relativement anx dépêches de ces cours à leurs ministres à Madrid UI. 3i5
a4 idem, — Note adressée au congrès de Vérone sur l'abolition de la traite. III. 3^5
Novemé, — Réponse du cabinet de Vienne à la note remise par le duc de Wellington au congrès dcVé-
i8ai. Tom.Pag,
I rone , sur la traite des nègres. ....... • IV. 216
a6 décent, -— Note du ministre de France au ministre an*
glais à Paris , sur une proposition de médiation. • III. 3 1 7 i8a3.
4 févr. — Discours du Roi à Touverture du parlement. . IV, 7a
7 mars. — Kote du secrétaire d*état de l'empereur de
Russie à lord Strangford, ambassadeur de la Grande-Bretagne, sur les difficultés avec la Porte- Ottomane IV. 398
la iiUtn, — Convention entre la Grande-Bretagne et l'Espagne sur leurs dettes respectives IV. ogS
a5 mai. — Instruction de l'ambassade d'Angleterre au sujet de la saisie des navires russes Tenant de la méritoire IV. 39a
8 juiUet. ^- Note officielle de l'ambassadeur persan à la
cour de Londres , sur les concessions de terres
qui seront faîtes en Perse aux Européens IV. a63
19 idem. — Discours des ministres britanniques à l'époque
de la prorogation du parlement. IV. a8a
1 1 août. — Note présentée à la Sublime-Porte par l'ambassadeur d'Angleterre. IV. 4^4
17 oetoà. — Acte du gouvernement portant nomination de consols dans les nouveaux Etats d'Amérique , comme gouvernements de fait IV. 4 10
GRÈCE
i8aa.
3o avril. — Décret du gouvernement provisoire IV. 4>7
a I nov. — Loi du gouvernemunt portant convocation des
collèges électoraux IV. i a6
— Proclamation du conseil exécutif aux Hellènes , au sujet des élections. . . IV. 129
2 jawo, — Déclaration du gouvernement aux puissances
chrétiennes réunies à Vérone IV. 61
5 mai. — Extrait de la lettre écrite à S. S. Pie VII, souverain pontife , par le comte Metaxa , député du gouvernement provisoire de la Grèce, k l'occasion de l'ouverture du congrès à Vérone IV. 549
iSaS, , Tom.Paj,
HELVÉTIE
s mai, — Décret du gouvernement helvétique sur les étrangirs , et sur la police de la presse, relativement aux gouverneuicns étrangers IV. 227
1 1 idem. — Arrêté du conseil d*état de Genève , portant interdîclion de traiter, dans des écrits, de la politique étrangère.. « ..« lY. 168
aS seft. — Arrêté du Conseil d'état du canton de Vaud ,
sur la suppression d'un journal IV. 563
MEXIQUE
i8ao.
24 févr, — Proclamation de D. Iturbide , général en chef
de l'armée indépendante, offrant un arrangement
au vice-roi du Mexique III. 4^3
iSai.
a4 (MÙt, -— Convention entre O'Oonoju , chef politique
suprême du Mexique pour le gouvernement de
l'Espagne ; et D. A. Iturbide III. 453
3i idem, — Lettre du général O'Donoju, vice -roi du
Mexique , au ministre d'Espagne III. ^f>S
iSaa.
Avril. — Proclamation du congrès Mexicain sur l'abdication d'Iturbide IV. 1 97
€ décem>, — Adresse du général Santa- Anna à l'empereur
Iturbide , pour l'engager à abdiquer IV. i65
16 mai, — Proclamation du pouvoir exécutif à la nation
mexicaine III. 4%
MOSQUITOS
a8 m^rs, — Décret du Roi révoquant la concession de terre
faite à des aventuriers anglais et autres Européens. IV. 336
lîAPLES.
1820, 1 1 octoé, — Lettre du roi Ferdinand au roi de Naples en
réponse à celle où celui-ci lui fait part des cban-
gemens politiques III. 1 a 1
Novemb, — Circulaire adressée par le congrès de Troppau,
au sujet des révolutions d'Espagne , de JPortugal
etdcNaplcs * III. i25
19 janv. — Dépêche du minisire des affaires étrangères
1811. Tom,PMg
t]«* S. M. l'empereur de Russie à son ministre à
>aple« HT. i38
Janvier» — Seconde dépêche du même cabinet II f. i5o
iZ fèvr, — Déclaration finale du congrès de Laybach... . lll. i53
14 janv, — Lettre du chargé d'affaires d'Espagne au ministre du roi des Dcux-Siciles • IV. 8s
PERSE
8 juillet, — lîote oiBciélle de l'ambassadeur persan à la
cour de Londres sur les concessions de terres qui
seront faites en Perse aux Européens.. IV. a6S
i8â04 Tom,Pag,
POnTUGAL.
Novemé, — Girculâii*e adressée par le coDgrès de Troppau
au fttljet des révolutions d^Êspague, de Portugal
et de Nafplfeô. III . i a5
3 août» —•' LetUe du Roi à son fils dom Pedro, prince
régeat et défenseur perpétuel du Brésil III. 35S
17 idem, — Proclamation des cortès portugaises au peuple
duÈrésil III. 35o
as i9pt. — Réponse du prince régent du Brésil, annonçant la mpture définitive avec le gouvernement . des coMès III. 353
4 nov^ — Discours du Roi à la clôture des cortès cxtraor-
dinaires et constituantes. III. 359
1 3 févr. -^ Diâcour» du ministre des affaires étrangères au chargé d'afikires à Paris, sur la déclaration de
guerre IT. io3
J^mtricr, — I>écret de l'empereur du Brésil sur Texclusion
... des Portugais IV, 147
iPJÏl^&^. ^- Proclamation du comte d'Amarante, appelant
les Portugais à Tinsurrection contre le gouverne- \^
ment constitutionnel IV. 118
4 idem, — Proclamation du Roi aux Portugais, à Tocca-
sioh de la révolte du comte d* Amarante IV. 134
8 idem,. — Traité entre le Portugal et l'Espagne, sur Tex-
tràditiOn réciproque des déserteurs et criminels. IV. i5i 3 1 idem, — > Discours du Uoî à la clôture de la session légls-
lative des cortès IV. i43
37 Tfiai, — Lettre de l'infant dom Miguel au roi son père , contenant insurrection contre le gouvernement
établi IV. a 10
Idem. — Proclamation du prince de Portugal , appelant les Portugais à l'insurrection contre le gouvernement constitutionnel ,.. IV. ai4
a8 mat. — Acte d'insurrection da-bolonel d'un régiment
portugais contre le gouvernem* constitnlionnél. . IV. 209 3o idem. — Proclamation du Roi sur la révolte de son fils. IV. " 233
Idem, — Acte des cortès. . ^ IV. a34
3i idem. Proclamation au Roi , eti quittant Lisbonne , aux
habitans de cette capitale. • IV. 33S
Juin, Proclamation du Roi, annonçant qu'il abandonne
IV. 5i
l8a3. Tùm.Pùg.
la conslitulion des cortèa, maii qu'il rejette le
pouvoir absolu IV. aag
a Juin. — Protestation des cortex à l'ëpoque de U-ur dissolution IV. 236
5 idem. Dc^claration du Roi IV. a57
11 idem. Acte du gouvernement, par suite du rétablisse-
mcnt du pouvoir absolu IV. a44
i6 idem. — Lettre du Roi au cardinal patriarche IV. s4S
i8 idem. — Décret du Roi sur la rédaction d'une nouvelle
constitution IV. m/^S
27 idcmi. — Décret du Roi contre les sociétés secrètes. . . IV. a63
4 juiUcl. — Circulaire du gouvernement à ses ministres à
l'étranger sur sa itf volution IV. 290
PRUSSE
i8ao.
Mai» " Note confidentielle du cabinet britannique
aux cours d'Autriche , de Prusse et de France ,
à l'occasion de la révolution d'Espagne III. 167
5 die, — Circulaire des cours d'Autriche , de Rudsie et
de Prusse réunies en congrès III. 1 27
is mai. — Déclaration finale des cours d'Autriclie, de
Prusse et de Russie , au sujet des révolutions. . . III. ai4
30 oetoé. — Question adressée par le ministre de France
aux plénipotentiaires d'Autriche , de Prusse et d'Angleterre, sur son intervention datis les affaires d'Espagne Ht. SoS
a8 nov. — Réponse des ministres plénipotentiaires à la note du duc de Wellington , concernant le commercc des esclaves IV. 218
1 4 dée. — Convention entre les cours d'Autriche, de Prusse
et de Russie , avec le roi de Sardaigne , pour faire
cesser les occupations militaires .., III. 547
10 avril. — Circulaire du ministre de la police dn royaume
sur les sociétés secrètes IV. 182
30 mat. — Décret relatif à rétablissement de la constitution du la monarchie. . • ^. IV. 3o6
5 juin. — Loi sur la constitution de la monarchie en
assemblées provinciales.. • • IV. 3o5
1** juili. — Lois sur les assemblées ' provinciales de la
Prusse et de la Poméranie. IV. ^8
iSi'S-, Tom.Pag, ,
!•' juiii, — Loi sur l'organisation des états provinciaux
de la Marche du Brandebourg et du margraviat
de la Bassc-Lusace IV. 309
Idem, ~ Ordre du cabinet sur l'organisation des états
de Brandebourg et de la Basse-Lusace , adressé
au président de Heidelbcrg IV. 354
a8 idem, — Ordre du cabinet du Roi qui confirme une
déclaration du jury en matière criminelle IV. 337
ai nov, — Dépêche de M. le comte de Bernstorff au
chargé d'affaires de Prusse à Madrid IV. aa.
RUSSIE
ao avrit. — Note du ministre impérial ru8se*au ministre
résidant d'Espagne au sujet de la constitution.. . III. 79.
Avril, — Circulaire du cabinet de Russie aux cours de
l'Europe sur bt révolution d'Espagne. ....... ^. IIL 8t
8 déc. — Circulaii*e des cours d'Autriche , de Russie et
de Prusse, réunies en congrès »».> III. I2j
19 janv. — Dépêche du ministre des affaires étrangères^
de Russie à son ministre plénipotentiaire à Na-
plcs, , concernant les affaires des Dcux-Saciles. . » III. i39
Idem. — Seconde dépêche du même cabinet. .. IIL 1 5o
18 avril, — Dépêches du même cabinet ensuitjc du congrès
de Lay bach. . • III. 1 99
la mai, — Déclaration Cnale des cours d'Autriche, de
Prusse et de Russie , au sujet des révolutions.. . . Itl. 214
Idem,, — Dépêche circulaire lU. aoS
i4 nov. — Dépêche de M-. le comte do Ifesselrode au
chargé d'affaires de Russie à Madrid IV. a8
Idem. — Convention des cours d'Autriche , de Prusse et de Russie , avec le roi de Sardaigne , sur les
occupations militaires HI. 347
aa nov. — Note du ministre anglais au plénipotentiaire de Russie , relativement aux dépêches de cette cour à son ministre à Madrid lll« 3i3
Idem,, — Tiailc pour l'extradilton des déserteurs entre
la Russie et l'Autriche IV. 54
Novemh. — Réponse du plénipotentiaire de Russie à la note du duc de Wellington concernant le commerce des esclaves IV. a 1 9
i8»3. Tom.Pag.
33 fovr, — Décret de Tempcrcur sur la législation de la
presse en Finlande IV. i4S
j mars. — Plotc du secrétaire d'état de l'empereur & tord
Strangford , ambassadeur de la Grande-Bretagne^
sur les difficultés avec la Porte- Ottomane lY. ôgft
18 mai, — Réponse du ministre des affaires étrangères à la note du reiss-cfleudl sur les difficultés entre ces deux puissances , IV. 039
iS idem, — Instruction de l'ambassade d'Augk terre au sujet de la saisie des navires russes venant de la mer Noire IV. 999
SAliNT-SIÉGE.
00 avril. — Lettre du souverain pontife au roi d'Espagne
sur l'acccptalion de la constitution [II. 101
2 9 févr. — Documcns relatifs aux différends survenus
entre le gouvernement ponlifîcal et le gouvernement espagnol IV. 106
3 mai. — Extrait de la lettre écrite à S. S. Pie VII, souverain pontife, par le comte Metaxa, député du gouvernement pi ovisoire de la Grèce , à l'occasion de l'ouverture du congrès à Vérone IV. 349
16 idem, — Alloculion du pape au consistoire secret, sur ^. la promotion d'un cardinal et la création d'un
autre IV. i83
8 juillet,'^ Noie du ministre des affaires étrangères de la régence royale d'Espagne au nonce du pape, pour rétablir les relations avec la cour de Rome sur
l'ancien pied.. IV, 974
Idem, — Note du nonce du pape IV. 34i
9 1 août, ^Circulaire du sacré collège pour l'élection d'un
nouveau pape • IV. 338
99 sept, — Détails officiels sur l'élection du pape Léon XII. IV. 58; 6 oeloh, •— Couronnement de Léon XII IV. ^ii
SAXE
31 avril, —- Réponse du roi de Saxe au roi d'Espagne sur
la promulgation de la constitution III. 91
SAXE-WEfMAR.
Août, — Loi du grand-duché de Saxc-Weimar sur l'ëtat
politique des Israélites IV. 33i
SUÈDE. a3 janv, — Discours du Roi à Touverture des états-généraux de Suède IV. 7$
17 ^nars, — Adresse des états-généraux de Suède au roi Charles -Jean, à Toccasion d'une conspiration
contre sa personne IV. i33
( Voyez NoRWÈGK. )
TURQUIE
38 fèvr, — Note officielle de la Porte- Ottomane à Pam- *■
bassadeur d'Angleterre. III. 436
Avril, — Halti-sbérif du Grand-Seigneur portant nomination d'un' nouveau grand-visir IV. 186
7 mai. — Note du secrétaire d'état de l'empereur de Russie à lord StrangPord , ambassadeur de la Grande-Bretagne, sur les difficultés avec laPortc- Oltomane IV. 398
1 idem, — Firman du Grand-Seigneur accordant des pri-
vilèges à la marine marchande ottomane IV. ao6
18 idem, — Réponse du ministre des afTaircs étrangères de Russie à la note du reiss-effcndi sur les difficultés entre ces deux puissances IV. 329
11 août, — Note présentée à la Sublime • Porte par l'am-
bassadeur d'Angleterre IV . 4H
VALACHIE
5 avril, — Note adressée au prince de Valachic par le
consul -général d'Autriche» sur l'arrestation illé-
i8a3, Tom.Pag,
gale d'un boyard j aa mépris de l'amnistie accor-
déo par le Suîlan IV. an
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